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NOTE EXPLICATIVE

Ce recueil est divisé en six parties distinctes, aiusi qu'il suit:

1° Actes concernant les chemins de fer en énéral, y compris les

disposifions du Code Municipal qui !?appliquent à ce sujet, et le statut

autorisant l'établissement d'un département des chemins de fer, pages

3-172-

20 Les statuts concernant les subventions accordées aux compagnies

de chemins defer, pages 172-227;

3° Les statuts concernant le fonds des chemins de fer, rémission

des débentures.pour payer les subv.entions et l'emploi du prix de vente

du chemin de-ferde Q. M. O. & O., pages 227-239;

4° Les statuts relatifs à la con &uction du chemin de fer de Q.
M. O. & O. par le gouvernement et conern-ant l'arrangement fait avec

la cité de Montréal à l'égard de sa souscription, pages 239-280 ;

5° Les statuts concernant la-vente des deux sections du chemin de

fer de Q. M. O. et O. et l'incorporation de la compagnie du chemin de

fer du Nord, pages 280-331;

6° Les actes concernant l'incorporation de l'ancienne compagnie

du chemin de fer de la rive Nord et la compa.gnie du ch nin de fer et d. '

la navigation du Saiut-Maurice et les délais fixés pour l'achèvement os

travaux e ces dei compagni s,.pages 331-377.
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CAP. LI.

Acte concernant les chemins de fer

(Sanctionié le. _5 avril 1869)

A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consente ent d la législature Préambule.

de Québec, décrète ce qui suit:

1. Ercitant le présent acte, il suffira d se servir de expression us quel nom

L'acte des chemine de fer de Québec, 1869.

APPLICATION DE L'ACTE

2. Les dispositions du présent acte, depu la cinquième section A pplication
des diverses

jusqu'à la vingt-deuxième, inclusivement, et dont se compose la premièie esde

partie du présent acte, s'appliqueront à toute voie ferrée qui sera à l'ave..
nir construite sous lautorité de tout acte- passé par la législature de

Québec, et seront, en tant qu'elles peuvent s'appliquer à l'entreprise, et à
moins qu'elles ne soient modifiées ou mises de côté par l'acte spécial, in-
corporées dans l'acte spécial et en formeront partie de manière à ne faire

•qu'une seule et même loi.

3. Pour excepter de l'incorporation, dans l'acte spécial, quelqu'unes Incorpotion
des sections composant la première partie du présent acte, il suffira que ap ate

l'acta spécial statue, en les désignant. par leur titre, que les sections du spéla

présent acte qui doivent faire exception ne feront pas partie, de l'acte
spécia,-et l'acte spécial sera interprété en conséquence.

4. Les autres dispositions du présent acte-deuxième partie-s'ap- Quels ch. de
fer seront su-

pliqueront à toutes les voies ferrées qui seront construites sous l'autorité jets aux autres
ispositions

de tout acte spécial passé par la législature de Québec et à toutes les du présent
acte.

compagnies constituées en corporation à 'avenir pour leuir construction et
leur exploitation.



Acte de8 Chemins de Fer

PREMIÈRE PARTIE

INTERPRÊTATION

Interprétation e. L'expression -' l'acte spécial,?' eniployée par le présent acte,
des mots'-ete-.
s "pécacL sera interprétée comme signifiant tout acte autorisant Wirc truction d'u-n

chemin de fer et dans lequel le présent acte est incorporé';

SPrescrit." 2. Le mot " prescrit," employé dans le présent acte relativement à

toute matière y énoncée, sera interprété comme se rapportant à cette ma-

tière telle qu'elle est prescrite- ou réglée dans l'acte spécial et la phrase

dans laquelle ce mot se rencontre sera interprétée comme si, au lieu du

mot "prescrit," l'expression "prescrit à cet égard dans l'acte spécial" eût

été employée;

"Les Ter- 3. L'expression "les terrains" s'entendra dés terrains que l'acte

spécial autorise à prendre ou à employer pour ses fins;

" ventre- 4. L'expres:sion l'entrepiise" signifiera le chemin de fer et les ou-

vrages-de tout genre dont la construction est autorisée parl'acte spécial;

Pans le pré- 5. Les mots et expressions qui suivent, tant dans le présent acte que
sent et dans
l'acte spécial. dans l'acte spécial, auront les significations qi leur sont attribuées par

cette clar se, à moins qu'il n'y ait quelque chose dans -le sujet ou le con-

texte qui s'oppose à cette interprétation, savoir:

' "Terrains." 6. Le mot " terrains" comprendra tous les biens-fonds, propriétés

foncières;' terres, tènements et héritages quelconques, quelle qu'en soit la

tenure;

"Bail." .7. Le mot -'bail" s'entendra de toute convention pour louage ;

"Effets." - 8. Le mot "taux" comprendra tout taux, droit ou péage exigible

en vertu du brésent acte ou de l'acte spécial, de tout voyageur et pour

tout animal, voiture, objets, marchandises, matières.ou choses transportées

sur le chemin de fer

* ___
.- ' .

32 Vict.



Cap.LI Acte des Chemin8 de Fer 5

9. Le mot "effets" comprendra les choses de toutes sortes qui" U

peuvent être transportées sur le chemin de fer ou sur les bateaux à va-

peur ou autres embarcations qui s'y rattachent;

10. Le mot "comté" comprendra toute union-de comtés, tout comté: lcomté,

on toute division d'un comté-en municipalités distinctes;

11. Les mots "grands cheniins signifieront tous chemins publics. rands che

rues, ruelles ou autres voies de communication publique

12. Le mot «shérif" comprendra le sous-shérif ou autre député "shérif

légal compétent, et lorsqu'il est prescrit qu'une chose doit être faite re-

lativement à des terrains par un shérif ou greffier de la paix,l'expression

'<shérif" ou l'expression '<greffier de la paix" sera interprétée en pareil Grefer de

cas comme signifiant le shérif ou greffier de la paix du district où ces
terrains sont situés, et si les 'errains en question, appartenant à une

même personne, ne sont pas situés en totalité dans le même district, la

même expression sera interprétée comme signifiant le shérif ou greffier
de la paix de tout district où quelque partie de ces terrains est située

13. Le mot "juge de paix" signifiera un juge de paix agissant pour "uges de
paiX2

le district où surgit le cas exigeant l'intervention d'an juge depaix, et
non intéressé dans l'affaire; et si cette question s'élève au sujet de ter-
rains appartenant à une seule 'et même personne, mais non situés en
totalité dans le même district, ce mot signifiera tout juge de paix agissant
pour le district où aucunes parties de ces terrains sont siLuées, et non
intéressé dans l'affaire; et s'il est prescrit ou réglé qu'une chose doit être
faite par deux juges de paix, l'expression "deux, juges de paix " sera «Deux juges
censée signifier deux juges de paix réunis et agissantensemble de paix.

14. Le mot "propriétaire," chaque fois que, suivant les dispositions "Proprié-
tare.1

-1u présent acte ou de l'acte spécial, un avis doit être signifié à un pro-
priétaire de terrains, ou lorsqu'il est prescrit .ou réglé qu'un acte quel-
conque doit être fait du consentement du propriétaire, sera censé signifier
toute corporation ou personne qui en vertu des dispositions du présent
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Les compa-
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d'actes spé-
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rées corpora-
tion; ýetc.

Pouvoirs.

cte ou de l'acte spécial ou de tout acte qui y est incorporé, aurait le
roit de vendre et transporter-des terres à la cotnpagnie;

15. L'expression "la compagnie" signifiera la compagnie ou la per-
onne autorisée par l'acte spécial à construire le chemin de fer;

16. L'expression '"le chemin de fer" signifiera le chemin de fer et
s ouvrages dont la construction est autorisée par l'acte spécial.

CONSTITUTION EN CORPORATION

6. Toute compagnie établie par un acte spécial sera une corpora-
tion sous le nom énoncé dans l'acte spécial et sera investie de tous les
pouvoirs, droits et priviléges .nécessaires pour effectuer les intentions et
les objets du présent acte et de l'acte. spécial passé à cet effet et qui
seront propres à cette corporation, ou qui, sont exprimés ou contenus
dans le Code Civil.

POUVOIRS

7. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de:-

Donation de 1. Recevoir, pisséder et accepter tous octrois et donations volon-
terrains, etc.

taires de terrains ou autres biens qui lui seront faits pour aider à la
construction, entretien et commodité du chemin de fer; "nais ces terrains
et autres biens ne devront être possédés et employés que pour les fins
pour lesquelles ils auront été donnés ou octroyés;

/oAcbat de ter-
rains;

~-:..

2. Acquérir, posséder et recevoir de toute corporation ou personne
tous terrains ou autres biens nécessaires à la construction,- entretien, com-
modité et usage du chemin de fer, et aussi, les aliéner et vendre, ou eg
disposer à volonté;

vi4 32



den faire letransport ou y étant intéressée;

5. De. construire, entretenir et faire fonctionner le chemin de fer à Et sur ou ,le
Lng des cours

travers, le long ou sur toute rivièie, 'cours d'eau, canal, chemin ou che- d'eau, etc.

min,4 dféï qù'il croisera ou touchera; mais la rivière, cours d'eau, chemin,
canal ou chemin de fer ainsi croisé ou touché sera remis par la com-

pagnie en son premier état, ou en un état tel que son utilité n'en soit

pas amoindrie

6. TaI re; compléter, modifier et r..parer le chemin de fer en se construction
du chemin de

servant d'une ou de plusieurs voies;-Mn y c:uployant comme force motrice fer à une on
plusieurs voies

la vapeur oula pression de l'atmosphère, des animaux ou des forces mé-

caniques, ou des combinaisons de ces différentes forces;

M -
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3. Nulle compagnie de chemin de fer ne prendra en ga.possession Occupation
'de terrainspu-'

n'emploiera ou n'occupera des terrains appartenant à la province, sans le bues, grèves,
etc.

consentement du lieutenant-gouverneur .en conseil; mais avec ce con-

sentement, toute compagnie de chemin de fer pourra prendre at s'appro-

prier, pour l'usage de son chemin- de fer et de ses travaux, mais non

l'aliéner, telle partie des terres incultes de la. couronne qui n'ont pas

eneore été vendues ou.·concédées, située sur la ligne du chemin de fer et

qui sera nécessaire· pour le chemin, ainsi que telle partie de la grève

publique ou des.terrains eouverts par les eaux de tout lac, rivière, cours

d'eau ou canal, ou de leurs lits respectifs, qui sera nécessaire pour faire,

compléter et exploiter le chemin de fer et ses ouvrages, sujet,, toutefois,

à l'autorité et au contrôle du parlement du Canada en ce qui concerne la

navigation et les vaisseaux;.

4. La compagnie aura le pouvoir et rautorité de faire, conduire on Pasa r
les te rrins deplacer le chemin de fer à travers ou sur les terreE de toute corporation oucooons

personne quelconque, en suivant le tracé du chemin de fer, ou jusqu'àet antes.

telle distance de ce tracé qui sera fixée dans l'acte spécial, bien que le

nom de cette corporation ou personne ne soit pas inscrit dans le livre de

renvoi ci-après mentionné, par- erreur ou par quelque autre cause' ou
quand bien même une autre corporation ou personne serait mentiônnée

erronément comme étant le propriétaire de ces terrains ou' ayant le dioit
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constraction 7. D'ériger et entretenir toutes les bâtisses, gares, dépôts, quais et
d'éifices,
quais, etc. leurs dépendances qui sont utiles et nécessaires et de temps a autre les

changer, réparer ou agrandir à volonté, et acheter et acquérir des engins
fixes on mobiles, et des chars, wagons, quais flottants et autres machineq
nécessaires à la commodité et à l'usage des voyageurs, du fret et des
affaires du chemin de fer;

Embranche. 8. De construire des chemins de fer d'embranchement et de les

régir, et à cette fin exercer tous les pouvoirs, priviléges-et autorité né-

cessaires pour cela, aussi amplement que pour le chemin de fer, pourvu

que l'assèntiment du lieutenant-gouverneur en conseil soit préalablement

donné à la construction de tel embranchement et que nul de ces em-

branchements n'excède dix milles en longueur;

Tous ouvrages 9. De construire et faire toutes les autres matières et choses qui
et choses né-
cessaires a la seront nécessaires et convenables à la construction, l'extension et rusage
voies ferrée.

du chemin de fer, en conformité du présent acte et de l'acte spécial;

Transport de 10. De prendre, transporter et voiturer les personnes et les effets
personnes et
e fets. sur le chemin de fer, régler le temps et le mode de transport et les taux

et comipensation à payer, et recevoir ces taux et compensation;

Empruntd'ar- 11. D'emprunter de temps à autre, soit en Canada ou ailleurs, les
gent, etc.

sommes d'argent nécessaires pour achever, entretenir et faire fonctionner

le chemin de fer, et à un taux d'intérêt n'excédant pas huit pour cent

Emission de par année; faire les bons, débentures ou autres. obligations données pour
bons, dében- les sommes ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou entures, etc.

monnaie sterling, et à tel lieu ou lieux, en Canada ou hors du.Canada,

qu'elle trouvera à propos ;les vendre à tel prix et moyennant tel escompte

qu'elle jugera'expédient ou nécessaire, et hypothéquer, •donner en mort-

gage ou engager les terrains, taux, revenus et autres propriétés de la

compagnie pour le paiement des sommes empruntées et des intérêts sur

ces sommes: mai nul bon ne représentera une somme moindre que cent

piastres;

----------

~1~

~ 2Vict.



Cap. LI Acte des Chemins de Fer 9

12. De pénétrer sur tous terrains appartenant à la couronne, sans Passage sur

autorisation préalable, oi sur ceux apparte'nant à toute corporation ou S Majesté,
personne quelconque, situés sur la voie ou ligne projetée du chemin de
fer, et de faire tous les arpentages, relevés et autres opérations néces-
saires sur ces terrains:-pour fixer l'emplacement du chemin de fer et ýArpentage des

terrains.
marquer et détermirie les pÉtions de terrains qui seront nécessaires et
propres au chemin de fer;

13. D'abattre ou d'enlever les arbres dans les bois, sur les terrains Enlèvemnt
d'arbres.on dans les forêts où, passera le chemin de fer, jusqu'à la distance de six

perches de chaque côté;

14. De croiser ou traverser tout autre chemin de fer et joindre et Arraneeniet
unir le chemin de fer à tout autre chemin de fer sur tout point de son comp. de ch<'~

tracé, et sur les terrains de tout autre chemin de fer, avec les ouvrages

nécessaires pour cette jonction; et les propriétaires des deux chemins de
fer pourront s'unir ensemble pour opérer cette intersection et accorder
des facilités pour ce faire; et dans le cas de désaccord sur lé montant de
la compensation à payer pour cet objet, ou sur le point ou mode de
croisement ou de jonction, la question sera décidée par des arbitres: qui
seront nommés par un juge de la Cour Supérieure;

15. Mais nulle compagnie de chemin de fer ne se prévaudra d'aucunn doit être
approuvé par

des pouvoirs mentionnés dans le paragraphe précédent sans adresser une le comité des
ch. de ter.

demande au comité des chemins de fer, constitué par la vingt-troisième
section du présent acte, pour l'approbation du mode du croisement, jonc-
tion ou intersect ion projeté : et il sera donné par écrit avis de cette
demande à toute autre compagnie de chemin de fer intéressée, en trans-
mettant cet avis par la malle, ou autrement, à l'adresse duprésident,
surintendant, directeur-gérant ou secrétaire de cette compagnie de chemin
de fer; et lorsque cettqý approbation aura été obtenue, il sera loisible à
l'une ou à l'autre compagnie de chemin de fer,. dans le cas de désaccord
sur le montant de la compensation, de procéder à sa détermination en la
manière prescrite dans le dit paragraphe;

(r
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I

Toute compa- 16. Toute compagnie de chemin de fer pourra construire un em-
gMe peut con-
straire desem- branchement au des embranchements n'excédant pas six milles de
branchements.

longueur, à partir de tout terminus, ou station de chemin de cette com-
pagnie chaque fois qu'un règlement le sanctionnant aura été passé par le
conseil municipal de la municipalité dans les limites de laquelle l'em-

-branchement projeté est situé; et nul embranchement, quant à la qualité
et la construction du chemin, ne sera sujet à aucune des restrictions con-
tenues dans l'acte spécial ou dans le présent acte ; et nulle disposition
contenue dans l'un ou l'autre des dits actes n'autorisera la compagnie à
prendre pour cet embranchement les terrains appartenant à qui que ce
soit, sans que le consentement du propriétaire ait. été préalablement
obtenu;

Pour certaines 17. Toute compagnie de chemin de fer qui désirera, en aucun temps,
fins, lalign
du ch. de fer changer le parcours d'une patie de sa ligne de chemin de fer,- dans le
peut être mo-
difiée. but d'en diminuer les courbes,.-d'en réduire la pente ou de faire quelque

autre chose avantageuse à sa ligne de chemin de fer, ou dans un but
d'intérêt public, pourra faire ce changement ; et toutes les clauses du
présent acte s'appliqueront aussi am.>lement à la partie du ch'emin de
fer ainsi en tout. temps changée ou qui sera proposée de l'être, qu'à la
ligne originaire; mais nulle compagnie de cheiin de fer n'aura le droit
d'étefidre sa ligne au-delà des termini mentionnés dans l'acte s4pécial;

Le capital so- 18. Le capital primitif de toute compagnie de chemin de fer pourra
cial peut être
augmenté. de temps à autre être augmenté indéfiniment; nais cette augmentation

devra être sanctionnée par un vote donné personnellement ou par procu-
reur à une assemblée composée d'un nombre d'actiomaires possédant au
moins les deux tiers des actions et convoquée expregsénent à cette fin par
les directeurs, par un avis par écrit adressé à chaque -actionnaire et à lui
signifié personnellement ou à lui convenablement adressé et déposé au
bureau de poste au moins viigt jours avant cette assemblée, indiquant
le temps, le lieu et l'objet de l'assemblée et le montant de l'augmentation;
et les délibérations de cette assemblée seront insérées dans le livre des
procès-verblaux, et là-dessus le capital pourra e augmenté jusqu'au
montant sanctionné par ce vote;



de fer, pour être Léýposées dans les'greffes de la paix de ces districts res-

pectivement;

3. Toute personne aura libre accès à ces copies et pourra en faire Acc s aux
copies.des extraits ou copies au besoin, en payant aux greffiers de la paix des

hönoraires sur le pied de dix centins par cent mots

Cap. LI Acle desChMemins deFer 11

19. Les compagnies de chemin dé fer auront le droit d'établir des Lignes té-
graphique&.

lignes télégraphiques sur tout le parcours du chemin de fer, aux endroits
le long du tracé et avec des bureaux placés dans les localités que les di-
recteurs de la compagnie pourront déterminer, et le public en général
pourra faire usage-de ces lignes télégraphiq*Qs en conformité des règles
et règlements que la compagnie pourra établit.

- . LAS. ET ARPENTAGES,

. Des plans et arpentages seront faits et' corrigés comme suit: Arpentige et
ni:lement

1. Il sera fait des arpentages et nivellements des terrains à travers Livre de
renvoi,

lesquels doit passer le chemin de fer, avec une carte ou plan du chemin
et de son cours et direction, ainsi que des terrains quij, doit -tiaverser et
qui devrontêtre expropriés à cet suivant t-ual seri alls dost
également, un livre de.renvoi p e ckiâ, d'e fer, q i *tiendra:

a. Une description générale de'terrais

b. Les noms des propriétaii.es et occuprnt4; entarit ju'is sont con-
nus, et

a. Tous les renseignements nécessaires pour bien comprendre la carte
ou le plan.

2. La carte ou le plan et le livre de renvoi seront examinés.et Examen etd6-
pet de copiecertifies par le commissaire de l'agriculture et des tràvaux puåiecs, ou son certifiées.

député, et un double ainsi examiné et certifié sera -déposé dans le bureau
du département des travaux publics, et la compagnie sera tenue de four-
nir des copies de cette ou plan et de ce livre de renvoi, ou des parties
qui ont rapport à chaque district à trave'rs lequel dàit passer le chemin
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SCopies ecerti- 4. Cette carte ou plan et ce livre de renvoi'ainsi certifié, ou unefléesdevroDnt o n
faire foi . raie copie certifiée par le coinmissaire de l'agriculture et des travaux pu-

blics ou par les greffiiers de la paix feront foi dans toute cour de justice
et ailleurs

5. Toute omission, faux exposé ou désignation erronée de ces ter-d'omissions.
rains, ou des propriétaires, ou occupants, dans toute carte ou plan, ou
livre de refivoi, pourra être corrigé par. deux uges de paix sur une requi-
sition à eux adressée, à cet effet, après avoir donné dix jours d'avis aux
propriétaires de ces terrains ; et s'il appert aux juges de paix que cette
omission, faux exposé ou désignation erronée est le résultat d'une erreur,
ils donneront un, certificat en conséquence;

re at y 6.,Le, ertificat énoncera les particularités de- cette omission et en
'.quaileRJ'c4iste, et, lera . déposé entre les mains des greffiers de la
þaix des distiÏti;'iespectiene;'n pu les terrains sont situés, -et il sera
par:eugr vds e doc ntssau xquels il se rapporte, et là-

dsv- % o A o vre de* 1envoi sera censé corrigé conformé-
ment au certificat;

Arpentage) 7. Si la ligne ou direction du chemin de fer doit dévier du plan outirmitif mi-
relevé primitif, un plan et coupe des changements approuvés parla'légis-
ature sur la même échelle et contenant les mêmes détails que le plan ou
arpentage primitif seront déposés de la même manière que le plan primi
tif, et des copies ou extraits de ces plan et coupe qui ont rapport aux
différents districts dans ou à travers lesquels les déviations dans la cons-
truct-ion du chemin de fer sont autorisées'séront déposés entre les mains
des greffiers de la paix de ces districts;

La voie ferrée 8. -Il ne sera pas procédé à l'exécution du chemin de fer ou de la
ne peut - être1
commencée partie du chemin de fer affecté, suivant le cas, par les changements appor-
que si le plan
etc., est dé- tés au tracé,'avant que le plan et livre de renvoi ou les plan et coupeposé. des changements aient été déposés comme susdit

oss.omejusi

Ace des Chem2ins de pFr3
fC.7el ct"d e.
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9. Les grefficrs de la paix recevront et conserveront les copies des Copies du
plans et arpentages primitifs, et es copies des plans ct coupes des chan-oeêtr

rem'ses auxgements et les copies et extraits qui en seront faits respectivement; et greffiers de la
ils permettront à toute personne intéressée de prendre connaissance de
ces, documents et d'en faire des copies et des extraits, sous peine pour
chaque refus d'une amende de quatre piastres;

10. Les copies des plans, cartes et livres de renvoiou de leurs Copie certifiée
par le greffierchangements ou corrections ou de tous extraits ainsi certifiées par un-fera foe

greffier de la~paix seront reçucs dans toutes cours -de justice ou autres
lieux comme faisant foi des matières qu'elles contiennent et le greffier
de la paix sera tenu de donner ce certificat aux parties intéressées, lors-
qu'il en sera requis;

11. Aucune déviation de plus d'un mille du tracé du chemin de fer La ligne ne
ou de l'emplacement.qui lui est assigné sur la carte ou plan et dans le usd'un
livre de renvoi ou par les plans et profils n'aura lieu dans, à travers, mille du plan
sous ou sur aucune autre partie des terrains non indiquée sur la carte ou
plan et dans le livre de renvoi, ou les plans ou profils, ou à la distance
de moins d'un mille dû tracé et emplacement, sauf dans les cas prévua
par l'acte spécial;

12. Le chemin de fer pourra être construit à travers ou sur le Nom men
terrains de toute personne le long de la ligne, ou en-decà de la distance o 5p

erreur dans le
susdite du tracé, quand bien même le nom de cette personne ne serait ri.dr

pas inscrit dans le livre de 'renvoi par erreur ou toute autre cause, ou
quand bien même quelque autre personne serait désignée erronément
comme étant le propriétaire de ces terrains ou ayant le droit d'en faire
le transport ou comme y étant intéreée;

13.. Un plan et profil du ch in de fer complété et des terrains-Plan etc., duexpropriés ou obtenus pour l'usage du chemin de fer seront dressés dans Ch-e fer d
pose au mnanx,-un délai -de six mois ,;après l'achèvement de l'entreprise et déposés autr de tra-
'rx.iu.x publics.

dépàrtement des travaux publics, et des plans semblables des parties du
chemin de fer situées dans.les différents districts et comtés seront déposés
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dans les bureaux d'enregistrement des districts et comtés où ces parties

de chemin. de fer seront respectivement situées ; et toute compagnie

omettant ou négligeant de fournir ce plan dans le délai ci-dessus prescrit

encourra une pénalité de deux cent piastres et une semblable pénalité

pour tout et chaque mois que cette omission ou négligence continuera,

laquelle sera recouvrable au nom de sa majesté devant tout tribunal de

juridiction compétente;

Echelle et 14. Chaque plan sera 'dressé suivant l'échelle et sur le papier qui
Palier du
plan. seront de temps à autre désignés par le commissaire de l'agriculture et des

travaux publics et sera certifié et signé par le président ou Tingénieur

de la corporation.

TERRAINS ET LEUR ÉVALUATION

E-endue de 9. L'étendue des terrains qui pourra être prise sans le consentement
terraink

rendre sans du propriétaire n'excédera pas trente-trois verges de larger, excepté
e consente-

ment du pro- dns les endroits où le chemin de fer est élevé de plus de cinq pieds au-
priétaire.

dessus ou abaissé de plus de cinq pieds au-dessous de la surface de la

ligne, ou là où il est établi des doubles voies ou érigé"des gares, dépôts

ou autres ouvrages ou livré des marchandises, et alors, pas plus de deux

cent cinquante verges de longueur sur cent cinquante de largeur, sans le

consentement de la personne autorisée à faire le dessein des tgrains; et

Largeur addi- les endroits où cette largeur supplémentaire devra être prise seront indi-
tionnelle pour
es dépôts. qués sur la carte ou plan, ou sur les plans ou profils, en tant qu'ils

pourront être alors constatés, mais le défaut d'indication sur les plans

n'empêchera pas que cette largeur supplémentaire ne soit prise, pourvu

qu'elle le soit sur la ligne indiquée ou dans les limites de distance fixées.

ci-dessus.

Etendue de 2. L'étendue des grèves publiques ou des terrains inondés pýr les

b*e "" à rivières ou lacs de la province, qui sera prise pour le chemin de fer

n'excédera pas la quantité déterminée dans le pargraphe précédent.

ranort de 3corporationset.personnes quelconques, usufruitiers, grevés

j



Cap. LIa Ate des C7tenin8 de Fer 15

de substitutions, gardiens, curateurs, exécuteurs, administrateurs et autres
ayants cause, non seulement pour eux-rnômes, leurs héritiers ou succes-
seurs, mais aussi pour et au nom de ceux qu'ils représentent, soit qu'ils
soient enfants nés Úà nat e, aliénés, idiots, femmes soùs puissance de
mari ou autres personne ou personnes saisies ou en possession de ter-
rains, ou qu i y ont des intérêts, pourront contracter, véndre et transporter
à la compagnie les dits terrains ou terres, en tont ou en partie

4. Mais les pouvoirs conférés par.le paragraphe précédent aux cor-pLire
. . pouvoirs ent

porations ecclésiastiques et autres, aux syndics des terres affectées aux ce rtais

églises ou aux écoles, ou auxý uns ou aux autres, auxfexécuteurs nommés
par des testaments par lesquels ils ne sont revêtus d'aucun contrôle sur
les immeubles du testateur, des administrateurs, de personnes décédées
ab intestat, mais saisies à leur décès de.biens immeubles, ne s'applique-
ront et" ne pourront être exercés qu'à l'égard des terrains réellement
requis pour l'usage et occupation de toute compagnie de -chemin de fer;

5. Tous contrats, marchés, ventes, transports et garanties ainsi faits
Validité de laen vertu des deux paragrap)hes précédents seront valables en loi à toutes vent2 effec-
tuee en vertufins et intentions quelconques et c6nféreront à la compagnie de chemin de- Précédents

de fer le droit de pleine propriété, sans aucune charge, restriction et limi-
tation,des terrains décrits dans ses actes, et la corporation ou personne
faisant ce: transport est par le' présent acte justifiée de tout ce qu'elle
pourra faire en veritu et en conformité du présent acte ;

6. La co:npagnie ne sera pas responsable de Ja disposition du mon- Diposition
tant du prix d'ac.hat de terrains prisjar elle pou- ses fits, sil est payé
au propriétaire de ces terrains, ou au tribunal pour son avantage, tel que
ci-après prévu

7. Tout contrat ou arrangement.fait par une partie autorisée par le cont pas-
present acte à transporter des terrains, avat que a carte ou plan et le dépôtdan.

livre de renvoi aient été déposê et avant que les. terrains nécessaires
au chemin de fer soient désignés et constatés, sera obligatoire, au prix
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convenu pour ces terrains, s'ils sont ainsi désignés et constatés dans un
an à compter de la date du contrat ou .arrangement, et bien que ces ter-
rains puissent être devens, dans l'intervalle, la propriété d'und tierce
partie; et 'on pourra prendre possession de ces terrains et l'on s'en
tiendia à l'arrangement et aux prix, comme si le prix -eiété fixé par
une sentence d'arbitres, tel qu'il est ci-dessous prescrit, et Parrangement
tiendra lieu de la sentence d'arbitree

t rpo- .8. Toâtes corporations. ou rersonneï ni dans le cours ordinaire de
trons qui ne
Peuvent la loi ne peuvent vendre ou aliéner les terrains ainsi -désignés et con-e

Tendre, pou>,enir statés, conviendront d'une rente annuelle fixe comme équivalent, et non
d'un prix principal à être [payé pour ces .terrains; et dans le cas où le
montant de cette rente ne serait pas fixé par convention ou compromis.
volontaire, il sera fixé de la manière prescrite'dans le présent acte, et

toute procédure sera dans ce cas réglée comme il est par le présent pres-
crit; et pour le paiement de la 'dite rente annuelle et de toute a.tre
iedevance annuellê'réglée et fliée et qjui sera payée pour rachat de
tous terrains ou pour quelque partie du prix d'achat d'un terrain que le
vendeur consent à laisser entre les mains de la compagnie, le chemin de

fer et les péagës y prélevés et erçus seront sujets et affectés de préfé-

férence à toutes autres réclamations ou demandes quelconques, pourvu
que le titre créant cette charge et hypothèque soit dûment enregistré

dans le bureau d'enregistrement de la division d'enregistrement qu'il

appartient ;

Prpriétaires -9. Loisqu'un terrain appartient à plusieurs personnes comme pro-
par indivi.

priétaires conjoints ou. en commun, ou par indivis, toùt contrat ou accord

fait 'de bonne foi avec uhe partie ou des parties qui sont propXiétaire ou
propriétaires communs d'un tiers ou plus du terrain, elativement au mon-
tant de la compensation accordée pour ce terrain où pour les dommages

y causés, sera également obligatoire pour les autres propriétaire ou pro-

priétaires copjoints, ou en commun ou par indivis; et-le propriétaire ou

les propriétaires qui ont fait cét accord pourront reinettre la possession

du terrain ou autoriser à y entrer, spivant le cas;

32 Vict.
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10. Un mois après le dépôt de la carte ou plan et du livre de Unmoe apres
renvoi, et à compter de l'avis qui en aura été donné dans un journal, au.pian, etc,a...

moins, s'il y en'a, publié dans chacun des districts et comtés par lesqels a rau

on se propose de faire-passer le chemin de , on pourra s'adresser auxdterra.
propriétaires des terrains ou aux personnes atorisées à vendre ces ter-
rains, ou y ayant quelque intérêt, et qui pourraient souffrir quelque
dommage par l'enlèvement des matériaux ou par l'exercice de quelqu'un
des~pouvoirs conférés au chemin de fer, et faire tel accord et arrangement
avec ces personnes relatiferment à ces terrains ou à la compensation à
payer pour ces terrains, ou pour les dommages, ou à lu manièrè dont la
compensation doit être constatée, suivant que les parties le jugeront à
propos; et'en cas de difficulté entre elles, ou quelques-unes d'elles, toutes
les questions qui s'élèveront entre elles seront réglées comme suit,
savoir:

11. Le dépôt de la cartp ouplan et 'du livre de renvoi, et l'avis Le depôtetc

donné de ce dépôt sera censé être un avis général signifié à touter lesdevea-iir
davis général

partiés à l'égard des terraits qui sont nécessaires pour le chemin de fer
et ses ouvrages ;

12. Lavis signifié à la partie contiendra: Âv à la par-
tie adveraë.

a. Une description des terrains qui doivent être pris, oudes pou-
* 'irs que r'on a intention d'exercer relativement à tous terrains, en les
désignant;

b. Une déclaration que la compagnie est prête à~ payer certaine
somme d'argent, ou rente, suivant le cas, comme compensation pour ces
terrains on pour'dommages; et,

c. Le nom d'une personne qui sera nommée comme arbitre de la
compagnie,'si son offre n'est pas acceptée, et cet avis sera accompagné du
certificat d'un arpenteur juré pourla province, non intér'ssé dansMl'affaire,
et qui ne sera par l'arbitre nommé dans l'avis, constatant:

. . .. . ., 2,



18 Acte des Chemins de Fer 32 Vict.

a. Que le terrain, si I'avis est- relatif à la prise de possession de
terrain, indiqué sur la carte ou plan déposé, est nécessaire pour le che-
min de fer, ou se trouve dans les limites de la déviation permise parJe

présent;
b. Qu'il connaft Ie terrain ou le montant des dommages qui pro-

bablemnent résulteront de l'exercice de ces pouvoirs ; et,
c. Que la sommç ainsi. offerte est, dans son opinion, une compensa-

tion équitable pour le\terrain et pour les dommages causés;

r

si làaPartie t13. Si la partie adverse est absente du »'district où le terrain est-
adverse est -,
absente eu situé ou est inconnue, alors, sur requête adressée à un juge de la cour

supérieure résidant dans le district accompagnée du certificatisusdit, et
d'un affidavit de quelque officier de la compagniegttestant que la partie
adversç est absente, ou qu'après-une recherche attentive, la personne à

(Am. 40 V..- laquelle cet avié devait être signifié n'a pu être trouvée, le juge ordon-
Ch. 30, sec. 1).

nera que l'avis susdit (mais sans le certificat) soit inséré trois fois pendalnt -

un mois dans quelque journal publié dans çe, district; ou s' n'est pas
publié de journal, alors dans un journal publié dans un distric'voisin;

Si le juge du 14. Lorsque quelqu'un de des uges est intéressé dans les terrains
district est
intéressé. pris ou requis par la compagnie, dans le district où il réside, tout autre

juge de la cour supérieure de la province devra, sur la demande de la
compagnie, exercer en ce cas tous les pouvoirs conférés par la présente

(Ab. 40 V. ch. section au juge résidant dans les cas où il n'est pas intéressé;
30, sec. 2)

Quand la par. 5. Si dans les dix joursde la signification de cet avis, ou dans le
tie refusant
roffe'de la mois qui en suivra la première publication,· la partie adverse n'informe
compagnie ne
nomme pas point -la compagnie qu'elle-'accepte ses offres, ou ne donne point le nom
gr'arbitre.

de l'arbitre qu'elle nomme, alors le juge pourra sur la dexnande de la

compagnie nommer un arpenteur juré de la province comme arbitre
unique pour déterminer la compensation que la compagnie doit payer;

Nominaton 16. Si la partie adverse, dans le temps prescrit ci-dessus, notifie à
d'arbit:espar
la partie ad- la compagnie le nom le la personne qu'elle a nommée son arbitre, alors

les'deux arbitres en nommeront conjointement un troisième, ou s'ils na



ie ait qu«il les traversea, ou par le fait de sa construction, etit com-
penser la plus-value donnée à ces terrains par les inconvénients, pertes
ou dommages résultant du fait que la compagnie a pris possession ou
fait usage de ces terres ou terrains;

19. Dans tous les cas où il a été nommé trois arbitres, si le montant Frai com-
adjugé n'excède pas celui offert, les frais d'arbitrage seront payés par la
partie adverse et -déduits du montant de la compensation, autrement ils
seront payés par la compagnie; dans l'un et l'autre cas, si les parties ne
S'accordent pas, les. frais pourront être taxés par le juge;

Cap. LI Adte deaChemins de Fer 19

peuvent s'accorder sur ce troisième, -le commissaire de 'agriculture et des (Ab. To0y.,ch
travaux publics, sur la demande de la partie ou de la compagnie (avis a
ayant été préalablement donné au moins deux jours entiers à l'autre par-
tie), nommera l'un des arbitres officiels comme tiers-arbitre;

17. Les arbitres, ou deux d'entre eux, ou l'arbitre unique, ayant Devoirs des
arbitres.prêté serment, devant un juge de paix du district dans lequel les terrains

sont situés, de remplir fidèlement et impartialement les devoirs de leur
charge, procéderont à constater la compensation que la compagnie doit TierSbitre.
payer, en telle manière, qu'il ou qu'ils, ou la majorité d'entre eux, déci- de narte
deront, et la sentenée de ces arbitres, ou de deux d'entre eux, ou de l'ar-
bitr inique, sera finale et définitive; mois nulle adjudication ne sera
rendi e, ou nul acte officiel he sera fait par la majorité d'entre eux, ex-

..cepté à une assemblée teiue dans un temps et dans un lieu dont l'autre
arbitre aura recu avis au moins deux jours entiers d'avance, ou auxquels
a été ajournée une assemblée à laquelle a assisté le tieis-arbitre ; et il ne
sera pas n6cessaire de signifier d'avis à aucune des parties, mais ellesseront suffisàmment averties par l'entremise de l'arbitre qu'elles-auront
nommé ou dont ellèes.iauront demandé la nomination';

18. En décidant de la valeur ou de la compensation à payer, les Arbitres-
v:ront ten rarbitres sont autorisés et requis de prendre en considération la plus-value compte
valeur donnée -qui sera donnée aux terres ou terrains traversés par le chemin de.fer, par aux tan

?.~.t.l ~i e rvrea:o a efi es osrcin tecm ~
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Les arbitres 20. Les arbitres, ou une majorité d'entre eux, oit l'arbitre uniqfpe,
potvent inter-
rogersonsse:-pourront, à leur discrétion, interroger sous serment ou affirmation âp-
Ment.

lennelle les parties ou les témoins qui comparattront volontairemeit

devant lui ou devant eux, et ils pourront administrer ce serment o
affirmation;..

Période oâ 21. La majorité des arbitres, à leur première séance après leur no#
l'adjudication t
doit atre mination, ou l'arbitre unique, fixera Je jour auquel oú avant equel lÀ
rendue. - q

sentence sera rendue; et si elle n'est j as rendue le ou#,avant ce jour, du
un autre jour auquel, du consentenient des parties ou par résolution <les
arbitres, elle a été ajournée, alors le montant offert par la coxnpagnis sera

la compensation qu'elle aura à ;ay r

Décès d'un . 22. Si l'arbitre unique nommé par le juge, ou l'arbitre officiel nom-
arbitre, etc.

mé par le commissaire d'agriculture et -des travaux publics, ou 'arbitre

nommé par les parties, décède avant que la sentence ait été rendue, ou

est inhabile à agir, ou refuse ou néglige d'agir dans un temps raisonnable

alors, dans le cas de l'arbitre unique, le juge sur la demaxide de l'une ou

de l'autre des parties, et dans le cas de l'arbitre officiel, le dit commissaire
(Ab. et rem-
PI.ac40 des travaux publics; sur une semblable demande, si le juge ou le commis-

e- 4) saire est satisfait par affidavit ou autrement du décès, inhabilité, refus ou

défaut, pourra nommer un autre arbitre a la place de celui qui a été

d'abord nommé, et dans le cas d'un arbitre nommé parles parties la com-

pagnie et-la partie pourront chacune nommer un arbitre à la place de

l'arbitre décédé, ou n'agissant pas; mais il ne sera pas nécessaire de re-
commencer ou répéter aucune des 'rocdires antérieures, dans aucun

cas;

La compagn-e 23. Tout avis relatif à des terraiis comme susdit poir être retiré
peut refuser de
payerles frais. et un nouvel avis donné pour les mêmes terrains ou d'autres t*m s, à.la

même ou à d'àutres personnes; muais, en pareil ca, la, responýabîlité en-

vers la personne en premier lieu notifiée pour tous dommages ou frais par

elles encourus.en conséquence du premier avis et du désistement subsi:e

tera;
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24. L'arpenteur, ou toute autre personne, proposé ou nommé comme Cas qù la m
bitres gont

estimateur ou arbitre, ne sera point inhabile à agir, à raison de ce qu'il emp6ceM
d'agir en cet

est employé par 'une ou l'autre partie, ou de ce qu'il aurait préalable- qaté.

ment exprimé son opinion sur le montant de la compensation, ou qu'il

serait parent ou allié de quelque membre de la compagnie, pourvu qu'il

ne soit pas lui-même personnellement intéressé dans le -montant de la

compensation; et l'on ne pourra faire valoir aucune raison d'inhabilité

contre un arbitre nommé par un juge après sa nomination, mais les ob-

jections seront faites avant, et la validité ou invalidité en sera déterminée

d'une manière sommaire par le juge;

25. L'on ne pourra faire valoir aucune cause d'inhabilité contre Un Nu.le ohje-
tion n'est ad-

arbitre nommé par la compagnie ou par la partie adverse, après que le mise après la
- nonination

tiers-arbitre aura été nommé;. et la validité ou. l'invalidité des objections a'un tier
arbitre.

suscitées contre cet arbitre, avant que le tiers-arbitre> soit nommé, sera

jugée sommairement par le juge sur'la demande de l'ú Tkou l'autre partie,
après deux jours entiers d'avis donné à l'autre; et siTes objections sont.

regardées comme valables, la nomination sera nulle, et la partie qui a

offert comme arbitre la personne ainsi déclarée inhabile .sera considérée

comme n'ayant point nommé d'arbitre;

26. Nulle sentence arbitrale ne sera invalidée pour dMut de forme

ou autre objection·technique, si'toutes les conditions du présent acte ont as ne

été remplies, et si la sentence arbitrale établit d'une manière formelle le

montant adjugé, et les terres ou autres prWpriétés, droits ou clhoses dont

ce montant est la compensation; et il ne sera . nécessaire que la' per-
sonne ou personnes auxquelles la somm doit tre payée soient nommée

-dans la sentence arbitrale ;

27. Sur le paiement ou offre légale de la compensation

annz:elle ainsi adjugée, convenue ou fixée, à la partie qui y

sur le'dépôt du montant de cette compensation en la manière

mnuritionnée, la sentence arbitrale ou convention donnera à la

le p>uvoirde prendre possession immédiate des terrains et d

y,-

-'y-.

'y

n ou rente
Possess on

a droit, ou t prise
soMme adjik-.ci-dessous

compagnie

exercer les
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Mandat de droits, ou de faire des choses pour lesquelles la compensation ou rente
possession,

annuelle a été accordée ou convenue ; et si une personne ou partie offre

quelque résistance ou opposition~à ce/bu'elle en agisse ainsi, le juge

pourra, sur:preuve satisfaisante de la sýntence arbitrale ou de l'arrange-

aent, adresser son mandat au shérif du district ou comté, ou à un huissier,

suivant qu'il le trouvera convenable/ pour mettre la compagnie en pos-

session et pour faire cesser toute résistance ou opposition, ce que fera le

shérif ou huissier, en prenant avec eui l'assistance suffisante;

Prise de pos- 28. Ce-mandat pourra aussi,,être accordé par tout juge, sans pareille
session Avant
l'adjudication. sentence ou arrangement, sur ui affidavit à sa satisfaction, portant que

la possession immédiate du terain, ou pouvoir de faire la chose mei-

tionnée dans l'avis, est nécessaire pour la confection de quelque partie du

chemin de fer que la compagrie est prête à commencer immédiatement;

et en par la compagnie donnant un cautionnement-à laesatisfaction du

juge, pour une somme de pas moins du double de la somme mentionnée

Gara tie à dans.l'avis, qu'elle paiera ou déposera la compensation qui sera aceordée,
[égard des
cimpensations dans un mois après la sentence rendue- par les arbitres, avec intérêt

depuis la prise de possession, et avec les autres frais que la compagnie

devra légalement payer ;-
compensation 29. La compensation payée pour tous terrains pris sans le con-
tenant lieu des
dits terrains. sentement du propriétaire tiendra lieu et place de ces terrains; et toute

réclamation ou charge sur ces terrains, ou toute partie de ces terrains,

sera relativement à la compagnie convertie en un3 réclamation à faire

valoir sur la compensation, ou à une proportion correspondante ; etelle

sera responsable en conséquence chaque foi, qu'elle aura payé la com-

pensation, en tout ou en partie, à quelque personne qui n'y avait pae
droit, sauf son recours contre cette personne;

Lorsque eon:- -30. Si la compagnie a raison de craindre dles réclamations,·mort-
og e a lieu rxn Lil -- nestoe nrindre. gages, hypothèques ou charges, ni si la personne à qui la compensation

des hypo-
tbèques. ou rente annuelle doit être payée, en tout ou en partie. refuse d'exécuter

le transport et de donner lagarantie convenable, ou si la personne qui a'
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droit de réclamer la compensation ou rentes ne peut être trouvée, ou est

inconnue à la compagnie, ou si la compagnie le juge à propos, pour
quelqne autre raison, il lui sera loisible de déposer la compensation entre

les mains du protonotaire de la cour supérieure du district où-les terrains

sont situés, avec les intérêts pour six mois, et de remettre au protono-

taire une copie authentique de l'acte de transport ou de -la sentence

arbitrale, s'il n'y a pas eu de transport, et cette sentence arbitrale sera

ensuite considérée comme le titre de la compagnie au.terrain y men-

fionné, et des procédures seront prises pour obtenir la ratificatiQi du

titre de la compagnie, de. la même manière que dans les autres cas de

ratification de titre, sauf qu'en addition aux énoncés ordinaires de l'avis,

le protonotaire énoncera que le titre de la compagnie (savoir: le trans-

port ou la sentence arbitrale) est suivant le présent acte, et sommera

toutes les personnes qui ont des droits à ces terràins, ou à quelque partie

de ces terrains, ou les représentants ou les. maris des personnes inté-

ressées, à présenter leurs oppositions à la compensation on partie de la

compensation, et ces oppositions seront reçues et jugées par le tribunal

31. Le jugement de ratification éteindra à jamais toutes réclama- Jugement de
confirmation..

tions contre ces terrains ou partie de ces terrains (y compris le douaire

non encore ouvert) aussi·bien que tous mortgages, hypothèques et

charges dont ils pourraient être grevés, et le tribunal décernera tel ordre

pour la distribution, le paiement et le placement de la compensation, et
pour assurer les droits de toutes les parties intéressées, selon que la
justice, 'équité et les dispositions du présent acte et de l'acte spécial et
de la loi l'exigeront;

32. Les frais des procédures ou de partie de ces procédures seront Qurdoit Tr5
les frais. ntk-

payés par la compagnie ou par toute autre partie que le tribunal dési- rét
gnera; et si jugement de ratification est obtenu en moins de six mais
après le paiement de la compensation entre les mains du protonotaire, le
tribunal ordonnera qu'une part proportionnelle des intérêts soit restituée
à la compagnie; et si par quelque erreur, faute ou négligence dir fait de
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la compagnie, ce jugement n'est obtenu qu'après l'expiration de six mois,
le tribunal ordonnera à la compagnie de payer au protonotaire les intérêts
pour un plus long çspace de temps, suivant qu'il sera juste.

CHEM ET PONTS

'Voie ferrée mi i0. Le chemin de fer ne longera pas un chemin existant, mais lepouvant Ion-
ger ugrand traversera seulement dans la ligne du chemin de fer, à moins que per-

mission ne soit obtenue à cette fin de l'autorité municipale ou locale
compétente; 'et il ne sera fait aucuns travaux qui pourraient obstruer
un chemin, sans le détourner,. de manière à laisser ouvert un bon passage
pour les voitures et sans remettre lr chemin dans le même état, à peine
d'une amende de quarante piastres au moins pour chaque contravention;
mais dans aucun cas la lisse elle-même ne sera considérée comme une
obstruction, si elle ne s'élève pas au-dessus ou ne s'abaisse pas au-
dessous du niveau du chemirŠ.de plus d'un pouce;

Hauteur de la 2. Nulle-partie du chermin de fer qui croise un chemin sans passerVo:e ferrée, passl1
traversant des sous un pont ou sous une arche; ne s'élèvera au-dessus ni ne s'abaisseragrns che-ifns au-dessous du niveau du chemin de plus d'un pouce; et le chemin de

fer pourra être porté à travers ou au-dessus de tout. chemin dans les
limites susdites;

3. L'arche de tout pont construit pour porter le chemin de fer, sur
ou à travers un chemin, aura et continuera d'avoir en tout temps une

e d largeur et ouverture libres de vingtlpieds au moins, et une hauteur de
- douze pieds au moins entre la surface du chemin et le centre de l'arche, et

la descente sous le pont n'excèdera pas un 'pied par vingt pieds;

4 La montée des pon coistruits pour porter les chemins, par-

PS. dessus le chemin ne fer, ie sera pas de plus d'un pied par vingt-pieds

en sus de la montée naturelle du chemin; et il sera construitde chaque
côté du pont une bonne clôture qui devra avoir au moins quatre pieds
d'élévation au-dessus du uiyeau du pont;
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5. Des enseignes seront placées et maintenues au-dessus du cheninorsque la
voe trafer.»

à chaque endroit où il sera traversé de niveau par le chemin de fer, àrac-

une hauteur suffisante pour qu'il y ait seize pieds entre le chemin et le

bord inférieur des enseignes, sur lesquelles seront peints de chaque côté

les mots: "Traverse du chemin de fer," en lettres de six pouces au

moins de longueur; et chaque contravention aux prescriptions du présent

paragraphe entraînera une amende n'excédant pas quarante piastres

CLotVIES

Il. Dans le cours des six mois qui suivront la prise de terrains Clotuesde
chaque eati

pour l'usage du chemin de fer, la compagnie dévra, si elle en est requise de la vow

par les propriétaires des terrains avoisinants, faire faire et entretenir à

ses frais des clôtures de chaque côté du chemin de fer, de la même :hau-

teur et force que les clôtures ordinaires, avec des barrières à coulisses,

communément appelées barrières de course, munies de barres de fer-

meture, (Am.. 38 V. ch. 40, sec. 1 et 2) aux traverses de ferme sur le

chemin de fer pour l'usage des propriétaires de terres adjacentes au« che-téd at

min; aussi, à chaque croisement de chemin,des barrières suffintes pouriè.

empêcher les bestiaux et autres animaux de venir sur le chemin de fer.; ui -

2. Jusqu'à ce que ces clôtures et, b.rrières aient été posées, la com-
pagnie sera responsable de tous les dommages qui pourront être causés

par ses trains ou locomotives aux bestiaux, chevaux et autres animaux
sur le chemin de fer;

3. Après que ces clôtures ou barrières auront été posées, et tantiQUAnderemp-

qu'elles seront entretenues en bon ordre, la compagnie ne sera pas res-
ponsable de semblables dùmmages, à moins qu'ils ne 3dient causés par
négligence ou de propos délibéré ;

4. Toute personne qui guide, mène ou conduit un cheval ou autre
.Personnes

animal, ou laisse passer un cheval ou actre animal sur le che ideferpoient a
voie, etc.,

et en-dedans des clôtures et barrières, ailleurs que sur les traverses de
maUX, etc.

.ý1- - - -- - . - ý -. -. , -!, ý. : .. - ., , -ý -e-io - 1],ýý - ý - - ý ý - .- c-, -,
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ferme, sans le consentement de la compagnie, paiera pour chaque contra-

vention une amende n'excédant pas la somme de quarante piastres et

paiera égalément tous les dommages'soufferts par la partie lésée;

. 5. Nulle personne autre que celles attachées au chemin de fer ou
qui y sont employées ne marchera sur la voie, sauf aux endroits où elle

traverse ou longe un grand chemin.

IAUX DE PÉAGE

Tuxfixéspar 12. Les taux seront établis et fixés de temps à autre par les règle-
nta, ete ments de la compagniè ou par les directeurs, s'ils y sont autorisés par

les règlements, ou par les actionnaires dans les assemblées générales; et
ils pourront être exigés et reçus pour tous voyageurs ou objets trans-

portés sur le -chemin de fer ou les bateaux à vapeur appartenant à l'en-

treprise, et seront payés aux personnes et aux éndroits près du chemin

de fer de la manière et suivant les règles indiquées par les statuts;

comment is 2. Dans le cas de refus ou défaut de paiement de ces taux ou de
peuvent dtre
exigés. partie de ces taux, à demande, à ces personnes, ils pouriont être de-

mandés et recouvrés par devant tout tribunal compétent; ou les. agents

ou employés de la compagnie pourront saisir les objets à raison desquels

ces taux doivent être payés et les.retenir jusqu'à parfait paiement et

dans rintervalle ces objets seront au risque des propriétaires;

Vente des e- 3. Si les taux ne sont pas payés dans le délai de six semaines, la
fets retenus
quand les taux compagnie pourra vendre la totalité ou toute partie de ces objets et rete-
ne sont pua
payé. nir sur le produit de la vente les taux ainsi payables, et tous les frais et

dépens de la détention et de la vente, rendant le surplus, s'il en est, de

l'argent réalisé au moyen de cette vente, ou les objets non vendus, à la

personne qui y aura droit;

Quand peut 4. Si des objets restent entre les mains de la compagnie sans être
rddnreécette

v,.t.. réclamée pendant l'espaoe de douze mois, la compagnie pourra, à leur

Ou marchant
sur la voie.

.~.~1

i
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fit..

i
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expiration et en donnant avis public pendant six semaines par une an-
nonce dans la Gazette Oficielle de Québec, et dans d'autresjournaux, si
elle le croit nécessaire, vendre ces objet& aux enchères publiques, au temps
et au lieu mentionnés dans cette annonce, et retenir à même le'produit
de la vente les taux et les frais raisonnables d'emmagasinage, de l'annonce
et de la 'vente de ces objets et toute balance du produit de cette vente
sera conservée par la compagnie pendant trois autres mois, pour être
payée à quiconque y aura droit;

5. Dans le cas où cette balance ne serait pas réclamée avant l'expi- Emploi du
surplus, les

ration du délai en dernier lieu mentionné, elle sera payée au trésorier de tau"pss.

la province pour être employée aux usages généraux de la province jus-
qu'à ce qu'elle'soit réclamée par la personne qui y aura droit;

6. Les taux pourront être diminués et réduits par des règlements Taux-leur
augmentation

et de nouveau augmentés, aussi souvent qu'il sera jugé nécessaire pour oUdiminution
les intérêfs de l'entreprise: mais les mêmes taux seront exigés dans le
meme temps et dans les mêmes circonstances de toutes personnes et sur
tous les objets, de manière à ce qu'aucun avantage, privilége ou mono-
pole injuste ne soit accordé à aucune personne ou classe de personnes
par tout règlement relatif aux taux;

7. Dans tous les cas, les fractions de distance sur lesquelles les Fraction de
mille devant

objets ou voyageurs seront transportés sur le chemin de fer seront con- compter pour
un mlle.

sidérées comme des milles entiers ; et pour les fractions de tonneaux -dans
le poids des objets, il sera exigé et reçu des proportions de taux, suivant
le nombre de quarts de tonneaux y contenus, et les fractions de
quart de. tonneaux seront évaluées et considérées comme des quarts
de tonneaux entiers;

8. Les directetirs imprimeront et afficheront ou feront imprimer ou Tableaux des
taux appendus

afficher, de temps à autre, dans le bureau et dans tous les lieux où les dans les bu-
reauxet les

taux doivent être perçus, dans un lieu apparent, une pancarte ou feuille chas.
imprimée indiquant en français et en anglais tous les taux à-payer et

9
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spécifiantle prix

chaque objet ;

ou somme d'argent qui sera exigée pour le transport de

lestaux 9. Nuls taux ne seront prélevés ou exigés avant qu'ils aient été.
doivent être
aprouvés par approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil ni avant qu'il ait été

leleutenant
gouverneur, fait deux publications hebdomadaires consécutives du règlement qui fixe

ces taux, dans la Gazette Officielle de Québec, ainsi que de l'ordre en
conseil l'approuvant ;

Le lieutenant 10. Tout règlement fixant et réglant les taux sera sujet à révision
gouveru par le Leutenant-gouverneur en conseil, de temps à autre, après qu'il aura'
les réïlempnts
qui xent les été approu-vé; et après que l'ordre en conséil réduisant les taux fixés et
taux.

réglés par un règlement aura été publié deux fois dans la Gazette Offi-
cielle de Québec,-les taux dont il est fait mention dans cet ordre en con-
seil seront substitués à ceux méntionnés dans le règlement, aussi long-
temps que l'ordre en conseil ne sera pas révoqué;

Quand la lé-. 11. La législature pourra à volonté réduire les taux du chemin de
gslature pu

minuer t fer, mais non sans le consentement de la compagnie, ou de manière à ré-
taux.

duire à moins de quinze pour cent par année les profits sur le capital
dépensé pour sa construction, ni à moins qu'à la suite d'un examen fait

par le commissaire dles travix publics du montant des recettes et dé-
penses de la compagnie, il ne soit..reconnu que le revenu provenant de
toutes sources nour l'année écou!ée excè p nii-(.n'.tt nantl

rée t q pd cL ucap a
réellement dépensd;

Rglements 12. Nul règlement d'une compagnie de chemin de fer pour imposer
imposant les
aitcxapprou- ou modifier les taux et par 'lgquel -ie4 d.lier toute partie autre que

par le i-e » .
lieutenant- les membres, officiers et serviteurs de la compagnie, n'aura de force ou
conseil. effet avant d'avoir été approuvé et sanctionné par le lieutenant-gouver-

neur en conseil.
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ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

13. Les actionnaires pourront se réunir en assemblées générales Assemblées
générales des

.r délibérer sur les affaires qui se rattachent ou ont trait à l'entreprise actionnair&

ls pourront à une assemblée générale ainuelle élire des directeurs en

nanière prescrite par la- séction suivante (Am. 42-43 V., ch. 11 sec. 1'.

PRÉSIDENT ET DIRECTEURS-LEUR ÉLECTION ET FONCTIONS

14. Un bureau de directeurs chargé d'administrer les affaires deBureaux des
directeurs.

treprise, et dont le nombre sera fixé par 'acte spécial, sera élu annuel-

ent par la majorité des actionnaires votant à cette élection,à une
eublée générale dont le temps et le lien seront fixés par l'acte spé-
; et si cette élection n'est pas faite le jour ainsi fixé, les directeurs
nt faire cette élection sous le plus court délai possible après le jour
si fixé;

2. Nulle personne ne sera admise à voter à ]'assembl4e suivante, Droit de vote'

epté celles qui auraient éi le droit de voter, si l'élection avait eu lieu
our où élle devait avoir lieu;

3. Les vacances qui surviendront dans le bureau- des directeurs a
comment rem-mnt remplies en la manière prescrite par les règlements; pies.

4. Nul ne sera directeur s'il n'est actionnaire possédant des actions Quau pour
tre absolu et en son propre droit et habile à voter pour élire les di- tr directeur.

eurs à l'élection où il sera choisi;

5. Le mode de convocation des assemblées e-anérales et Vbn neet

spéc.ales, etc.le lieu de la première assemblée des actionnaires pour la nomination des

directeurs seront fixés et déterminés dans l'acte spécial; (Am. 38 V.,
ch. 40, sec. 3).

6. Le nombre des voix que chaque actionnaire aura le droit de Votes propor-
tionnés auxdonner, dans chaque occasion où' les membrs urntàoe; eapr-gt..

.............................. ations
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portionné au nombre des actiona possédées par lui, à moins qu'il en soit
autrement ordonné par l'acte spécial;

Votes par pro- 7. Tout actionnaire, soit qu'il réside en la province ou ailleurs,
curation.

pourra voter par procureur, s'il le juge à propos, pourvu que ce procu-
reur produise une procuration.par écrit de son commettant, rédigée dans
les termes suivants ou dans des termes analogues, savoir:

Je,de -,l'un des actionnaires de

constitue par les présentes ,de
mon procureur et l'autorise en mon absence, à voter pour moi ou
donner mon assentiment à toute affaire, matière ou chose relative à la
dite entreprise qui sera mentionnée ou proposée à toute assemblée des
actionnaires de la dite compagnie, ou d'aucuns d'eux, et cela de la ma-
nière que le dit le jugera à propos En foi de quoi j'ai apposé aux
présentes mon seing et sceau, le jour de

mil huit cent

Validité de .8. Les voix données par procuration seront aussi
Ses votes.

commettants eussent voté en personne; et toute mati
sera proposée ou prise en considération à toute assem
naires sera décidée par la majorité des actionnaires alo
fondés de procuration; et toutes les décisions et act
lieront la compagnie et seront censés les actes et déci
pagnie;

9. Les directeurs nommés à la dernière électioi. od
nommés pour les remplacer en cas de vacance, resteron

qu'à l'élection suivante des directeurs;

10. En cas de décès, absence ou résignation de q
eux, les directeurs-pouiront en nommer un autre à sa
n'en nomment pas, le -décès, absence ou résignation n'in

actes des directeurs restant;

valides que si les
ère ou affaire qui
nblée des action-

rs présents et des
es de la majorité

sions de la com-

u ceux qui seront

t en charge jus-

Iuelqu'un d'entre

place; mais s'ils
ivalidera pas les

r

'Y.
.9

4.'.

E

x

Formule.

Durée de la
charge de di
recteur.

Vacanes

-

-
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11. Les directeurs, à la première assemblée, ou à quelque autrer

assemblée des directeurs, subséquente à leur élection, éliront l'un d'entre

eux pour être président de la compagnie, lequel présidera toutes les
assemblées des directeurs, lorsqu'il sera présent, et restera en charge Durée dela

C arge.
.jusqu'à ce qu'il cesse d'être directeur ou jusqu'à ce qu'un autre président

soit élu à sa place; et ils pourront élire de la même manière un vice- Vice-préu
dent.

président, qui présidera en rabsence du président;

1 ) A . L .. l . .-. -

i. A toute assemuile où se trouve au moins ie quorum nie par
l'acte spécial, les directeurs auront le droit d'exercer tous et chacun les
pouvoirs dont ils sont investis;

13. Les actes de la majorité d'un quorum des directeurs, présentsDédisions
d'xunemajo-.

à toute assemblée régulière, seront censés être les actes des directeurs; rité, etc.

14. Nul directeur ne pourra. donner plus d'une voix, excepté le voix prépon-
dérante,

président qui, en cas de division égale des voix, aura la voix prépon-
dérante

15. Les directeurs seront soumis à la surveillance et au contrôle Directeurs
soumis aUx

des actionnaires à leurs assemblées annuelles, et à tous les règlements de reglement,
etc.

la compagnie, et aux ordres et directions qui seront donnés de temps à
autre aux assemblées annuelles ou spéciales, ces ordres et directions
n'étant pas contraires aux prescriptions et dispositions expresses du pré-
sent acte ou de l'acte spécial;

16. Nul officier ou employé de la compagnie, ni aucune personne ioen dera

concernée ou-intéressée dans les contrats de la compagnie, ne poura êtrep t
nommé directeur ni remplir les.fonctions de directeur; et nul, directeur ira

de la compagnie ne contractera, ni ne sera, directement ou indirectement,
pour son propre usage et bént>e, intéressé dans aucun contrat fait avec
la comçagnie, ne se rattachant pas à l'acquisition des terrains nécessaires
au chemin de fer, ni ne sera ni ne deviendra associé*d'un entrepreneur
de la compagnie
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Sa 17. Les directeurs feront des règlements pour, l'administration et la
disposition,

disposition du capital, des propriétés et des affaires de la compagnie, qui
ne dérogeront pas à la loi, ainsi que pour la nomination de tous officiers,
employés et ouvriers, et le règlement-de leurs fonctions;

Nominatio 18. Les directeurs nommeront à volonté tels officiers qu'ils juge-
d'officiers

ront nécessaires, et exigeront des garanties au moyen de cautionnement
d'une somme suffisante, ou au -moyen de la garantie de la société d'as-
surance européenne, ou de toute autre société incorporée pour les mêmes
fins, suivant qu'ils le jugeront à propos ou autrement, du gérant, des
officiers chargés de la garde et de la comptabilité des sommes qui seront
prélevées en vertu du présent acte et de l'acte spécial et pour l'exécu-
tion fidèle de leurs fonctions, et suivant que les directeurs le trouveront
convenable;

Le Président 19. En cas d'absence ou d'indisposition du président, le vice- prési-
abint reni-
placé par le dent aura tous les droits et pouvoirs du président et pourra signer tous
dent. bons, billets, débentures et autres instruments, et exécuter tous les actes

qui, aux termes des règlements de la compagnie, ou suivant les actes
d'incorporation de la compagnie, doivent être signés, passés ou faits par
le président;

L'absence du 20. Les directeurs pourront à toute assemblée prescrire au sécretaire
président sera
mentionnée d'inscrire cette absence ou indisposition au procès-verbal de cette assem-
lu procèsver-
ba&, etc. blée; et un certificat signé par le secrétaire en sera donné à toute per-

sonne qui le demandera, moyennant le paiement d'une piastre au tré-
sorier; et ce certificat sera pris et reçu comme une preuve prim4 facie
de cette absence ou indisposition, au temps et pendant l'espace de temps
y mentionnés, dans-toutes cours de justice ou autrement;

Oooeptra aa-
nuels par les
duretours.

21. Les directeurs feront tenir, dresser et balancer annuellement, le
trente-unième jour de décembre de chaque année, un gompte fidèle, exact

et détaillé des sommes perçues et reçues par la compagnie, ou par les

directeurs ou gérants, ou autrement, pour l'usage de la compagnie, et des

-.w.
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frais et dépenses résultant de la construction, exécution, support, entre-
tien et mise en opération de l'entreprise, et toutes les autres recettes et
dépenses de la compagnie ou des directeurs. (Amendé par 34 V., ch. 20,
Sec. 22).

15. Les diiecteurs pourront de temps à autre exiger des versements Demaau de

des actionnaires respectifs sur le montant du capital souscrit ou dû par
eux respectivement, suivant qu'ils le jugeront nécessaire, pourvu qu'il soit -

donné au moins trente jours d'avis pour chaque versement; et Îl ne sera
demandé aucun versement plus élevé que le montant fixé par l'acte spé-
cial, un intervalle de deux mois au moins devant s'écouler entre chaque
versement; et il ne pouira être exigé, dans le cours de l'année, une
somme plus forte que le montant fixé par l'acte Spécial

2. Tous les avis d'assemblées ou de versements donnés aux action- Publicationt
desavia de

naires de la compagnie seront publiés une fois par semaine dans lar6union
Gazette Officielle de Québec, laquelle sera une preuve conclusive de' la
suffisance de ces avis;

3. Chaque actionnaire sera tenu de payer le montant des verse-

ments requis sur les actions possédées par lui aux personnes, aux épo-Mu
ques et lieux qui seront désignés, de temps à autre, par la compagnie ou
les directeurs;

4. Si avant le jour, ou le fixé pour opérer le versement, un action- Verements

naire ne verse pas la somme demandée, il sera tenu de payer les intérêts
sur cette somme au taux de six pour cent par année, depuis le jour fixé
pour le paiement jusqu'à celui où il sera effectué.

5. Si, à la date fixé pour opérer un versement, un actionnaire fait
défaut d'en payer le montant, il pourra être poursuivi devant tout tri- d! ecouvrrM

et j ut ce.
bunal de juridiction coripétente, et condamné à payer ce montant avec
les intérêts à compter du jour où il aurait dû être payé;
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e 6. Dans1=ne action pour recouvrer une somme due sur un verse-
pour W 'n met iru-~ ~ i
tre d mentine sera pas nécessaire de fire des allégations spéciales, mais il

ements. suffira de déclarer que le défendeur est possesseur d'une ou plusieurs ac-

tions, indiquant le nombre des actions, et qu'il est redevable de la somme
d'argent à laquelle se montent les arrérages des, versements dus pour une

ou plusieurs. actions, avec le nombre et le montant de chacun de ces ver-
sements, pour lesquels la compagnie a droit d'action en vertu de l'acte

spécial;

c 7. Le certificat de possession d'une action sera admis dans tous les
pr'opriate
vta fai foi- tribunaux comme preuve prima facie du droit d'un actionnaire, ses exé-

cuteurs, administrateurs, successeseurs ou ayants cause, à raction y men-
tionnée;

Proviso. 8. Néanmoins, l'absence de ce certificat n'empêchera pas le posses-

seur d'une action d'en disposer;

Redus on nD- 9. Toute personne qui néglige de ,payer ses parts proportionnelles
* - oelgenoe de

&ie les ver- de versements comme susdit, dans le délai de deux mois après la date

fixée pour ses versements, sera passible de la confiscation de ses actions

dans lentreprise, et de tous les profits et bénéfices en provenant, et ces
ces confiscations appartiendront à la compagnie;

Actions con- 10. Il ne sera pas pris avantage du droit de confiscatoin, à moins

que la confiscation n'ait été prononcée 4 une assemblée générale de la

compagnie tenue subséqument à la date où elle a été encourue;

Effet de la 11. Cette confiscation mettra l'actionnaire qui l'aura subi à l'abri de

cneto toute action, procès, ou poursuite quelconque, qui pourrait être commencé

on intenté contre lui, pour n'avoir pas accompli le contrat ou autre con-

vention passée entre cet actionnaire et les autres actionnaires, relative-

ment à l'exécution de l'entreprise;

Vente deu ac- 12. Les directeurs pourront vendre, soit à l'enchère publique ou

par vente privée, et de la manière et aux conditions qu'ils jugeront con-
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venables, toutes actions dont la confiscation a été ainsi prononcée, ainsi
que les actions du capital social qui n'ont pas été souscrites, ou donner

ces actions confisquées ou non souscrites en garantie du paiements des
prêts un avances faits ou qui seront faits sur ces actions, ou de toutes

sommes empruntées par la compagnie, ou qui lui seront avancées;

13. Un certificat du trésorier de la compagnie, constatant que la Le certifcat
-. du trésorier

confiscation des actions a été prononcée, sera une preuve suffisante du fera foi dela
confsceation.

fait y mentionnée, et de leur acquisition par l'acheteur, et conjointement
avec le reçu du trésorier pour le prix de ces actions, il sera un titre
valide de ces actions" le certificat sera. enregistré par le trésorier au nom
de l'acquéreur avec indication de sa residence et profession, et sera mis-
crit dans les livres qui devront être tenus conformément aux règlements
de la compagnie - et là-dessus, racquéreur sera censé être possesseur de
de ces actions, et ne sera pas tenu de veiller à l'emploi du prix d'achat,
et son titre ne sera invalidé par aucune informalité dans les procédures
relatives à la vente; et tout actionnaire aura le droit d'acheter les
actions ainsi vendues;

14..Les actionnaires voulant avancer le montant de leurs actions ratérét aux

on toute partie de la somme due sur leurs actions respectives au delà ipa ient
- davance.

des versements actuellement exigibles, auront la liberté de ce faire ; et

sur les sommes principales-ainsi payées à l'avance, ou sur telle partie
qui,- de temps à autre, excedera le montant des versements alors exigibles
sur les actions à raison desquelles ces avances seront faites, la compagnie
pourra payer des intérêts au taux légal d'intérêt du temps, suivant ce
qu'il sera convenu entre les actionnaires avançant ces sommes et la com-
pagnie; mais ces intérêts ne seront pas payés à même le capital
souscrit.

DIVIDENDES

16. Aux assemblées générales des actionnaires de l'entreprise, qui Déclartion
de dividende.

auront lieu de temps à autre, il. sera déclaré un dividende des bénéfices
nets de l'entreprise, à moins que ces assemblées ne décident le contraire:

5
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Le ciffre du 2. Ce dividende sera établi par les actions possédées par les ac-dividende fixé.

tionnaires du capital social de la compagnie, à tel taux par action que

l'assemblée jugera convenable'de fixer ou déterminer;

'Les divi- 3. Il ne sera établi aucun dividende qui réduise ou diminue en au-* dendes,
lorse cune manière le capital de la compagnie, ou soit payé à même ce capital;

duit et il ne sera pas non plus payé de dividende à raison d'aucune action,

après le jour fixé pour le versement sur cette action, avant que ce ver-

sement ne soit fait;

Intérêt sur 4. Les directeurs de la compagnie pourront, -à leur discrétion, jus-
versements,

tc. qu'à oe que le chemin de fer sit.aclievé et livré à la circulation, payerdes

intérêts au taux n'excédant pas six piastres pour cent, sur toutes sommes

dont le versement aura été demandé sur les actions, à compter des dates

respectives de leur paiement, lesquels seront exigibles et payés aux

époques et aux endroits que les directeurs fixeront à cet effet;

Nul intérêt 5. Il ne sera pas payé aux propriétaires d'actions sur lesquelles il
sur les verse-
ments arriérés est dû des arrérages de versement, des intérêts sur ces actions, ou sur
etc.,

toute autre action possédée par le même actionnaire, tant 'que ces

arrérages ne seront pas payés.

ACTIONS ET TRANSFERT D'ACTIONS

iLes action- 17. Les actions de l'entreprise pourront être vendues par les ac-
naires peuvent
disposer de tionnaires au moyen d'actes par écrit exécutés en double. l'un des doubles
leurs actions.

sera donné auï directeurs, pour être déposé et conservé pour l'usage de

la compagnie, et une entrée en sera faite dans un livre tenu pour oet

objet; mais il ne sera payé par l'acquéreur aucun intérêt sur les actions

transférées, avant que ce double ne soit donné, déposé et entré;

Formule de 2. Les actes de vente seront dressés d'après la formule suivante, en
'vente.

changeant les noms et désignations des parties contractantes, suivant le

cas
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"Je A. B., en considération de la somme de , à moi payée

"par C. D., lui vends, cède et transporte par les présentes

"acfion (ou actions) du capital de , pour l'usage du dit C. D.,
"ses héritiers, exécuteurs, administrateurs et ayants, cause, aux mêmes

"conditions et sujet aux mêmes règles et ièglements que je les possédais

"immédiatement avant l'exécution des présentes. Et je, le dit C. D.,

"conviens par les présentes d'accepter la 'dite action (ou les dites actions)

"sujet aux mêmes règles, règlements et conditions. En foi de quoi,

"nous avons signé ce jour de en l'année mil huit

cent.

3. Lés actions de la compagnie seront réputées meubles; mais nulles Actions répu-
tées meubles.

actions ne pourront etre transférées à moins que tous les versements an-
térieurs à cet égard n'aient été -acquittés en totalité, ou que ces actions
n'aient été confisquées à raison. du non-acquittement des versements, et
nul transfert d'une partie d'action ne sera valide;

4. Si une action de la compagnie est transmise à raison du décès,
faite ou acte -de dernière volonté, donation ou testanent, ou à raison du d'actions.

décès sans testament d'un actionnaire, ou par.tout moyen-légitime autre

que le transfert ci-dessus mentionné, la personne à qui cette action est
ainsi transmise, déposera dans le bureau de la compagnie une déclaration

écrite, signée d'elle, indiquant le mode de cette transmission, eusemble
avec une copie certifiée ou vérification de l'acte de dernière volonté,
donation ou testament, ou des extraits suffisants de -pareil acte, et les

autres documents ou la preuve hécessaire, et sans laquelle preuve

cette personne n'aura le droit de recevoir aucune part des profits

de la compagnie, ni de voter à raison de cette action comme en étant le

propriétaire;

5. La compagnie ne sera pas tenue de veiller a'l'exécution d'aucun Obliga-io
quant au

fidéi commis, formel ou tacite, auquel les actions pourraient être sou-actionsi, etc

mises, et le reçu de la personne au itnon de laquelle une action est

p
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inscrite dans les livres de la compagnie, ou. si une action est inscrite au
nom de plus d'une personne, le reçu d'une des personnes nommées dans
le régistre des actionnaires sera une, décharge en faveur de la compagnie
pour tout dividende ou autre somme d'argent payable à raison d'une
action, nonobstant tout fidéi commis.auquel l'action pourrait être sujette,
et soit que la compagnie ait en ou n'ait pas eu avis des fidéi commis; et
la compagnie ne sera pas obligée de veiller à l'emploi des deniers payés
sur ces reçus;

sa co np. ne 6. Les fonds de la compagnie ne.pourront êre employés à l'acqui-peut prendre
d'actions dans sition d'actions de son propre capital, ni de celles d'aucune autre com-d'autres ch.
de fer. pagnie.

ACTIONNAIRES

18. Chaque actionnaire sera responsable individuellement envers
les créanciers de la compagnie pour un montant égal à celui dont il est
redevable sur les actions possédées par lui, pour les dettes et obligations
de la compagnie, et jusqu'à ce que le maontant total de ces actions ait été
payé; mais il ne pourra être poursuivi qu'après qu'une 'aisie-exécution
contre la ompagnie aura été rapp
totalité ou en partie;

Quand et comi- 2. Les corporations municipale
ment les cor-
porations mu-prescrites par la loi, pourront souscri
ncipales,
paurront capital social de la compagnie, et le]prendre des
ac ions, etc. cipal de pareille corporation possédan

mille piastres ou plus, sera ex-offlcioJ1
en sus du nombre des directeurs auto
ch. 41; sec., 1 et 2.)

Nom et domi- 3. Une liste exacte et régulière c
cile des ac-
tionnaires. actionnaires sera. dressée et inscrite da

objet.

ortée sans qu'elle soit satisfaite en

s, sous les réserves et restrictions
re toute quantité d'actions dans le
maire, préfet, ou autre officier prin-
it des actions au montant de vingt
l'un des directeurs de la compagnie,
risé par l'acte, spécial; (Am. 38 V.,

des noms etrésidegges des différentis -

ans un livre qui sera. tenu pour cet

Actionnaires
individuelle-
ment respon-
sables.
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RÊGLErMEnS, Avis, Erc.

19. Tous les règlements, règles .et ordres régulièrement passés, Rglemnts-
le président

seront rédigés par écrit, et" signés par le président ou la personne qui les gner.

préside l'assemblée où ils auront été adoptés, et ils seront déposés dans le

bureau de la compagnie; et une copie imprimée de la partie de ces règle-

ments, règles ou ordres qui intérssse toute autre personne-que les membres

ou employés de la compagnie, sera affichée óuvertement dans tous les

endroits où des taux doivent être payés, et une copie imprimée de la

partie qui a rapport à la sûreté et aux obligations des voyageurs, sera on-

vertement affichée dans chaque char de voyageurs et de la même manière

chaque fois qu'il y sera fait des changements ou modifications ; et toute

copie de ces règlements, règles ou ordre, ou de l'un d'entre eux, certifiée

conforme par le président ou le secrétaire, fera foi davant tout tribunal.

2. Tous ces règlements, règles ou ordres seront soumis de temps à ls doivent
être soumis au

autre au lieutenant-gouverneur, pour son approbation; Lieut. Gou.

3. Les copies des procès-verbaux des délibérations et résolutions Copie des

des actionnaires de la compagnie, à toute assemblée générale ou spéciale, feront

et des-procès-verbaux des déliberations et résolutions des directeurs, à

leurs assemblées, tirées du régistre desprocès-verbaux tenu par le secré-

taire de la compagnie, et par lui certifiées copies conformes tirées du

régistre des procès-verbaux, feront foi de ces délibérations et résolutions ~

devant tous les tribunaux;

4. Tous les avis donnés par le secrétaire de la compagnie par l'ordre d

des directeurs, seront censés des avis donnés par les directeurs et la .e secré-

compagnie.

SERVICE DU CHEMIN DE FER

24>. -Chaqne employé de l'entreprise, de service dans un char destinérîsiges des
a o ut dserviteursaux voyageurs, ou aux stations des voyageurs, portera sur son chapeau
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ou sa casquette un insigne indiquant son emploi; et sans cet insigne, il
n'aura pas le droit de demander ou recevoir d'aucun voyageur le prix de
son passage ou son billet, ni d'exercer. aucune des fonctions de son em-
ploi, ni de se meler en aucune manière _-des voyageurs ou de leurs
bagages et effets;

2. Les trains partiront et voyageront à des heures régulières qui
seront fixées par avis public, et contiendront assez de place pour le trans-
port de tous les voyageurs et objets qui se présenteront, ou seront
présentés dans un temps raisonnable avant l'heure du départ pour .tre
transportés, aupoint de partance, et aux jonctions d'autres chemins le
fer, et aux stations et relais établis pour recevoir et débarquer les voya-
geurs et les objets sur la route. (Am. 42-43 V. ch. 2, sec. 2).

Transport des • Ces voyageurs et objets seront pris, transportés et débarqués à
cffets obiae ces endroits, moyennant le paiement du taux, fret ou prix de passae
toire'une fo' .
les taux payés. autorisé par la loi;

Compagnie 4.: Toute personne lésée par qui4ue défaut on refus à cet égard
responsable
du refus ou aura droit d'action contre la compagnie;
néggence à
c2t égard.

Contremar- 5. Des contre-marques seront attachées par, un employé ou agent
ques attachées
a lx bagages. de la compagnie à tout article de bagage ayant un manche, poignée ou

moyen d'attache quelconque, et un double de cette contre-marque sera
remis au voyageur qui prèsentera cet article;

Pénalité, si on 6. Si cette contre-marque est refusée au voyageur sur se réquisition,
refuse de don-
ner des con- la compagnie lui paiera la somme de huit piastres, qui pourra être recou-
tremnargnes.

vrée par action civile; et de plus, aucun prix de passage ou taux ne sera
exigé ou reçu de ce voyageur ; et s'il a payé son passage, le prix lui en
sera remboursé par le conducteur chargé du train;

Voyageurté 7. Tout voyageur qui produit cettre -contre-marque, pourra lui-moin dans sa
cause. même être témoin dans tout procès intenté par lui contre la compagnie,

pour prouver le contenu et la valeur de son bagage qui ne lui aura as
été remis;

&

maima
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8. Les chars destinés aux bagages, fret, marchan lisea ou bois de Les chars à
bagaesneconstruction, ne seront pas places en arrière de ceux des voyageurs; doivent pas
suivre ceux
deevoyageurs

9. Chaque locomotive sera munie d'une cloche pesant au moins Lecomotives
devront avoir

rente livres, et d'un sifflet à vapeur; une cloche ou
siffle-..

10. La cloche ou le sifflet sera sonné à distance de quatre-vingts Qui doitsonner en pau

perches au moins, avant d'arriver aux endroits oùle chemin de fer tra- e tr

verse un chemin, et continuera à sonner à de courts intervalles jusqu'à ce

que la locomotive ait traversé le chemin, sous peine, pour chaque contra-

vention, d'une amende de huit piastres, qui sera payée par la compagnie,
laque-le sera également responsable de tous les doinages épipuvés par
toute personne à raison de cette contravention; et la moitié de l'amende
et des dommages sera imputée par la compagnie et prélevée par elle sur

le mécanicien chargé de conduire la locomotive, et qui aura ainsi négligé

de faire sonner le sifflet ou la cloche;

11. Nulle personne enktat d'ivresse ne sera chargée de conduire une Ivresse des

locomotiveý, ou-n'agira comme conducteur d'un char ou d'un train de chars conducteurs

sur le chemin de fer;

12. Tout voyageur refusant de payer son passage-pourra être ex- Le.voyageur
qui ne paie

pulsé des chars par le conducteur du train et les employés de la compa- Pas son
sgpetêtre

gnie avec son bagage, sans avoir recours à un eiploi inutile de la force, e du

à toute station ordinaire, ou près de toute maison, selon que le conduc-
teur le jugera à propos, après avoir arrêté le train;

13. Nul voyageur blessé pendant qu'il est sur la plate-forme d'un Les voyageurs
sur les plate-

d'un char, un char aba à bois ou à fret, en violation des règementsformes, sont
seulspon-

imprimés affichés alors da endroit visible des chars à passagers sables des ae-
cidents qu'ils

formant partie du train, ne pourr réclamer de dommages pour ce qu'iurraient
éprouve.

aura souffert, pourvu qu'il y eut alors-assez de place en dedans des chars
destinés aux voyageurs pour que ceux-ci pussent y loger -commo-
dément;

. . . . . . . . . . .k. . .. . k *~. .,A



42 Acte des Cheminede Fer 32Vict.

Effets d'une 14. Nuln'aura la droit de transporter ou d'exiger que la compagnie
nature dange-
reuse devront transporte sur son chemin de fe, de leau-forte, huile de vitriol, poudre,
dàisi ent nytro-glycerine, ou autres-objets qui, au jugement de la compagnie, se-

raient dangereux de leur nature; et si quelque personne expédie par le

chemin de ~fer de semblebles objets sans en marquer distinctement la
nature sur l'extérieur du paquet qui les contient, ou sans en donner avis

par éorit au teneur de livres, ou aux autres employés de la compagnie

auxquels ils auront été remis, elle paiera à la compagnie une somme de

vingt piastres pour chaque'contravention;

s peuvent 15. La compagnepourra refuser* de recevoir des paquets qu'elle
êtrerefusés.

suppose contenir des objets dangereux de leur nature ou exiger qu'ils
soient ouverts pour s'en assurer.

POURSUeSP1OURCOMPENSATION; AMENDES ET PÉNALTÉS ET PROCÉDURES

Y RELATIVES

Pescription 21. Toute action pour compeçsation de dommages ou torts éprouvés
t au

poursutesm araison du chnemin de er,-sera intente an Ie cours des six mois qui
pour dom-
mages. suivront la date où le dommage supposé a été approuvé, ou s'il y a con-

-tinuité de dommages, alors dans les six mois qui suivront la date ou le fait,
qui cause le dommage aura cessé, et non après; et les défendeurs pour-
ront plaider par une dénégation générale, et citer le présent acte ou Tacte
spécial et les faits spéciaux dans tous procès à cet égard, et ils pourront
prouver que les faits causant le dommage. sont autorisés par le présent
acte oupar l'acte spécial;

Amndes.- 2. Toutes les amendes et confiscations imposées par la première
partie du présent acte ou de l'acte spécial, ou qui seront imposées par

quelque règlement, excepté celles dont le prélèvement et le recouvrement
sont spécialement réglés 'par le présent acte, seront recouvrables d'une

manière sommaire devant un ou plusieurs juges de paix pour le district

où Toffense a été commise;
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3. Toutes amendes, pénalités et confiscations recouvrables en vertu Leur impos -

du paragraphe précédent, dont lapplication n'est pas déjà spécialement

règlée par le présent, seront payées entre les mains du trésorier de la

compagnie, et seroût appliquées et employées à son usage;

4. Le fait que toute contravention au présent acte ou à l'acte spécial, Contravention
7 au présent

commise par la compagnie ~sera un simple délit, et punie en conséquence, acte entra-
nera conBsca;-

n'exemptera pas la compagnie de la confiscation prononcée par le présent tion.

acte et l'acte spécial, des privilèges a elle conférés par ces actes, si en

vertu des dispositions de ces actes où de la loi, cette contravention en

entraîne la -confiscation.

22. Nuls contrats pour travaux de construction ou d'entretien de Soumissions
%pour les.tra-

chemin de fer, si ce n'est les travaux de réparation ordinaire, de nécessité vaux qui.ne
sont pas in-

immédiate, ne seront passés avant que des demandes.de soumissions pour méd: atement
requis.

ces travaux n'aient été faites par avis inséré pendant au moins quatre

semaines dans quelque journal. publ au lieu le pIus voisin des travaux

à faire ; mais la compagnie ne sera pas tenue d'accepter aucune de ces

soumissions;

2. Si la construction du chemin de fer n'a pas été commencée, et si Dix pour cent
du capital

dix pour cent du montant total du capital n'y ont pas été dépensés dansdoivent etre
payés dans

le cours de trois années après la passation de l'acte spécial, ou si le les 3 ans de
l actespécial,

chemin de fer n'est pas terminé et mis en opération dans le cours de dixetc.

années après la passation de l'acte spécial, l'existence de la compagnie

comme corporation et ses pouvoirs cesseront

3. Après qu'un chemin de fer aura été, en tout ou en partie, ouvert Rapport s-
misà la legs- Z,au public, il sera' soumis annuellement aux trois branches de la légis- lature.

lature, dans les premiers quinze jours qui suivront l'ouverture de chaque

session de la législature, un rapport contenant un- compte détaillé attesté

sur serment par le président, ou en son absence, par le vice-président, des

deniers reçus et dépensés par la compagnie, et-un état classifié des voya-
6
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geurs et objets transportés par elle avec une copie certifiée du dernier
rapport annuéf;

Sa forme, 'et. 4. Les dispositions nouvelles que la législature pourra établir par la
suite, retativement à la forme ou aux détails de ce rapport,. ou à la
manière de l'attester ou soumettre, ne-seront pas considérées comme une
infraction aux priviléges accordés à la compagnie par le présent acte;

Toute corpo-
ration formée
en vertu du
présent peut
être dissoute

arLégis-

5. La législature pourra à volonté déclarer nulle, ou dissoudre
toute corporation établie sous l'autorité du présent acte ' mais cette dis-
solution n'aura pas l'effet d'enlever, ou diminuer aucun recours contre
cette corporation, ses actionnaires, officiers ou employés, pour toute obli-
gation qu'elle aurait pu contracter précédemment;

Droits de Sa 6. Rien de contenu dans le présent acte ne dérogera en quoi que ce
Majesté, etc.

sòit aux droits de sa majesté, ou de toute autre autre personne, corporation
ou corps politique, ou collégial, sauf les exceptions mentionnées au pré-
sent acte.

ECONDE PARTIE

LE COMITÉ DES CHEMINS DE FER

Comité des 23. Le lieutenant-gouverneur pourra de temps à autre nommer
chemins de- efer constitué. tels membres du conseil exécutif au nombre de quatre au moins, qu'il

jugera convenable, pour former le comité des chemins de fer du conseil

Devoirs. exécutif, et ce comité aura les pouvoirs et remplira les devoirs qui lui

sont assignés par le présent acte.

24. Le comité des chemins de fer nommera l'un de ses membresSes attribu-

pour en:être le président, et l'assistant commissaire d'agriculture et des

n peut nom- travaux pu4Nics, ou quelque autre personne convenable nommée par le
mer un secré-cmi

ta . comité, sera- le secrétaire du comté:

44 32 Vict
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23. Il re sera pas ouvert de chemin de fer ou partie de chemin de

fer pour le transport des voyageurs, avant expiration d'un mois, à ouvertequ'a.
prés un mois

compter du jour où la. compagnie à laquelle le chemin de fer appartient, s au co-

aura donné avis par écrit au comité des chemins de fer de son intention

de ce faire, ni avant l'expiration de dix jours après que la eompagni aura

donné au comité des chemins de fer un avis par écrit, du temps auquel

ce chemin ou partie de chemin de fer sera, dans son opinion, suffisam-

ment complété pour transporter les voyageurs sans danger et prêt à être

inspecté.

26. Si un chemin de fer, ou paEtie de chemin de fer, est ouvert Pénalité pour

contravention.
sans les avis préalables ci-dessus mentionnés, la compagnie à laquelle ce

chemin de' fer appartient sera passible envers sa majesté d'une amende

de deux cents piastres, pour chaque jour quie le chemin ou partie du

chemin de fer restera ouvert, jusqu'à ce que ces avis aient été dûment

donnés et que les délais soient expirés.

27. Le comité des chemins de fer, en recevant ces avis, ordonnera Surle rapprt

d'un inge-
à l'un ou à plusieurs des ingénieurs attachés au département des travaux nieur, etc, le

conutéurr
publics, d'examiner le chemin de fer dont l'ouverture est projetée, ainsi difeérer oa

vertiure dt

que tous les ponts, souterrains, tunnels, traverses de chemin et autres hen.

travaux d'art et ouvrages qui s'y rattachent, de même .que toutes les lo-

comotives et autre matériel de roulement destinés à être employés sur ce

chemin de fer, et si l'ingénieur ou les ingénieurs inspecteurs font rapport

par écrit au comité qjue. dans son, ou leur opinion, il est dangereux

d'ouvrir le chemin ou partie du chemin de fer, en conséquence de l'im-

f~ÂI~ILA ti~ d JL d ll d. lVA vA i t ~ l'i fIJA ~Uuu~ U~

gesuto esOyrO2, ou Uecell e ela Voe permaànenw e u-e. nsul-
fisance de l'organisation pourfaire fonctionner le chemin de fer, et donnent

les raisons à l'appui de cette opinion, le comité des chemins de fer, avec

'assentiment du lieutenant-gouverneur en conseil, et ainsi de suite chaque

fois qu'il sera fait un nouvel' examen et rapport, pogrra ordonner et en-

joindre à la' compagnie à laquelle le chemin de fer appartient, d'en re-

tarder l'ouverture pendant un temps n'excédant pas un mois à la fois,
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jusqu'à ce qu'il apparaisse au comité que l'ouverture du chemin peut

avoir lieu sans danger pour le public.

Pénalité pour 28. Si un chemin de fer ou partie de chemin de fer est ouvert en
à l'ordre du contravention à l'ordre ou injonction du. comité des chemins de fer, lacomité.

compagnie à laquelle le chemin de fer. appartient sera passible envers sa
majesté d'une amende de deux cents piastres, pour chaque jour. qu'il
restera ouvert, contrairement à cet ordre ou injonction.

Cas oùla com-
pavne doit se 29. Nul ordre ne sera obligatoire à l'égard d'aucune compagnie, «à
otùner IL

cet ordre. moins qu'une copie .du -rapport de l'ingénieur ou des ingénieurs inspec-
teurs, sur lequel cet ordre est fondé, ne soit en même temps remise à la
compagnie.

Laercoit 30. Le comité des chemins de fer, chaque fois qu'il sera informé

nuecter 1s qu'un pont, souterrain, viaduc, tunnel, ou autre partie d'un chemin de
trarax, '

erou,.qu-une locomotive, un char ou voiture employé ou destiné à être
co-idamcer le'
e n ,etc., employé sur un chemin de fer, est dang reux pour le public qui s'en sert
et faire faire
c:rtains cn faute de réparation, ou pour cause de construction insuffisante'ou fautive,
gements aux
travaux, etc. ou pour toute cause,-ou chaque fois qu'il surgira des circonstances qui,

à son avis, le rendra opportun, ordonner, à un, ou à des ingénieurs,
comme il est dit plus haut, d'examiner et inspecter le chemin de fer ou

toute partie du chemin ou travaux d'art qui s'y rattachent, ou les loco-

motives ou autre matériel de roulement employés sur ce chemin ou

quelqu'une de ses parties, et sur le rapport de l'ingénieur ou des ingé-

nieurs, il pourra..condamner le chemin.ou partie du chcmin de fer, ou le
matériel roulant et autres ouvrages qui y sont emnloy s, et avec l'as5en-

timent du lieuteiiant-gouverneur en conseil, pourra ordonner des change-

ments ou réparations, ou la substitution d'un nouveau pont, conduit

souterrain, viaduc. ou tunnel, ou de tous matériaux pour l'usage du

chemin de fer, et alors la compagnie à la-luelle appartient le chemin de

fer ou qui en a l'usage ou le contrôle, procédera, après en avoir avoir

reçu avis par écrit, sigué par le président du comité et contre-signé par

le secrétaire, à réparer les défectuosités existantes dans ces parties du
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chemin de fer, ou dans la locomotive, char ou voiture qui a été ainsi con-

damné, ou à faire les changements, réparations ou sub tutions 'men-

tionnés plus haut, qui ont pu être requis par le comité tel que prescrit

ci-dessus.

31. Si, dans l'opinion de l'ingénieur, il est dang eux que des convois L'inseteur
pourra en cas

ou voitures passant sur un chemin de fer ou pa tie de chemin de fer, de danger,
défendre la

avant que les changements, substitutions ou r' tions- nécessaires y acatondes
Ytrains, etc.

aient été faits, ou que quelque char, voiture u locomotive y soit em-

ployé à faire le service, cet ingénieur pou-i empêcher de suite tout

convoi ou voiture de passer sur le chemin o partie du chemii de fer, ou

l'emploi de pareil char, voiture ou loco tive, en remettant ou faisant

remettre au président, directeur-gérant, u au secrétaire ou,-eurintendant

de la'compagnie qui a la propriété o l'usage du chemin de fer, ou à

quelque officier ayant l'administratio ou le contrôle de la marche des

trains sur ce chemin de fer, un av par écrit à cet e'ffet, ainsi que les

raisons qui l'engagent à le faire,. d ns, lequel il énonicera distinctement les

défectuosités ou la nature dû da ger à redouter.

32. L'ingénieur en fe aussitôt rapport au comité des chein de pport
comIte, qui

fer, qui, avec l'assentimen du lieutenant-gouverneur en conseil, pourra côn rmera on
désapprouve-

ratifier, modifier ou reje r l'acte ou l'orde de l'ingénieur inspecteur; et ra son ordre.

cette ratification, modi cation ou désapprobation sera communiquée à la

compagnie du chemi de fer intéressée.

33. Tout in énieur ou tous ingénieurs ainsi nommés pour inspecter Lingeneur
,examineales

un chemin e f ou ses travaux d'art, -pourront en tout temps raison-les traunx

nable, sur ex ition de leur autorisation, s'ils en sont requis, entrer sur

le chemin d fer et l'examiner, ainsi que ses gares, clôtures ou barrières,

croisemen .. de chemins, barrières contre les animaux, travaux d'art et

bâtisses, t les locomotives, chars et voitures y appartenant.

4. Chaque compagnie de chemin de fer et ses officiers et direc- men sque ies
co-mpag-ies

devront communiquer aux ingénieurs insecteurs des renseigne- doivent donner
à 1 ingénieur.

. ~~~e .. ... . .. .
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Inents complets et des explications correctes et fidèles qui seront à leur
connaissance et qu'il leur sera possible de donner sur tous les sujets dont
les ingénieurs s'enquerront, et soumettre aux ingénieurs inspecteurs
tous les plans, devis descriptifs, dessins et documents relatifs à la
construction, à la réparation ou à l'état de réparation du chemin de fer
ou de toute partie du chemin de fer, soit pont, conduit sous-terrain, soit
toute autre partie du chemin;-

L'ingénieur 2. Chaque ingénieur inspecteur aura le droit, pendant qu'il sera oc-sera traaspor-
té par la-com- cupé à faire pareille inspection, de voyager gratuitement sur les trainspagnie.

ordinaires circulant .sur le chemin de fer, et de se servir des fils de télé-
graphe et du mécanismet qui se frouvent dans les bureaux ou sous le
contrôle de toute compagnie de chemin de fer.

Les opésteus 3. Les opérateurs ou officiers employés dans les bureaux du télé-
de télég aphe
doiventlui graphe de la compagnie, ou sous son contrôle, se conformeront sansobéir.

retards inutiles à tous les ordres de l'ingénieur inspecteur, pour effectuer
ces~communications et transmettre ces messages; et tout opérateur ou
officier qui refusera ou négligera de ce faire, sera passible, pour chaque
offence, d'une ame'nde de quarante piastres;

Preuve de 4. Lautorité d'un ingénieur'ispecteur seral'autorité deinpcersa
'ngénieur- la production d'instructions signées du présideni

de fer, et contresignées par le secrétaire.

Ponts fxes 345. Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rapport du comité
substituésà1*
des ponts mo- des chemins de fer, pourra autoriser ou obliger toute compagnie -de chemin

de fer à construire des ponts fixes et ·permanents, ou à substi uer des
ponts de cette nature aux ponts-lévis, tournants ou mobiles su la ligne

Amendes p du chemin 'de fer, dans le délai fixé par le lieutenant-gouveneur en
négligeces? conseil; et-la compagnie, pour chaque jour après l'expiration u délai

ainsi fixé, qu'elle se servira des ponts-lévis, tournants ou mol/iles, sera
passible envers sa majesté d'une amende de deux cents piastres; et la
compagnie de chemin de fer ne pourra substituer aucun pont-lévis, pont



Cap. LI Acte de8 Chemine de Fer 49

tournant, ou autre pont mobile à un pont fixe et permanent déjà construit,

sans avoir au préalable obtenu l'assentiment du comité des chemins de

fer.

36. Dans tous les cas où un chemin de fer est construit, ou dont laTmnde

construction pourra être autorisée, de manière ï traverser un chemin à -

barnière, une rue ou autre voie publique de niveau, le comité des chemins.

de fer, sil juge la ciose nécessaire à aa suret puiUque, pourra, avec

l'assentiment du lieutenant-gouverneur en conseil, autoriser et requérir la

compagnie propriétaire du chemin de fer, dans le temps prescrit par le

comité, de faire passer ce chemin, rue ou voie publique au-dessus ou au-

dessous du chemin de fer, au moyen d'un pont ou d'une arche, au lieu de

le faire traverser sur le même niveau, ou d'exéeuter les autres travaux

que la nature du cas suggèrera au comité, comme étant les mieux adaptés
à faire disparaître ou diminuer ledanger qu'offrent ces passages à niveau;

et toutes les dispositions de la loi qui peuvent s'appliquer en aucun temps
à la prise de possession de terrains par les compagnieÊ de chemin de fer,
et à leur évaluation et à leur cession, et la compensation en résultant,
s'appliqueront au cas où des terrains seront requis pour la construction
de tout ouvrage pour effectuer les changements de ces passages à
niveau.

37. ~hmin eraRéparation
37.-Chaque fois qu'un pasge à niveau sur un h de sera&, ag

en mauvais ordre, le principal officier de la municipali ou auÎre division
locale ayant jurisdiction sur le chemin de fer ainsi tra -ersé, pourra si-

gnifier en la manière oidinaire à la compagnie un avis Anr la requérir
de faire de suite les réparations nécessaires; et si la.compagnie ne le fait

pas de suite, cet officier pourra transmettre une copie de l'avis ainsi
signifié au secrétaire du comité des chemins de fer; et sur ce, il sera du
devoir du comité, avec toute la diligence possible, de fixer un jour pour Rapport dePinspecteur
examiner l'affaire, et il donnera avis par la malle au principal officier et et effre

à la compagnie du jour ainsi fixé; et au jour ainsi fixé, le passage à ni-
veau sera examiné par un ingénienr nommé par le comité des chemins
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de fer, et tout certificat sous sa signature sera final sur la matière en
litige entre les parties-; et si l'ingtnieur décide que des réparations sont

nécessaire, il en spécifiera la nature dans soir certificgt, et il ordonnera à

la compagnie de les faire-; et sur c, la compagnie, avec toute la diligence

possible, se conformera, aux. prescriptions du dit certificat; et au cas de

défaut de ce faire, l'autorité compétente dans la municipalité ou autre

division locale, dans la juridic ion de laquelle le passage sera situé, pourra

faire ces réparations, et elle pourra recouvrer les frais, dépenses et dé-

boursés faits ou encourus pour ces réparations par action contre la com-

pagnie, l.ar-devant tout tiibunal ayant juridiction compétente, comme

deniers débomsés pour l'usage de la confagnie; pourvu toujours que ni
Proviso. la'présente section ni aucun acte fait sous son autorité n'auront l'effet. d'af-

fecter aucune autre responsabilité de la compagnie à cet égard.

Le ccnité 38. Le comité des chemins de fer, ou l'ingénieur inspecteur, pourra
eC peut re-
gler la vitiesse, limiter le nombre, le temps ou la vitesse de la marche des convois ou
etC.

voitures sur le chemin de fer ou partiç de chemin de fer, jusqu'à ce que

les changements ou réparations qu'il jugera suffisants aient été faits, ou

pendant le temps qu'il jugera convenable ; et la compagnie qui a la pro-

priété ou l'usage du chemin de fer se conformera aussitôt à l'ordre du

comité ou de l'ingénieur inspecteur, en recevant avis comme il est dit

Pénaptéc Plus haut; et pour toute négligence de la part de la compagnie du chemin
pde fer de se conformer à cet avis, elle sera passible envers sa majesté d'une

àt ce règle-
ment. - amende de deux mille piastres.

Le comité doit 39. Toute compagnie de chemin de fe, aussitôt que possible, et au
etrc informé
deu accidents. moins dans les quarante-huit heures qui s'écouleront après tout accident

survenu sur le chemin de fer &e cette compagnie, qui aura occasionné des

contusions et blessures sérieuses aux voyageurs, ou qui aura brisé ou

endommagé quelque pout ou conduit souterrain, viaduc on tunnel sur le

chemin de fer ou en dépendant, de manière à le rendre impraticable, devrà

immédiatement en donner avis au comité des chemins de fer; et toute

compagnie qui né;ligera sciemment de donner pareil avis sera passible

32 *Vict.
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envers sa majesté d'une anende de deix cents piastres pour chaque jour

que la négligence continuera.

40. Nulle inspection faite Ci verti du p>résent acte, ni rien de con- -inspect-on
? . .n'enlève Pas

tenu au présent acte, ou fait ou ordonné, ou omis d'être fait ou ordonné la responsabi-
lité de la

en vertu des dispositions (lu présent acte, n'exoutérera, ni ne sera inter- compagnie-

prété de manière à exonérer une compagnie de chemin de fer des obliga-
tions ou responsabilités que la loi impose .envers sa majesté oIu envers

toute :ersonne, ou envers la femme ou le mari, le père, la mère ou l'en-

fant, l'exécuteur ou administrateur, le tuteur ou le curateur, l'héritier ou

autre représentant de toute personne, pour toute action ou omission de la

rart de la compagnie, ou pour tout tort, négligence ou défaut, délit ou méfait

de la.compagnie, ni de manière à diminuer telles obligations ou respon-

sabilités, ni de manière à amoindrir ou diminuer les obligations ou respon-

sabilités de la cimpagnie en vertu des lois en force dans cette province.

.41. Toute compagnie de chemin de fer, aussitôt que faire se pourra Ordées du bu-
'reau signilés

après la réception d'un ordre ou avis du comite des chemins de fer, ou.de aux offciers
l'irigénieur inspecteur, en donnera connaissance à ses othiciei-s et servi-

teur, en une ou plusieurs des manières mentiónnées dans la cinquante-
deuxième section du. présent acte.

42. Tous les ordres du comité des chemins de fer seront censés ce qui séra
considere

ývoir été communiqués à la compagnie de chemin de fer, en donnant un comme avis à
ce sujet.

avis signé par le président, et contresigné par le secrétaire du comité, et
remis au président, vice-président, directeur-gérant, secrétaire ou surin-
tendant de la compagliie, ou laissé au bureau de la compagnie; et les
ordres de l'ingénieur inspecteur seront réputés avoir été signifiés à la
compagnie de chemin de fer en en remettant comme ci-haut prescrit
un avis signé par l'ingénieur.

43. Chaque compagnie de chemin de fer, dans le mois qui suivra les Etats semes-
p j etriels des acci-premiers jours dle janvier et'de juillet de chaque année, présentera au dents.

comité des chemins de fer, attesté par le serment du président, du secré-
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taire ou du surintendant de la compagnie, un rapport spécial et fidèle de

tous les accidents (soit aux personmes ou aux propriétés) arrivés sur le

chemin de. fer de la compagnie pendant le semestre qui aura précédé

chacune de ces périodes, indiquant:

1. La cause et la nature -des accidents;

2. Les endroits où ils sont arrivés, et si c'est de jour ou de nuit;

3. La gravité et l'étendue de ces accidents, et les particularités qui

s'y rattachent; et

4. Elle présentera aussi enii même une vraie copie des statuts de la

compagnie et des règles et règlements alors'en vigueur pour la régie de

la compagnie et de son chemin de fer.

Forme pres- 44. Le comité des cheiin (s de ferpourra, de temps à autre, ordonner
cr.te par le
comité des et þrescrire de quelle manière ces rapports seront faits ; et il pourra or-
cherins de

Z fer. donner et prescrire à toute compagnie de chemin de fer de préparer et

de lui remettre de temps à autre, en sus des rapports priodiques, des

rapports des accidents sérieux qui pourront avoir lieu sur le chemin de

fer de la compagnie, soit que les voyageurs aient souffert ou non, en la

manière et forme -que le comité jtugera nécessaire, et selon qu'il pourra

le requérir pour son information, en vue de la sûreté piblique.

Pénalité en 45. Si ces rapports, attestés comme il est dit plus haut, ne sont'
cas de négl -
gence. pas- transmis aux diferentes époques ci-dessus prescrites, ou dans 'les-)nt M .lpas(étransmiscomtux chqueiér

quatorze jours après'qu'ils ont été demandés par le comite, chaque com-

pagnie en défaut, -sera passible envers' sa majesté, d'une amende de cent

piastres pourchaque jour que la compagnie négligera de les transmettre.

Ces états ne 46. Tous ces rapports seront considérés comme des communications
~euvent servir

preuve en privilégiées, et ne po'urront servir de preuve dans'aucune cour de jus-

tice quelconque.

32 Vict.
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47. A 1'égard de tous chemins de fer tombant sous la jurisdiction Le comité-des
chemins de fer

de la législature. de cette province, auxquelles s'appliquent les dispo-aura,.relative-
ment à cer-

sitions de l'acte des chemins de fer, chapitre soixante-six des statuts taino chemins
de.fr les pou-

refondus du Canada, le comité des chemins de fer costitué par le pré- vondei com-
chemairs des

sent acte sera investi de tous les droits et pouvoirs conférés au bureau emins de

des commissaires des chemins de fer en vertu du dit acte,éollectivement,

ou à quelque membre individuel de ce buréau; et ces pouvoirs pourront

être exercés par le comité, collectivement, ou quelqu'un de ses membres

individuellement selon le cas, de la même manière et aussi effectivement

qu'ils auraient pu êt;e exercés par le bureau des commissaires des che-

mins de fer;' mais toute inspection qui pourra être exigée à l'égard de

ces chemins de fer sera faite en conformité des dispositions. du prisent

acte;

2. Toutes les procédures commencées jusqu'ici par le dit bureau Et pourront
continuer les

des commissaires des chemins de fer-à l'égard d'aucun. de ces chemins Procédures
cmmencées

de fer pourront être prises et continuées, et tous les ordres et règlements par les com-

de ce bureau pourront être appliqués, et toutes les pénalités et .confisca-

tions encourues pour leur contravention pourront être recouvrées par le

comité des chemins de fer, de la même manière, et avec le même effet

qu'ils auraient pu l'être par le bureau, avant la, passation du présent

acte.

CONVENTIONS DE TRAFIC

48. Les directeurs de toute compagnie de chemin de fer pourront Deux compa-
gn:es peuvent

.entrer en tout temps en arrangement avec toute autre compagnie, soit faire un arran-
gement pour

en Canada, soit ailleurs, pour le règlen.t et. l'échange du trafic entre l'écbange du
trafic.

le chemin de fer de ces compagnies et le sien, et pour, le transport du
"trafic par ces chemins-de fer, respectivement, ou pour l'un de ces objets

séparément, et pour la distribution et la répartition des péages, taux et

charges se rattachant à ce trafi, et en général pourl'adininistration et le
fonctionnenient des chemins- de fer ou de l'un d'eux, ou d'une section, et
de tous chemins de fer qui.s'y relient, pour un espace de temps n'excé-

'f0m
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dant point vingt-et-un ans, et pourvoir, soit par l'entremise d'un procu-

reur, soit autrement, à la nomination d'un comité ou decomités collectifs

pour mieux mettre à exécution pareil arrangement, revêtus des pouvoirs

et fonctions qui. pourront être considérées nécessaires ou convenables,
sujet au consentement des deux tiers des actionnaires votant en personne

ouparprocureur

pa- 2. Mais toute compagnie ,de chemùin. de fer accordera, .dans les Il-
vront
ne- mites de ses pouvoirs respectifs, toutes les facilités raisonnables à toute
iliter

autre compagnie de chemin (le fer pour lui permettre de recevoir, expé-

dier et transmettre le trafic venant des différents chemins appartenant à

ces compagnies ou exploités par elles respectivement, et pour permettre

le retour des chars, plate-formes, camions et autres- voitures ; et nulle

compagnie ne donnera ni ne continuera à donner de préférence ou d'a-

vantage à une compagnie en patticulier, ou à une espèce particulière de

trafic, sous quelque rapport que ce soit, et nulle compagnie n'exposera

non plus aucune compagnie ou aucune espèce.pvrticulière de trafic à des

dommages ou désaventages de quelque nature que. ce soit; et toute

compagnie de chemin de fer, possédant ou exploitant un chemin de fer
qui forme partie d'une ligne-continue de chemin de fer, ou qui croise un

autre chemin de fer, ou dont le terminus, station ou quai de l'une est à

proximité du terminus, station ou. quai de~l'autre, accordera toutes les

facilités possibles pour permettre de recevoir et expédier, par l'un de ces

chemins de fer, tout le trafic apporté par l'autre, sans délai inutile, et

sans préférence ou avantage ou dommage, de manière à ne pas offrir

d'obstacles à la circulation de ces chemins de fer comme ligne continue.

de commnnication,Is de manière à ce que toutes les facilités possibles
puissent en tout temps, par ces moyens, être échangées entre ces com-
pagnies de chemins de fer ; et toute . convention entre deux ou un plus

es ar-
nts grand iinombre de compagis de chemin de fer, contrairement aux dis-

cte. positions prescrites ci-dessus, sera illégale, nulle et non avenue ;

3. Si un officier, serviteur ou agent

de fer, préposé à lahsurveillance du trafic à

d'un e cmpagnie de

une de ses stations

2,' '7'

Ces com
godes de
récipIoq
ment fac
le t af*.

Nullité d
rangem :
contrair.:
présent a

chemin

ou dé-
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pôts, refuse ou néglige de recevoir, transporter ou mettre à une station R n
91mî:e tra-

ou gaie d'une compagnie auquel ils sont destinés, les voyageurs, mar-fi-pénalte
devant en ré.

chandises ou effets apportés, transportés ou livrés à lui-même ou à la suiter.

compagnie, pour être transportés sur la ligne ou le long de la ligne de

son chemin de fer, à partir du chemin de fer de toute autre compagnie

cr ut le chemin de fer en premier lieu mentionné, ou en étant à pro-

ximité,'au contrevient de toute autre manière que ce ,oit aux disposi-

tions du det-xième paragraph3 de la présente section, la compagnie de

chemin de fer enpremier lieu mentionnée, ou cet officier, serviteur ou

agent, encourra, personnellement, pour chaque cas de refus ou négligence,
une amende n'excédant pas cinquante* piastres, en sus des dommages

réele épro'uvés; et cette amende- pourra être recouvrée, avec dépens, Comment la-
mende sera re-

d'une manière sommaire, devant un juge de paix, par la compagnie duOuvre entqui
en profitea.

clernin de fer ou par toute autre partie lésée par cette négligence ou ce

refus, et sera affectée à l'usage et au bénéfice de la compagnie ou autre

partie ainsi lésée;

4. Pour les fins des trois paragraphes qui. précèdent, le mot "trafic " a1terpréta-
comprendra non seulement les voyageurs et leurs bagages, effets, ani- "be"

maux et objets transportés par chemin de fe; mais aussi les chars,
plateformes et voitures de toute espèce destinés à la circulation sur un

chemin de fer; les mots "chemin de fer" comprendront toutes les --Chemin de
fer.

stations et gares du chemin de fer; et un chemin de fer sera réputé à proxi-

mité d'un autre. chemin de fer chaque fois qu'une partie d-e l'un sera dans

un rayon d'un mille de quelque partie de l'autre.

5. Chaque fois qu'une compagnie de chemin de fer, en vertu de son Compagnie de
chemin de fer

acte d'incorporation, a le pouvoir au moyen d'un arrangement de s'amalga- etc.

mer avec une autre compagnie, l'acte d'arrangement pour opérer cette fu-

sion: lorsqu'il sera fait et passé par ces compagnies, devra être communiqué
au lieutenant-gouverneur en conseil pour recevoir son approbation, et cette

approbation sera annoncée au moyen d'un avis, portant la signature du
seerétaire provincial, publié dans la Gazette Officielle de Québec.

I
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4-

4

CONSTABLES 1E CHEMIN DE 'FER

Constables 49. Tout juge de la cour du banc de la reine ou de la cour supé-
employés sur
tout voie rieure, ou tout greffier de la paix, ou1tout greflier de la couiroune, ou tout
ferrée.

juge des sessions de la paix sur la requête du bureau des directeurs de

quelque conmpagnie de clieinit de fer, dont le, chemin: de fer passe dans

les limites de la juridictionlocale de ce juge, greflier ou juge des sessions,

selon le cas, ou sur la requête de quelque commis ou agent de la 'com-

pagnie à ce autori é par le lrUIeu, i,ounriut à leur discrétion nommer

des personnes qui s.ront recoiniandées pour cette fin par le bureau des

directeurs. counuis ou agent, pour agir comme constables sur et le long

de ce chemin de fer; et chaque Ierone ainsi nommée prêtera un ser-

ment ou fera une déclaration solennelle en la forme ou à l'effet suivant,

savoir:

Serment d'or- " Je, A. B., avant été nommé constable sur et le long du (norrmez

le cheminu de fer) cu vertu les dis poitions de (icii.nre: le titre d
"présent acte), jure que je servirai bien et fidèlement notre souveraine

"«dame la reine, dans cette charge de constable, sans faveur ni affection,

" ni malice, ni mauvais vouloir, et que je ferai tout en mon pouvoir

pour maintenir la paix, et prévenir les violations de la paix ; et tant
t que je remplirai cette charge, je m'acquitterai au meilleur de mon

"habilité et de mon jugement des services qui en dépendent, d'une ma-
"nière fidèle et conforme à la loi. Ainsi, Dieu me soit en aide."

Par am admi- 2. Ce serment olu cette déclaration sera administré par tout juge,

greffier, ou juge des sessions de la paix ; et chaque constable ainsi nommé,

et qui aura prêté ce serment ou fait cette déclaration, aura plein pouvoir

Pouvoirs d d'agir comme constable pour la conservation de la paix et pour la pro.
ces costables
etc. tection le la personne et de la propriété contre les félonies et autres

actes illégaux, sur tout chemin de fer et.sur tout ouvrage s'y rattachant,

et sur et près des trains, chemins, quais, jetées, débarcadères, entrepôts,

terrains et dépendanees, appartenant à la compagnie,- soit qu'ils se trou-

vent dans le comté, la cité, ville, paroisse, le district ou autre jurisdic-

177-
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tion locale dans les limites de laquelle il aura été nommé, ou dans tout

autre endroit que traverse ce chemin de fer ou auquel il se termine, ou

que traverse ce chemin de fer qui pourrait être exploité ou loué par

cette compagnie de chemin de fer, et dans tous les: endroits pas plus

éloignés qu'un quart de mille de pareils chemin ou chemins de fer; et il Leur attrb

aura tous- les pouvoirs, protection et priviléges pour l'arrestation des

délinquants, tant le jour que la nuit, et pour l'accomplissement de toutes

choses nécessaires pour la prévention, la découverte et la poursuite des

félonies et autres offenses, et pour la conservation de la paix, que pos-

sède tout constable dûment nommé dais sa juridiction constabulaire; et

il sera loisible à tout conutable d'amener les personnes qui peuvent être

punissables sur conviction sommaire pour toute contravention aux dis-
positions du présent acte, ou des actes ou règlements concernant tout

chemin de fer, devant un juge ou des juges de paix nommés pour un

comté, cité, ville, paroisse, district ou pour quelqué autre juridiction

locale que peut traverser,ce chemin; et tout pareil juge de paix aura le

pouvoir de juger ces affaires comme si la contravention eût été commise

et conue' si la personne eût été prise dans les limites de sa propre juri-

diction locale;

3. Tout juge de la cour du banc de la reine ou de la cour supé- Leur rme.
neure, ou greffier de la paix, ou greffier de la couronne, ou.juge des

sessions de la paix pourront démettre tout constable qui pourra agir dans

dans les limites de leurs diverses juridictions-; et le bureau des direc-

teurs de la compagnie de chemin de fer, ou tout commis ou agent de

cette compiagnie, autorisé à cet effet.par le bureau, pourra démettre tout

constable qui pourra agir sur ce chemin de fer; et lors~ de toute démi-

sion, tous les pouvoirs, protection et priviléges accordés à cette personne

en raisofi cie ses fonctions cesseront entièrement; et nulle personne ainsi

démise ne sera nommée de nouveau comie constable pour ce chemin

de fer sans le-consentement de l'autorité par laquelle elle aura été dé-
mise

Reg d
4. Toute pareille compagnie de chemin de fer fera inscrire au greffe tn. Da
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de la paix de chaque district dans lequel le chemin de fer pourra pas-
ser, le nom et la désigiation (le chaque constable ainsi nommé à sa de-
mande, la date de sa nomination et l'autorité qui l'aura faite, et aussi le
fait de chaque démission de tout constable, sa date et l'autorité qili l'aura
faite, sous une semaine après la date de cette nomination ou démission,
suivant le cas; et le greffier de la paix tiendra cette liste dans un livre

Honoraires. qui sera ouvert à l'inspection du public, .exigeant seulement l'honoraire que
le comité des chemins de fer pourra-autoriser de temps à autre, et en telle
forme que le comité Iîourra de temps à autre prescrire;

Punition de 5. Tout constable coupable de négligence ou de non-accomplisse-
constables
pour négl. ment de ses devoirs comme·tel, sera passible, sur conviction sommaire,
gence de de-
voir. dans tout comté, cité, ville, paroisse, district' ou autre juridiction locale

dans laquelle le chemin de fer pourra passer, d'une amende de pas plus
de quatre-vingts piastres, dont le montant pourra être déduit .de tout
salaire dû au délinquant, si ce constable reçoit un salaire de la compa-

gnie de chemin de fer, ou d'un emprisonnement, de pas plus de deux
mois, dans la prison du comté, cité; ville, paroisse, district ou autre juri-

diction locale.

DISPOSIIIONS GÉNÉRALES

têglements 50. Chaque compagnie de chemin de fer établira des statuts,
concernant les
conducteurs et règles ou rè,lexments qui seront observés par les cou cteurs des convois
autres officiers.

et ceux des locomotives, et par les autres officiers t serviteurs de la

compagnie, aussi bien que par les autres compagnies et personnes .cqui

font usage. du chemin de fer de la compagnie, et des règlements relatifs à

la construction des chars et autres voitures dont on se servira pour .ls

convois sur le chemin de fer de la compagnie, à l'effet d'assurer l'entière

observation des dispositions du présent acte et les ordres et règlements

du comité des chemins de ft,.

contravenoon JI. Toute compagnie de chemin de fer pourra, par un règlement,
à oe règle-
ments, etc imposer à tout employé ou serviteùr, ou personne qui, avant une contra-

r



Cap. LI Acte des Chemine de Fer 59

vention à ce règlement, en a eu avis régulier, et qui se trouve au service

de la compagnie, une pénalité ait profit de la compagnie, qui ne sera pas

de moins de trente jours de gages de cet employé ou sérviteur pour toute

contravention au règlement, et retenir cette pénalité sur le salaire oules

gages du contrevenant.

-2. L'avis du règlement ou (le tout ordre ou avis du comité. des Preuve des
avis concer-

chemins de fer, (u l'ingénieur ou des ingénieurs inspecteurs pourra être nantles règle-
ment, etc.

prouvé en constatant qu'une copie de ce règlement a été remis à l'officier,

serviteur ou personne, ou qu'il en a signé une copie, ou qgune copie en

a été affichée dans quelque endroit où son ouvrage et ses devoirs, ou l'un

d'eux, devaient être .accomplis.

93. Cette preuve, avec celle de la contravention, sera une réponse Quand ette

et défense suffisantes pour la compagnie dans toute poursuite contre elleêrioquée
. . ,par la compa-pour recouvrer le montant ainsi retenu ; et cette amende sera en sus et a gnico.

part de la- pénalité établie par le présent acte.

*54. Nulle compagnie ne pourra gêner ou arrêter la libre navigation Obstacle à la
navigation.

d'aucune rivière, cours d'eau ou canal, vers ou à travers ou le long du-

quel son chemin de fer sera dirigé.

«U. Si le chemin de fer est dirigé à travers une rivière navigable Ch. de fer
traversant dcs

ou. canal, la compagnie laissera des ouvertures entre les culées ou pilliers rivières.

de son pont ou viaduc, et les fera de telle hauteur au-dessus de la sur-
face de l'eau, ou construire tel pont-levis ou pont-tournant sur cette
rivière ou sùr toute la largeur dit canal, et sera sujette à tels règlements

quant à l'ouverture de ce pont-levis ou pont-tournant,'q1ue le lieutenant-

gouverneur en conseil établira de temps à autre.

956. Il ne sera loisible à aucune compagnie de contruire auci Pans soumis
quai, pont, jetée, ou autre ouvrage sur ou à travers une rivière navi- gouv. en con

gable, lac ou canal, ou sur la grève, lit, ou terrains couverts par leurs
eaux,. avant d'avoir préalablement soumis le plan et l'emplacement projeté

8
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de l'ouvrage au comité des heemins de fer, et les avoir fait approuver;
et il ne sera pas. dévié de ce phn ou emplacement approuvé sans le con-
sentement du comité.

Pouvoirs spé- 97. Rien de contenu dans les trois précédentes sections du présentciaux don.és
Par lacte spé- acte n'aura l'effet de limiter ou affecter anudun pouvoir expressément

conféré à toute compagnie de chemin de fer pýr son acte spécial d'incor-
poration ou tout aëte spécial l'amendant.

Passage de .5S. Dans tous les cas où un chemin d fer passe sur un pnt-levis
trains sur les
pou s tonr- ou pont-tournant sur une rivière, cantal ou urs d'eau navigable sujet ànants. etc.

etre ouvert pour les fins de la navigation, les trains deviont, dans tous
les cas, être arrêtés au moins penlant trois minutes, afin de s'assurer du
gardien du pont que le pont est fermé et n ordre parfait pour passer; et
a défaut d'arrêter ainsi pendant l'espace e trois minutes, la compagnie
de chemuin de fer sera p7assible d'une amede ou pénalité de quatre cents

piastres-

Appareils . 9. Toute compagnie de chlienin de fer qui entretient sur sa lignepour établir
une communi- un service de convois pour le traisport des voyageurs, aura et emploiracation entre oi

ues conduc- ur ces convois les applareil et arrangements' les plus propres à établir
cens, etc. des communications imniédiates et satisfaisantes entre les conducteurs

(les chars et eux des locomotives, tandis que les convois sont en marche

et des moyens efficaces pour appliquer par le moyen de l'engin à vapeur
ou autrement, à la volonté du conducteur de' la locomotive ou de toute

autre personne chargée de ce devoir, les fr<ins aux roues de la locomo-

tive ou teider, ou des deux, ou de tous ou chacun des chars ou voitures

composfIt les convois, et pour détacher la locomotive, le tender et les

chars ou voitures les uns des autres, à l'aide de ce pouvoir ou moyen

ainsi que les appareils et arrangements qui seront les plus propres à as-

surer la stabilité et la pécurité des siéges ou fauteuils dans les chars ou
voituresu; et elle changera ses-appareils et arrangements, ou substituera

de nouveaux appareils et arrangements, suivant qu'elle en recevra l'ordre,

de temps à autre, du comité des cheiniì .de fer.

... ....
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60. Toute compagnie de chemin de fer qui négligera de se con-Pénalité dansle cas d'infrac-

former aux dispositions énoncées dans la précédente section du présent tion à la 59Me
section.

acte, sera passible envers sa majesté d'une amende n'excédant pas deux

cents piastres pour chaque jour que continuera cette négligence.

61. Chaque compagnie de chemin de fer placera un officier àautres re-
cautions pour

chaque point de sa ligne qui se trouve croisé *de niveau par un autre les paagesà
niveau.

chemin de fer; et nul train ne passera sur ce croisement qu'après que le

signal aura été donné au conducteur que le chemin est libre.

62. Toute locomotive ou engin de chemin de fer, ou convoi de Précautions
quand une

chars sur tout chemin de fer, s'arrêtera avant de traverser la voie d'un voie en tra-
erse une

autre chemin de fer de niveau, pendant· au moins une minute. aut e

63. Nulle .-locmotive ou engin de chemin de fer ne traversera laou quee

partie populeuse d'une cité, ville ou village, à ie vitesse de plus de six une esetc.

milles à l'heure, à moins que la voie n'ait des el5 tures convenables.

64./Chaque fois qu'un train de chars avance en senr inverse dan Quand un
train mar che

une cité,- ville ou village, la locomotive se trouvant en arrière, la coimen ens
verse.

pagnie placera sur le dernier char du train une peKrsonmne dl)nt le devoir

sera d'avertir les personnes qui se tiendraient sur la v ie (u chemin de

fer ou la traverseraient à l'approche du train, sous peine d'une amende

de cent piastres pour chaque contravention à cette disp>ositiou et aux

trois précédentes,

65. Si le comité des chemins (le fer ordonne à une compagnie de Piétons.

chemin le fer de construire à u près, ou au lien (le quelque passage à
niveau (l'un chemin à barrières ou autre chemin public, un ou des ponts

pour les piétons au-dessus (le son chemin lde fer, dans le lut de permettre
aux .ersonnes assant à pied le long du chemin à barrières.ou chemin

Public, (d tieverser le .cheimin de ferai moyen de ce ou ces ponts, ar
s cas, à comipter de l'acèvement de ce ou ces- ponts pr les

piétons dont la construction sera ainsi requise, et tout le temps que la

.......................................................* . . .. . .
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compagnie les tiendra en bon ordre, les piétons sur le chemin à barrières

ou grand chemiri, ne pourront se servir du passage à niveau, excepté

pendant le temps qu'il servira au passage des voitures, charrettes, che-

vaux ou animaux le long du chemin.

6. Il ne sera permis de laisser errer sur aucun grand chemin dan's

les limites d'un demi-mille du point d'intersection de ce grand chemin et

du chemin de fer de niveau, nul cheval, mouton ou cochon ou autre

bétail, L moins que ces animaux ne soiènt sous la charge de quelque

personne tenue de les empêcher d'errer ou de s'arrêter sur le grand

chemin à l'intersection d'un chemin de'fer.

Leur mise en 67. Tous les animaux ainsi trouvés errants en contravention à la
fourrière.

section précédente, seront mis en fourrière par toute personne qui lès

trouvera errants, dans. la fodrrière la plus voisine de l'endroit où ils

seront ainsi trouvés; et le gardien de·la fourrière, sous les soins duquel

ils seront placés, les retiendra en la niêne manière et sous les mêmes

1ègleients quant aux soins à en prendre et à la manière d'en disposer,

que dans le cas du bétail mis en fourrière pour empiétements sur la
-propriété privée.

$iis sont tués 6S. Nulle personne dont le bétail, ainsi errant contrairement aux
le propri-
taire ne peut dispositions de la soixante-sixième sectin, sera tsué par un train, à un
réclamer.

point d'intersection, n'aura droit d'action contre une coipanie le'chemin

de fer à raison de la destruction( de ce bétail.

Passages à 09. A.chaque traverse de chenin et de ferme, sur le niveau desniveau, Clôtu-
rés. chemins de 'fer, les traverses dévront avoir, rar. les.deux côtéS, d'assez

bonnes clôtures pour permettre que les chars passent en sûreté.

Terrains ad- 70. Cliaque cnlpagnie de chemin de fer fera coupier et tenir cons-
joiantun
ch de fer et talnîùenît coupés ou arachés tous chard ns et. autres plantes nuisiblesaprartenant à
la «onip8.aguie, croissant sûr tout terrain défrieb adjacent -à son chemin de fer etetc.

appartenant à la compagnie.

B stiaux,2-ils
ne peuvent
circuler qu'à
un j mille de
la voie.
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71. Si une compagnie de chemin de fer manque d'observer les Conéquen.

prescriptions de la dernière section qui précède dans les vingt jours .la section
ci-desu.

après qu'elle aura été requise de ;'y conformer par une notification du

maire, ou principal officier de la municipalité où ce terrain est situé, ou

de tout juge de paix de la localité, la compagnie encourra une amende de

deux piastres pour l'usage de la municipalité, pour chaque jour qu'elle

négligera de faire toute chose qu'elle sera légalement requise de faire par

cette notificatiòn; etle maire, officier principal ou juge de paix fera faire

toutes les choses que la compagnie aura été légalement requise de faire

par cette notification, et à cette fin il pourra entrer en personne et avec

ses aides ou ouvriers sur le terrain, et pourra recouvrer les dépenses et

frais encourus pour ce faire, et l'amende avec dépens, par devant tout

tribunal ayant juridiction dans les causes civiles jusqu'à concurrence du

montant qu'il entend recouvrer.

72. L'intérêt du prix d'achat ou lal1eute de toute propriété foncière Intérét du
prix d'achat

acquise ou prise à bail par toute compagnie de chemin de fer et nécessaire on rente de
proprété im-

pour Yexploitation de ce chemin (le fer, et.le prix d'achat de toute prc- mobilière,
considérés

priété foncière ou choses sans lesquelles le chemin de fer ne pourrait être frais d'expi-
tation.

exploité, seront considérés former partie --des f:ais d'exploitation de ce

chemin de fer et seront payés, conmie tels, à même les revenus du

chemin de fer.

- CLAUSES PfNALES

73. Quiconque gêne ou interrompt par quelque moyen, nu de obstruction
de lavoie fer-

quelque manière que ce soit, le Hbre usage du chemin de fer ou des rée-pénalité.

chars, embarcations, locomotives ou autres mUvr Ies dépendant du chemin
de fer og- s'y rattachant, sera pour chà
tion, pîuni-de la détention dans la prit

où la conlviition a eu lieu, pour une p

2. Quici nque, volontairement, 1>]

détruira le chemin de fer ou quelqu'ur

aque contravention, et sur convic-

son commune du district ou comté

érigde de mins de deux ans

iser, renversera endommage raou gees a
ne de ses parties, ou q.uelqu'un despa oie

Pénaité

4'.-.,
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édifices, gares, dépôts, quais, gréements, machines ou autres ouvrages,

s'y rattachant, ou qui (inpêchera, obstruera ou interrompera la libre cir-

culation dit chemin de fer, des navires ou voitures, ou* qui nuira ou.fera
S Sea'cf:nZ est obstacle à l'exploitation, à l'achèvement et à l'entretien du cheminît de
félonie.

fer, navires et autres ouvrages, sera, à moins que l'offense ne soit qualifiée

de félonie par quelque autre acte ou loi, passible sur conviction d'être

puni de la manière prescrite dans le paragraphe précédent;

Châtiment de 3. Quiconque, volontairement, déplace, ou enlève une aiguille oi
ceux qui se-
ront la cause lisse d'un chemin de fer; ou brise, arrache, endommage ou détruit une
volontaire
d'accidents. voie, un pont ou une clôture de chemin de fer, en tout ou en partie, ou

obstrue de quelque manière que ce soit.cette voie ou lisse de chemin de

fer, ou pont de chemin de fer, sera puni par l'emprisonnement dan.5 la

prison commune de la division. territoriale où l'offense est commise ou

jugée, 'pendait une p riode le pas plis d'une année à compter de sa

conviction.

P;ni-on des 74. Qtuieoique, volontairement fait ou fait faire quelque acte par
pe n es
caus-ntdes lquel une batisse, clôture, construction ou ouvrage d'un- chemin de fer;
dommages,
etc. ou quelque locomotive, ou machine ou structure, ou quelque autre

matière ou chose .'y rattachant, est arrêté, obstrué, brisé, affaibli ou

détruit, sera·condainé à l'emprisonnement pour une période de pas plus

d'un an, dans la prison coniune le la division territoriale où l'offense a

été commise ou jugée.

Punition de 7J. Toute peîonne qui pîerforera, percera, coupera, ouvrira ou
ceux qui Iratt
quent des autrement endonmag rL quelqetonneau, boîte ou caisse contemant du

tru.etc..
dans les colis vindes spiritueux ouuiutres liqueurs, ou toute caisse, boite, sac, en-
d'us1 train. 5 veloppe, ballot ou rouleau de marchandises, dans, sur ou près de quelque

char, wagon, bateau, navire, entrepôt, gare, quai, jetée, ou terrains ap-

partenant à une conipagni de chemin de fer, avec l'intention de prendre

de tute:manière ili0ge, ou ei entdommager le contenu en tout ou ei

partie, ou qui boirt ilégaleiient ou, versera ou laissera volontrraiet

couler ou se perdre ces liqueurs, en tout ou en partie, sera passible, 'sur
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conviction sommaire, devant un ou plus d'un juge de paix, d'une amende
de pas plus de vingt piastres en sus de la valeur des marchandises t
des liqueurs ainsi prises ou détruites, ou -d'un emprisonnement de pas
plus d'un mois.

76. Quiconque, à dessein, s'oppose à l'exécution des devoirs d'un Punition de
ceux qui nui-inmgéieur inspecteur, encourra, pour chaque offense, sur conviction sent auxins-r)f1nseýsur o.. pecteurs.'etc.<devant un juge de paix ayant juridiction. dans l'endroit où l'offense

a été commise, une amende n'excédant pas quarante piastres; et à défaut
du paiement immédiat de la lénalité ainsi imposée, ou dans le délai fixé
par ce juge de paix, le juge .de paix, on tout autre juge de'paix ayant
juridiction dans l'endroit ou réside le contrevenant, p.ourra emprisonner
le contrevenant pour une période n'excédant pas trois mois,-mais cet
emprisonnement devra cesser lors du paiement de la pénalité; et il sera
fait rapport de toute pénalité de cette nature à la session suivante de la
cour les sessions générales ou tr:mestrielles en la manière ordinaire.

77. Si un- employé ou serviteur, ou une personne dans l'emploi Punition desd'uneofficiers, 
etc.,d'une compagnie de chemin de fer enfreint volontairement ou par négli pour infrae.

tion aux rè-enee un règlement ou ordonnance légalement établipar cette compagnie glement.
et alors !enforce, oLu un ordre ou avis du comité des chemins de fer ou
de l'ingénieur inspecteur, dont copie lui a été remise ou a été affichée ou
soumise à son examen dans quelque endroit où son emploi on ses devoirs,
ou quelqu'un d'entre eux, doivent être accomplis, alors si cette contra-
vention cause^u dommage à une propriété ou personne, ou expose une
propriété ou personne au danger de souffrir quelque dommage, ou rend
ce danger plus grand qu'il n'aurait été sans cette contravention, quoiqu'il
ne s'en suive effeétivement aucun dommage, cette personne convaincue
du fait- sera sujette à être punie par l'amende ou l'imprisonnement, à la
discrétion du ;tribunal devant lequeil la conviction aura été obtenue, de'
façon, néanmrins, que cette amende n'excède pas la somme de quatre
cents piastres, ni l'imprisonnement le terme de cinq années. 

-

78. Si la contravention ne cause aucun dommage ni à la propriété Pénsiaê eni à la personne, ou si- elle n'expose aucunepersonne ou propriété au Ca

--------------------------...
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danger de souffrir un doimiage, ou si elle ne rend pas le risque plus

grand qu'il aurait été sans vette contravention, alorsl'employé, serviteur

oit autre personne coupable de la contravention encourra une pénalité qui

n'excédera pas le montant de trente jours de gages, et qui ne sera pas

moindre que quinze .jours (le gages que le contrevenant recoit de la con-

pagnie, à la discrétion du juge de paix devant qui la conviction sera obte-

nue; et cette pénalité sera recouvrable avec dépens devant tout juge de

paix ayant juridiction dans l'endroit 6ù l'offense a été. commise, ou dans

l'endroit où le contrevenant sera trouvé, sur le sernent d'un.témoin digne

de foi autre que le dénoneiateur.

Partage de 79.- Une..mnitié de la pénalité appartiendra à sa majesté pour les
l'amende.

usages publics (le cette province et l'autre moitié au dénonciateur, à

moins qu'il ne soit un enployé ou serviteur, ou ine personne au service-

de la compagnie, -dans lequel cas il sera témoinoempétenVet toute la

pénalité appartiendra à sa majesté pour les fins susdites.

Elle peut être 80. Dans tous les cas la compagnie pourra en vertu des trois sec-
payée par la
compagnie et tions précédentes, p 'ay rle mdhtant de la pénalitd et les dépens, et les
retenue sur les
gages. recouvrer de la peisonne qui a. commis l'oflense, ou les déduire de son

salaire ou de ses gages.

EMPLOI DES PÉNALITÉS

Emploi et re- 1. Toutes les pénalités recouvrées en vertu du présent acte, et a
conniement
des pénalités. l'égard de l'emploi desquelles il n'est rien décrété, seront payées au tre-

sorier de cette province au crédit du fonds d'inspection des chemins

de fer.

AI PLICATION DE CERTAINES SECTIONS

In réta- 82. Dans l'interprétation (les dispositions du présent acte, depuis la
iones mots-. ., .d h*compagnie vingt-troisième section, inelusivement, l'expression " compagnie de ehe-

de chemin de
fer." mii de fer" ou comlpignie comuprendra tQit propriétaire, fermier ou

entrepreneur exploitant un chemin de fer construit ou en opération sous

l'autorité d'un acte du parlement.
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83. Les mots "chemin de fer" employés dans le présent acte signi- In tepréta-

fieront et comprendront tout chemin à rails de fer, tout chemin à lisses, "emin de

et tout chemin à lisses de bois et de fer combinés, d'une longueur dé-
passant dix mnilles, sur lequel se fera le transport des voyageurs et du
fret en employant la vapeur comme puissance locomotrice.

84. L'expression " chemin à lisses" employée dans le présent acte Interpréta-
tion des mots

et dans tout autre acte de la législature de cette province, à moins qu'il "ocemn à
ne soit fait des dispositions contraires ou qu'il n'y ait quelque chose dans
le contexte ou les dispositions de tel acte qui établisse une autre signifi-

-cation ou qui exige une interprétation différentè, signifiera un chemin

dont les rails-sont en bois seulement.

S. Le lieutenant-gouverneur, chaque fois qu'il le jugera conve- Lieutenant..
gouverneurnable, pourra, par un ordre en conseil, établir et substituer aux disposi- pr rr
des règlements

tions de la dite seconde partie du présent acte, tous autres règlements pour les che-
mins à ame

qu'il jugera expédients pour l'inspection, la surveillance et le contrôles des au lieu de la
partie deux-

chemins à lisses, dans le but de prévenir des accidents et assurer la pro- zième de cet
acte

tection des personnes et de la propriété, pour la direction et les règles de
conduite des officiers et employés de ces chemins, la conclusion et la mise
à exécution., des conventions de trafic, et généralement pour toutes les
matières auquelles il est pourvu dans la dite seconde partie, en 'tant
qu'élles sont applicables aux chemins à lisses.

86. Les dits ordre en conseil et règlements deviendront en-vigueurUnepoa-
à compter du jour qui sera fixé par la proclamation du lieutenant-u- e
verneur; et sur ce, la dite seconde partie du présent acte cessera, à partir è <d
de cette date, de s'appliquer aux chemins à lisses. app er

9 • bses.
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CAP. XX

Acte pour amender l'Acte de3 chemins de fer de Québec,

1869.

[Sanctionné le 24 décembre 1870.]

8 AMAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la Législature

de Québec, décrète ce qui suit:

Acte des . L'acte des chemins de fer de Québec, 1869, est présentement
chemins de
fer de Québec amendé, en ajoutant le paragraphe suivant à la fin de la quatorzième
1869, amendé

section du dit acte:

"122. Lorsque, d'après les termes d'un acte spécial constituant en

corporation quelque compagnie de chemin à lisses de bois ou de fer, il

est statué qu'une certaine proportion du capital de cette compagnie sera

souscrite avant la convocation d'une assemblée des actionnaires à l'effet

d'élire des directeurs, il suffira que cette proportion de capital ait été

souscrite avant que cette élection ait lieu, bien qu'elle ne fût pas sous-

crite lorsque cette assemblée a été convoquée; et toute élection déjà
fait sous rautorité .de quelque acte spécial de ce genre, sera valide,

pourvu que avant -qu'elle ait eu lieu, cette proportion.de capital ait été

souscrite."

Les maires 2. Nul maire, préfet ou autre principal officier ou autre personne
etc., ne pour-
ront voter à ou personnes représentant une municipalité ou une corporation de ville,
Il électiondes
directeurs. ayant ou prenant des actions -dans une compagnie de chemin de fer, ne

votera ou ne voteront soit directement soit indirectement à l'élection ou
nomination des -directeurs privés.d'une compagnie de chemin de fer in-
corporée avant la passation du présent acte ou à être incorporée ci-après.

k
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CAP. XVI

Acte pour amender l'acte des chemins de fer de Québec,
i869.

[Sanctionné'le 28janvier 1874.]

A MJESTÉ, par et de ravis et du consentement de la Législature
de Québec, décrète ce qui suit:

1. Nonobstant toute chose contraire dans "l'acte des chemin de fer Dix par cent
de Québec, 1869," il sera payé, sur toute action souscrite à l'avenir dans te acaon

dans les 6 mo;sune compagnie de chemin de fer ou à lisses, incorporée par acte de la de la souser
législature de. cette province, un montant d'au moins dix pourcent, et ce
dans les six mois après la souscription de chaque telle action.

2. Il devra être payé, dans les six mois qui suivront la mise en Aetions déjà
force de cet acte, un montant d'au moins dix pour cent, sur toute action souscrites.
déjà seuscrite depuis le premier de juillet inil huit cent soixante-et-.sept,
dans une compagnie de chemin de fer ou à lisses, incorporée par acte de
la législature de cette province, sur laquelle lors de l'entrée en force dû
présent acte, un semblable montant de dix pour cent n'aura pas encore
été payé..

3. Nul propriétaire ou possesseur d'action dans une compagnie depa Ls 10-p. C.
chemin de fer on à lisses, déjà incorporée depuis le premier de juillet doivent être

payés pour
mil huit cent soixante-et-sept, ou qui sera incorporée à l'avenir, par acte °
de la législature de cette province, ne pourra voter, en aucun cas, à raison
de quelqu'une de ses actions, s'il n'a payé sur telle action, un'montant
d'au moins dix pour cent.

4. Le présent acte ne s'appliquera pas aux souscriptions prises parSuscrpton
les municipalités dans le fonds capital des compagnies de chemin de fer.municipales

exemptes.
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CAP. XL

Acte pour amender de nouveau "l'acte des

de Québec, 186 9 -( 3 2 V., c. 51.)"

chemins de fer

[Sanctionné le 23 février 1875.1

SA MAJESTÉ, par et de l'avis, et du consentement de la Législature
de Québec, décrète ce qui suit:,

1. La section 11 de "l'acte des chemins de fer de Québec, 1869,"

32 Vict., ch. 51, est amendé en substituent aax mots: « aux traverses "

dans la huitième ligne, les mots suivants:: "et des traverses."

Qui fait et en- 2. Les traverses des fermes seront faites et entretenues par la com-
trýetient les
trverse pagnie, à la demande de tout propriétaire de terrains présent ou futus,

sur chaque terrain.

S. 14amendée. 3. Le paragraphe cinq de la section 14 du mêr

en y ajoutant les mots suivants: "Toutefois si lei

naires n'excède pas cinquante, et qu'ils résident tous

ces assemblées,. outre le mode prescrit par l'acte spé

Convocaton convoquées par lettie enregistrée, frais de port payés, e
d'assemblées.

de poste, au moins quinze jours avant celui de l'assen

Interprétation. 4. Les dispositions ·du présent. acte feront. par

chemins de fer de Québec, 1869" et s'appliqueront

pagnies de chemin de fer déjà en opération, et .au

l'acte par le présent amendé.

me acte est amendé

nombre des action-
dans la Puisance,

cial, ->ourront être

t déposée au bureau

mblée."

tie de "l'acte des

à toutes les com-

xqu les s'applique

38 Vict.

32 V., c. 51. .
11, amendée.

E
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CAP. 'XLI

Acte pour amender de nouveau l'acte des chemins de fer de

Québec, 32 Vict-, chap. 51, et pour autres fins.

[Sanctionné le z3février z875.]

A MAJEST, par et de l'avis et du consentement de la Législature
de Québec, décrète ce qui suit:

1. La dix-huitième section de l'acte de cette province, 32 Vict., 32 V., C. 5Li.
.18 ameadée.

chap. 51, est amendée, en ajoutant au paragraphe deux, les mots sui-
vants: "mais lorsque dans une paroisse comprenant une municipalité
de paroisse et une municipalité de village, les conseils de ces deux mu-
nicipalités se seront entendus pour souscrire un montant d'actions às criton

une compagnie de chemin de fer, qui donne droit à un représentant dans ilage et
le bureau de direction de telle compagnie, le maire de chacune decese
deux municipalités sera alternativement directeur -ex-offlcio dans telle
compagnie, chacun pour une année à commencer et à changer au premier
de janvier de chaque année, et à commencer par le maire de la munici-
palité de paroisse, pourvu que le montant des parts on actions ainsi
possédées par chacune des' deux municipalités soit d'au moins de dix
mille piastres."

2. Tout tel directeur aura les mêmes droits que les directeurs <4e Droits d di-
recteur.municipalités qui ont souscrit -vingt'mille piastres d'actions.
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qCAP. LII

Acte pour amender'de nouveau "l'acte des chemins de fer

de Québec, 1869" (32 Vict., ch. 51.)

[Sanctionné le 24 décembre 1875.]

SA MAJESTÉ, par et ae l'avis et du consentement de la Législature de

Québec, décrète ce qui suit

§ 28. s. 9 de •. Le paragrahe 28 de la neuvième section de lacte des chemins de

32 V., C. 51, fer de Québec 1869 "est amendé en y ajoutant les mots suivants:" mais
amendé;

dix jours avant, avis du temps et de l'endroit quand et où la demande

aîvis reqisau devra en être faite sera signifié au propriétaire du terrain ou aux personnes
cas d'expro- 

l
priation. autoisées à transférer le terrain ou intéressées dans le terrain dont.a

Fr-as de la de- compagnie veiit-seinparer ou a besoin; et les frais de la deinande ou de
mande.

mde audition devant le juge. seront mis à la charge de la compagnie, lorsque

la compensation accordée sera plus élevée que .celle que la compagnie

Proviso. s'était déclarée prête à payer; pourvu toutefois que lorsque tel propriétaire

ou partie est'absente du district sans avoir un agent connu, à qui tel

service peut être fait, ou lorsque tel propriétaire ou partie est inconnue, la

demande d'un semblable mandat puisse être faite, en tout temps, apres

l'expiration du mois d'avis mentionné dans le paragraphe treizième, sans

qu'il soit besoin d'un autre avis ultérieur."

CAP. XXX

Acte amendant de nouveau 'l'Acte des chemins de

Québec, 1869" (32 Vict., ch. 51.)

[Sanctionné le 28 décembre

A MAJESTÉ, par et de Tavis et du consentement de la Lé

de Québec, décrète ce qui suit:

fer de

1876.]

giislature

32 V., C.51, s. 1. Le treizième paragraphe de la neuvième section de "l'Acte des

913,amen-chemins de fer de Québec, 1869," est amendé, en retranchant les mots

. ,.,-.-*,.~,..

.1;
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"un juge" dans la troisième ligne, et en les remplaçant par les mots
"tout juge," et en ajoutant après le mot "district " dans la troisième
ligne, les mots suivants: "ou à tout juge d'icelle y exerçant ses fonc-

tions."

2. Le quatorzième paragraphe de la neuvième section du même §14 remplacé.

acte est abrogé et le suivant lui est pubstitué:

14. Lorsque quelqu'un de ces juges est intéressé dans aucun des Juge intéressé
ou absent.

terrains requis par la compagnie, dans le district où il réside ou exerce
ses fonctions, ou lorsqu'il n'y a pas de juge dans ce district, tout juge de
la Cour Supérieure résidant ou exerçant ses fonctions dans tout. district
voisin, lorsqu'il ne sera pas intéressé, devra, sur la demande de la com-
pagnie.ou de la partie opposée, exercer dans tous les cas .todYs les pouvoirs
donnés parla présente section au juge résidant et à tout juge exerçant ses
fonctions dans le district où se trouventles terrains requis."

3. Le seizième paragraphe de la neuvième section du même acte § i6 rempîacé.

est abrogé et le suivant lui est substitué:

"16. Si la partie ad-verse, dans le délai prescrit ci-dessus, notifie àTroisième ar-
la compagnie le nom de la personne qu'elle a nommée son arbitre,

alors les deux arbitres en nommeront conjointerient un troisième, ou s'ils
ne peuvent s'accorder sur le choix de ce troisième, alors le juge de la
Cour Supérieure devra, sur la demande de la partie ou de la compagnie
(avis ayant été piéalablement donné au moins deux jours entiers à l'autre
partie) nommer un tiers-arbitre.»

4.. Le vingt-deuxième paragraphe de la neuvième section du même §22 remplac.
acte est abrogé et le suivant lui est substitué:

"22. Si l'arbitre unique ou le tiers arbitre nommé par le juge, ou Arbites.
tout arbitre nommé par les parties, ou le tiers-arbitre nommé par le deux
arbitres, décède avant que la sentence ait été rendue, ou s'il devient in-
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habile à agir, ou s'il refuse ou néglige d'agir dans un délai raisonnable,
alors, dans le cas de l'arbitre unique ou dans le cas du tiers-arbitre

nommé par le juge, sur la demande de l'une ou l'autre des parties (avis

ayant été préalablement donné au moins deux jours entiers à l'autre

partie) le juge, s'il est satisfait par affidavit ou autrement du décès, de

l'inhabilité, du refus ou du défaut, nommera un autre arbitre à sa place;

et dans le cas de tout arbitre nommé par les parties, la compagnie et la

partie pourront respectivement nommer un arbitre à la place .de l'arbitre

ainsi décédé ou qui n'agira pas et si la compagnie ou la partie refuse ou

néglige de nommer cet arbitre, le juge, sur la demande dela partie ou de

la compagnie, selon le cas (avis ayant été préalablement donné d'au

moins deux jours entiers à lautre) s'il est satisfait par affidavit ou autre-

ment du décès, de l'inlabilité, du refus ou de la négligence de remplacer

l'arbitre ainsi décédé ou n'agissant pas, nommera un autre arbitre à sa

place; et dans le cas d'un tiers-arbitre nommé par les deux arbitres les

dispositions du seizième paragraphe de la présente section s'appliqueront;

mais il ne sera, dans aucun cas, nécessaire de recommencer ou répéter
aucune des procédures antérieures.

e. Les disposiions précédentes ne s'appliqueront pas aux cas d'ex-

propriation commencés avant la mise en forc

CAP. XIX

Acte pour amender l'acte de cette pr
concernant les chemins de fer.

[Sancti

A MAJESTÉ, par et de l'avis et du cons

de Québec, décrète ce qui suit:

ajou-
ne1t., . es sections suivantes sont ajoutées

32 Vict., ch. 51, et seront insérées après la se

e du présent acte.

ovince 32 Vict., ch. -51,

onné le 9 mars 1878.]

entement de la Législature

à'l'acte de cette province
ction 9:

I

sectionsa
tées à32
ch. 51.

1 1
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"9a. Si la compagnie a pris possession d'un terrain ou y a fait des Droit du pro
priétaire de

travaux ou en a enlevé des matériaux, sans que le montant de la com- roeéder à
Varbtrige,

pensation ait été convenu ou décidé par arbitrage,- le propriétaire du
terrain ou son représentant, pourra procéder lui-même à faire faire l'esti-
mation du terrain ou des matériaux pris, et ce, sans préjudice des autres

recours en loi, si la prise de possession a en lieu sans son consentement.

A cet effet il fera signifier au bureau de la compagnie ou à son pré-A effet-

aident, un avis indiquant:

1. La description du terrain ou des matériaux pris;

2. Le prix demandé pour ces terrains ou matériaux;

3. Le nom d'une personne qui sera nommée son arbitre, si sa
demande n'est pas acceptée."

"9b. Les sous-sections 14, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 24, 25 et 26,
de la section 9 de l'acte 32 Vict., ch. 51, s'appliqueront mutatis mutan-
dis, aux procédés faits par le propriétaire en vertu de la section pré-
cédente.

Si le montant adjugé n'est pas moindre que celui demandé, les frais
d'arbitrage seront payés par la compagnie, autrement ils seront à la charge
du propriétaire. Dans l'un et rautre cas, les frais seront tàxés par le
juge, si les parties ne s'accordent pas sur leur montant."

CAP. II

Acte pour a-nender l'acte' des chemins de fer de Québec, -

1869.

[Sanctionné le31 octobre 1879.

A MAJESTe, par et de l'avis du consentement de la Législature de
Québec, décrète ce qui suit



Acte de8 Chemins de Fer

.. 13 de l'acte 1. la section 13 du dit acte est amendée en
des cLemins de
fer 1869,amen- vants à la fin de la dite section:
dée.

ajoutant les mots sui-

Assemblée gé-
néle des ac- « "Et après les trente jours qui suivront l'assemblée générale an-

pn aines nuelle des actionnaires, pour l'élection des directeurs des différentes
compagnies qui aura lieu après la mise en force du présent acte, et
à la date fixée par la charte de. chaque compagnie, il sera.- du
devoir du bureau des directeurs et du secrétaire, de convoquer une as-
semblée générale des actionnaires, lorsqu'ils en seront requis, par une
demande faite par écrit, signée par un ou plusieurs des actionnaires
porteurs d'au moins la moitié du cajpital souscrit de la compagnie, pour
la transaction de telles affaires qui seront énoncées dans la ditè requisi-
tion, lesquelles affaires seront mentionnées dans l'avis convoquant l'as-
semblée."

,de las. 20 2. Le paragraphe 2 de la-section 20 du dit acte, est amendé enameudé.
ajoutant les mots suivants:

Défen"e de fu- " Et dans tout convoi contenant plus qu'un char de seconde classemer -dans cer-
tains Chars. pour le transport des passagers, il y aura un char de seconde classe dans

lequel il sera défendu de fumer; et quand le convoi. ne contiendra qu'un
seul char de seconde classe pour le transport des passagers, il y aura dans
ce char un compartiment dans lequel il sera défendu de fumer."

fr

.76 43-44 Vict.
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C CAP. X L I I I

Acte à l'effet d'amender et refondre "l'Acte des chemins de

fer de Québec, Ï869," et les actes qui l'amendent.

[Sarctionné le 24juillet, i88o.]
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A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de.la Législature
Titres abrg.

de Québec. décrète ce qui suit:

1. En citant le présent acte, il suffira de se servir de l'expression

"l'Acte refondu des chemins de fer de Québec, 1880."

Application de
certaines sec-
tions de cet
oc t

APPLICATION DE L'ACTE

2. Les dispositions. du présent acte, depuis la cinquième section

jusqu'à la trente-troisième, inclusivement, dont se. co npose la première

partie dii présent acte, s'appliqueront ai! chemin de fer de Québec,

Montréal, Ottawa et Occidental, construit sous l'autorité de l'acte de

cette législature, passé en la trente-neuvième année du règne de. Sa

Majesté, et intitulé: ".Acte relatif à la construction du chemin de fer de

Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ""c'est-à-dire en tant qu'elles

pourront s'appliquer à l'entreprise, et qu'elles ne seront pas incompatibles.

3 - . e2. ou contraires aux dispositions du dit acte ou de tout autre y relatif.

lième suje. Les dites sections s'appliqueront aussi à toute voie ferrée cons-

truite. ou qui sera à l'avenir construite sous l'autorité de toute loi passée

.43-44 Vict.
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par cette législature, et seront, ei tant qu'elles peuvent s'appliquer à

l'entreprise, et à moins qu'elles ne soient modifiées ou. mises de côté plar

l'acte spécial, incorporées lanîs .l'act<, spécial et cin formeront partie, le

manière à ne faire qu'une seule et même loi.

3. Pour excepter (le l'incorporation, dans l'acte spécial, quîelu'une cmment cer-
taines sections

des sections coinposant la prem1ière partie du p acte, il uiitlira qe s ront excep-tées de li ocor-
l'acte spécial statue, en les (ésignant par leur titre, que le sect.ions <ju oration avec

l'acte spécial.
présent acte qui doivent faire exception, ne ferount pas partie de l'acte

spécial, et l'acte spécial sera interprété en conséquence.

. Les dispositions du présent acte, depuis la trente-quatrième Applicationde
certaines dis-jusqu'à la quatre-vingt-dix-septième section, i4clusivemient, fouiant'lapositions du
présent acte.

deuxième partie, s'appliqueront au chemin de -fer de Québec, Montréal,
Ottawa et Occidental, en tant qu'elles ne seront pas modifiées par son.
acte spécial ni contraires à 3s dispositions. à toutes les voies ferrées en
voie de construction par le gouvernement de la province de Québec, et
appartenant à la province de Québe, en l'année milhuit cent soixante-
et-huit, en tant qu'elles ne sont pas incompatibles avec tout acte spécial

à leur égard, et à toutes les voies ferrées qui ont été construites durant
la dite année, ou depuis, ou qui seront à l'avenir, construites sous l'au-
torité de tout acte spécial passé par la législature de Québec, et à toutes

les compagn:es incorpores, pour leur con:,truction et leur exploitation,

sujet toujours aux dispositions ci-dessovs établies, quant à l'application Proi-iso.

de toute section ou disposition de l'une ou l'autre partie du présent acte
à quelque chemin de fer, ou 'qluant à l'époque-à compter. le laquelle elles
seront censéas s'y appliquer.

PREMIRE PARTIE

INTERPRÉTATION

5. L'expression "l'acte spécial," employée dans le présent acte, Interpré tation
des umots

sera interprétée comme signifiant tout acte autorisant la construction d'un "Farte spé-
cl-

2.11



Acte des Chemins de Fer

chemin de fer, et dans lequel le.présent acte ou "l'Acte des chemins de

fer de Québec, 1869, " est incorporé.

iPrescrit;' 2. Le mot "prescrit, " employé dans le présent acte relativement-à

toute matière y énoncée, sera interprété- comme se rapportant à la ma-

tière prescrite ou réglée dans l'acte spécial; et la phrase dans laquelle

ce--noise rencontre, sera interprétée comme si, au lieu du mot "pres-

crit, " l'expression "prescrite à cet égard, dans l'acte spécial," eût été

employée;

u Terrains; 3. Le mot "terrains" s'entend des terrains que l'acte spécial

autorise de prendre ou d'employer pour ses fins;

Ci 'entre- < 4. Le mot "l'entreprise " signifie le chemin de fer et les travaux

de tout genre dont la construction ou l'exécution est autorisée par l'acte

spécial.

5. Les mots et expressions. qui suivent, tant dans le présent acte

que dans l'acte spécial, auront les significations qui leur sont par le

présent attribuées, à moins qu'il n'y ait quelque chose -dans le sujet ou

le contexte qui s'oppose. à cette interprétation, savoir:

"Terras; 6. Le mot 'terrains " comprend tous les biens-fonds, propriétés

foncières, terres, tènements et héritages quelconques, quelle qu'en soit

la tenure;

7. Le mot "bail" s'entend de toute convettion de bail;

8. Le mot " taux" comprend tout taux, it ou péage exigible en

vertu du présënt'àcte ou de l'acte spécial, de tout voyageur, et pour tout

animal, voiture, effets, marchandises, articles, riatières ou choses trans-

portées sur le chemin de fer;

4b tg; 9. Le mot "effets " comprend les éhoses

peuvent être transportées sur le cheniin dé fer,

vapeur, ou autres embarcations qui s'y rattachent;

de toutes sortes qui

ou sur les bateaux à.

e

S.-....,.~. '~.

Dans le pre-
sent etl'acte
special;

tg Taux"i;

43-44 Vict.
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10. Le mot "comté" comprend toute union de comtés, tout comté cmt
ou toute division d'un comté en municipalités distinctes;

11. Les mots, "grands chemins" signifient toutes grandes routes, "Grands che-
min;

rues, ruelles ou autres voies de communication publique;

12. Le mot "shérif" comprend le député-shérif, le sous-shérif, ou
autre délégué légal compétent; -et lorsqu'il est prescrit qu'une chose doit
être faite relativement à des terrains par un shérif ou greffier de la paix,
l'expression "sherif " ou l'expression "greffier de la paixP" sera inter-
prétée en pareil cas comme signifiant le shérif ou greffier de la paix du "Greffifrde l

district où ces terrains sont situés; et 'i les terrains en question, appar-
tenant à. une même personne, ne sont- pas situés en totalité dans le
même district, la même expression sera interprétée cone¯signiflnt le
shérif où le greffier de la paix de tint district où quelque partié de 'ces
terrains est située;

13. L'expression "juge de paix" signifie- un juge de paix agissant "Juge de
pour le district où surgit la matière exigeant l'intervention de ce juge de
paix, non intéressé dans l'affaire ; et si cette matière s'élève au sujet de
terrains appartenant à une même personne, 'mais non situés en totalité
dans le même district, cette expression signifiera tout juge de paix agissant
pour le district, où partie de ces terrains est située, et-non intéressé dans
l'affaire; et s'il est prescrit.ou réglé qu'une chose doit être faite par
deux juges de paix, l'expression "'deux juges de paix" sera censée si-
gnifier deux juges de paix réunis et agis " DeX jugesc'nifiniset bgssant ensemble; eax;

depaix

14.L, mot "propriétaire" chaque foí-que, suivant les dispositions "Por-
du présent acte ou de l'acte spécial, un avis doit être signifié à un pro-
priétaire de terrains, ou lorsqu'il est prescrit ou réglé.'un acte quel-
conque doit être fait-du consentement du propriétaire, sera censé signifier
toute corporation ou personne qui, en vertu des dispositions du présent
acte ou de l'actespécial, ou de tout acte qui y est incorperé, aurait le droit
de vendre et transporter des terres à la compagnie
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La compa- 15. L'expression "la compagnie" signifie la compagnie ou la per-
gnie

sonne autorisée par l'acte spécial à construire le chemin de fer;

Le chemin 16. L'expression "le chemin de fer" signifie le chemin de fer et
de fer."

les travaux dont la construction ou l'exécution est autorisée par l'acte

spécial.

CONSTITUTION EN CORPORATION

CàOnpagnies Toute-compagnie établie par un acte spécial sera une corporation
établies en
vertu d'actes sous le nom énoncé dans racte spécial et sera investie de tous les pouvoirs,
ciarées corpo- droits et priviléges qui sont ou pourront être nécessaires pour.effectùer les
rations.

intentions et les objets du présent acte et de l'acte spécial passé à cet

effet, et qui seront popres à cette corporation, ou qui sont énoncés ou con-

Code civil. tenus dans le code civil.

POUVOIRS

Pouvoirs: 7. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de

De recevoir 1 Recevoir, posséder et accepter tous octrois et donations volontaires
des dons de
terrains, etc. de terrains et autres biens qui lui seront faits pour aider à construction,

l'entretien et l'usage du chemin de fer; mais ces terrdins et autres biens

devront être possédés et employés seulement pour les fins pour lesquelles

ils auront été donnés ou octroyés

D'acheter des 2. Acquérir, posséder et ecevoir de toute corporation ou personnes
terrains 

ritous terrains ou autres biens nécessaires à la construction, l'entretien, la

commodité et l'usage du chemin de fer, et aussi les aliéner et vendre, ou

en disposer à volonté;

D'accepter des . Nulle compagnie de-chemin de fer ne preud-a possession, n'em-
terrains pu.
blics, grères, ploiera ou n'occupera de terrains appartenant à la province, sans le con-
etc., du con-
sentement de sentement du licutefiant-rou verneur en conseil; mais avec ce consente-
la couronne
Proviso. mlent, toute compagnie de chemin de fer pourma prendre et s'approprier,

pour l'usage de son chemin et de ses travaux, mais non l'aliéner, telle
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partie des terres incultes de la cobronne, qui n'ont pas encore été vendues
ou concédées, située sur la ligne du chemin de fer et qui sera nécessaire
pour le chemin de fer, ainsi que telle partie de la grève publique ou des
terrains couverts par les eapx de tous lac, rivière, cours d'eau ou cal,
ou de leurs lits respectifs, qui sera nécessaire pour faire, compléter et ex-
ploiter les dits chemins de fer et travaux, sujet tontefois à l'autorité et
au contrôle du parlement du Canada en ce qui concerne la navigation et
les bâtiments ou navires (shipping)

4. La compagnie aura le pouvoir et Pautorité de faire construire ou Pouvoir de
ou iplacer le chemin de fer à travers ou sur les terres de toute corporation cemm de fe

suriles terraisou personne quelconque, en suivant le tracé du chemin de fer, ou jus..de corpora-
l a e -edeutres. 

-qu'à telle distance~de ce tracé qui sera fixée dans l'acte spécial,.bien que e

le 'nom de cette corporation ou personne ne soit pas inscrit dans le
livre de renvoi ci-après mentionné, par erreur ou pour quelque autre
cause, ou lors même qu'une autre corporation ou personne serait men-
tionnée erronément comme étant le propriétaire de ces terrains ou ayant
le droit d'en faire. le transport, on y étant intéressée;

5. Construire, entretenir et faire fonctionner le chemin de fer, à Et suret le
travers, le long ou sur toute rivière, cours d'eau, canal, grand chemin ou daetco
chemin de fer qu'il croisera ou touchera; mais la rivière, cours d'eau,
granîd chemin, canal ou chemin de fer ainsi croisé ou touché sera remis
par la compagnie en son premier état, ou en un état tel que son utilité Proviso.
n'en -soit pas- ininlrie, sujet toutefois à lautoritè et au contrôle du
parlement.du Canada, en- ce qui concerne la navigation et les bâtiments
ou navires (.i g)

6. Faire, compléter, changer et réparer le chemin de fer, en se ser- De construire
vant d'une u plusieurs voies, en y <.mployant conmm force motrice la e un ou

plusieursvapeur iku la pression de l'atmosphère, des animaux ou des forces méca- vores;
Iques, (.4 decombiniaisous de ces différentes forces



4. r '' '

Acte des Chemine de Fer, 43-44 Vict.

De construire 7. Eriger et entretenir toutes les bâtisses, gares, dépôts, quais et
les édifices,'
quais, etc.; leurs dépendances, et .les changer, réparer ou agrandir à volonté, et

acheter et acquérir des engins fixes et des locomotives, des chars, wagons,
quais flottants et autres machines nécessaires à la commodité et à l'usage
des voyageurs, du fret et des affaires du chemin de fer;

Des embrun- 8. -Construire des chemins de fer d'embranchement, s'ils,.sont exigés
chements; et autorisés par l'acte spécial, 'et les régir, et à cette fin exercer et pos-

séder tous les pouvoirs, priviléges et l'autorité nécessaires, aussi ample-
ment que pour le chemin de fer;

Les ouvrages 9. Exécuter et faire tous autres travaux et choses qui seront né-
on choses né-.
cessaires' à la cessaires.et convenables à la construction, le prolongement et l'usage du
voie ferrée;

chemin de fer, en.conformité du présent acte et de l'acte spécial;

De transporter 10. Recevoir, transporter et voiturer les personnes et les effets de
les personnes »
et effets sur le toute sorte sur le chemin de fer'; régler le temps et le mode de transport
c.emin de fer

et les taux et compensation à payer, ýet recevoir ces taux et compen-
sation;

11. Emprunter de temps à autre, soit en Canada ou ailleurs, les
som'nes de deniers riécessaires pour achever, entretenir et faire fonctionner
le chemin de fer,. et à un taux d'intérêt n'excédant pas le taux légal;
faire les bons et autres obligations données pour les sommes ainsi em-
pruntées, payables 'sois en monnaie courante ou en monnaie sterling, et
à tels lieux en Canada ou hors du Canada, qu'elle trouvera à propos;
les vendre à tel prix et moyennant tel escompte qu'elle jugera expédient
ou nécessaire, et hypothéquer, donner en mortgage ou engager les ter-
rains, taux, revenus et autres propriétés de la compagnie, pour le paiement
des sommes empruntées et des intérêts sur ces sommes; mais nul bon
ne représentera une somme moindre que cent piastres;

12. Pénétrer sur. tous terrains appartenant à. la couronne, sans au-
torisation préalable,. ou sur ceux appartenant à toute corporation ou per-.
sonne quelconque, situés sur la voie ou ligne projetée du chemin de fer!

4

7',

D'emprunter
.de l'argent,
etc;

D'entrer sur
les terrains,
etc., pour les
arpentages,
etc ;
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et faire tous les arpentages, relevés et autres opérations nécessaires sur
ces terrains, pour fixer l'emplacement du chemin de fer, et marquer et
déterminer.les portions de terrmin qui seront néeessaires et propres au
chemin de fer;

13. Abattre ou enlever les arbres dans les bois, terrains ou forêts Denlever les
arbres;

où passera le chemin de fer, jusqu'à la distance de six perches de chaque
côté de la ligne

.14. Criser ou traverser -tout autre chemin de fer, et joindre et De croiser et
oindre d'au-

unir le chemin de fer à tout autre chemin de fer, sur tout point de sontes chemins
-de fer:

-tracé, et sur les terrains de tel autre chemin de fer, et établir et se servir
des moyens nécessaires pour opérer ce croisement ou. cette jonqtion ; et
les propriétaires des deu chemins de fer pourront s'unir pour opérer ce
croisement, et accorder des facilités pour ce faire; et dans le casýde
désaccord sui le montant de l'indemnité à payer pour cet objet, ou sur
le point ou le mode de croisement ou de jonction, la question sera dé-
cidée par des arbitres qui seront nommés par un juge de la cour supé-
rieure

15. Mais nulle compagnie deschemin de fer na se prévaudra d'aucun Mais non sans
r'autonisation

des pouvoirs mentionnés dans le paragraphe immédiatement précédent, sans du com'té des
chemins de fer

adresser une demande au comité des chemins de fer, constitué en vertu de la en verta de la'
section 34

section 34 du présent acte, pour l'approbation- du mode de croisement
jonction ou intersection projetés ; et il sera donné par écrit avis de cette
demande, à toute autre: compagnie de chemin de fer intéressée, en
transmettant cet avis par la malle, ou autrement, à l'adresse du prési-
dent, surintendant, directeur-gérant ou. secrétaire de cette compagnie de
chemin de fer; et lorsque cette approbation aura été obtenue, il sera
loisible à l'une ou à l'autre compagnie de chemin de fer, dans le cas de
désaccord sur le montant de la compensation, de procéder.à sa détermi-
nation en la manière prescrite dans le dit paragraphe ;

........................................................................................ . ......
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De construire 16. Toute compagnie de chemin de fer pourra construite un em-
deu embran-
chements a branchement ou des embranchements n'excédant pas six milles. de lon-
certaines con-
ditions; gueur, à partir de tout terminus·ou station du cheniin de cette compagnie

chaque fois qu'un règlement le sanctionnant aura été passé par le conseil

municipal de la municipalité dans les limites de laquelle l'embranche-

ment projeté'sera situé; et nul embranchement, quant à la (qualité et

construction du chemin, ne sera sujet à aùcune des restrictions qui sont

contenues dans. l'acte spécial ou dans le présent acte ; et nulle disposition

contenue dans l'un ou l'autre des dits actes- n'autorise aucune com-

pagnie à prendre pour cet embranchement, les terrains.appartenant à

qui que ce soit, sans que le consentement du propriétaire ait été préa-

lablement obtenu;

De construire 17. Dans le but de relier toiite cité, ville, village, inanufacture ou.des lignes
'embran- manufactures, mine ou mines, ou toute carrière ou carrières de pierre ou

chements pour
certaines f8; ardoise ou tout puits ou toute source, avec la ligne prýicipaIe de chemin

de fer de la compagnie, ou avec quelqu'un de seš embran cheu4nts, ou

avec un chemin de fe- exploité ou affermé par la con'pagnie; et dans le

but d'accroître les facilités données ·au commerce, ou dans le but de

transporter les produits de telle manufacture, mine, carrière, puits ou
source, il sera loisible à la compagnie d'établir, faire et caustruire, et

d'exploiter et utiliser des gares d'évitement, voies latérales ou embranche-

ProvîSOi - ments n'excédant, en aucun cas, sixr milles de longueur; pourvu toujours

&v ner.que la compagnie n'entreprenne pas le tracé, ou la construction d'une

-ligne d'embranchement de plus d'un quart de mille de longueur- eén veitu

de la présente section? diL présent acte, avant qu'avis. public n'ait été

donné pendant six semaines, dans quelque joutnal publiM dans le comté

ou les comtés à travers .iesquels cette ligne d'embranehement doit être

faite, que la compagnie a l'inténtion de demander au lieutenant-gouver-

neur en conseil, de .sanction'ner ra construction de cette ligne d'em-

branchement, et exproprier les terrains nécessaires' à cette fin, en vertn

des pouvoirs compulsoires qui lui sont donnés par le présent acte ou par

Cartes et toute acte la concernant; ni à moins que la compagnie n'ait, avant la,

première publication de cet avis, déposé au bureau d'enregistreient de

b

2.

43-4A Vict.
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toute cité, comt&ou partie de comté dans lequel cette ligne ou partie de Approý ation
par le lieute-

cette ligne doit être construite, la carte et les plans indiquant le tracé de nant-gouver-
n2i r en Con-

la ligne; ni avant que la c'ompagnie n'ait soumis cette:carte et ces plans se2l.

au lieutenant-gouverneur en conseil, et qu'ils n'aient été approuvés par
lui après la dernière publication de l'avis; et pourvu de plus que l'ordre Proviso:
du lieutenant-gouverneur en conseil, approuvant la dite carte et les plans,
limitera le délai, qui ne sera pas de plus de deux ans de la d.ite de cet Iaxî limité

pour la cons-ordre, dans lequel la compagnie pourra construire cette ligne d'em-1truction.
branchement

(b>. Pour toutes-et chacune des fins ci-dessus, toute et chaque com- Pouvoirs de la
compagnea

pagnie -mentionnée aiu présent acte, aura et pourra exercer tous les pou..r'égardde
lignes d'em-

voirs qui lui seront conférés à l'égard de-sa ligne principale, par-l'acte branchement;

d'incorporation de la compagnie, et par les actes qui l'amendent ou qui
ont,rapport à la compagníé, ou~par l'acte autorisant la construction de la
ligne principale, ainsi que par le présent acte, et tout acte qui l'amende;
et toutes et chacune les dispositions des dits actes qui peuvent
s'appliquer à ce prolongement, s'étendront et s'appl)iqueront à toute telle
garé d'évitement, voie latérale .ou ligne d'Vrnbranchenent de chemin de
fer;

18. Toute compagnie de òhemnin de fer qui désirera, en aucun temps, De modifier la
ligne de che-

changer le parcours d'une partie de sa ligne de chemin de fer, dans le but min.de fer
pour certanes

d'en diminuer'les courbes, d'en réduire les rampes, ou de faire quelque fins,

autre chose. à sa ligne de chemin de fer, ou dans un but d'intérêt public,

pourra faire ce changement; et toutes les clauses du présent acte s'ap-
pliqueront aussi amplement à la partie du chemin de far ainsi changée ou
dev'nt l'être, -qu'à la ligne primitive; mais nulle compagnie de chemin Proviso

de fer n'aura le droit d'étendre sa ligne de chehmin de. fer atu-delà des' ter-
mini mentionnés dans l'acte spécial;

19: Le capital primitif de toute eompagnie de chemin de 'fer pourra D'aùgmnent-r
ca-pitail Social

être augmenté à volonté indéfiniment ; mais cette naugmentation devra e met
d quelles con

être sanctionnée par un vote donné personnellement ou par procureur, à dit ns

K ":.~.41

* >~-': .
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une assemblée composée d'un nombre d'actionnaires possédant au moins

les deux tiers des actions, et convoquée expressénent à cette fin, par les

directeurs, par un avis par écrit adressé à chaque .actionnaire, et à lui.

signifié personnellementý ou à lui convenablement adressé et déposé au

bureau de poste, au moins vingt. urs avant-cette assemblée, indiquaut

le temps, le lieu et l'objet de l'assemblée, et le montant de l'augmeutation;

et les délibérations de cetté assemblée seront insérées dans le livre des

procès-verbaux, et là-dessus, le capital pourra être augmenté jusqu'au

montant sanctionné par ce vote.

ANS ET ARPETAGES

Arpentages et S. Des plans et arpentages seront faits et corrigés comme suit:
nivellements.

Cartesetlivres 1. Il sera fait des arpentages et nivellements*des terrains à travers
de renvoi: ce
11'1s contien- lesquels doit passer le chemin d fer, avec une carte ou plan du chemin

et de son cours et direction, ainsi que des terrains qu'il doit traverser et

qui devront être expropriés à cette fin, saivant ee qui sera alors constaté;

également, un livre de renvoi pour le chemin de fer, qui contiendra:

n. ue description générale des terrains4

1). Les noms des propriétaires et occupaits, en tant qu'ils poirroit

(tre constatés ; et

c. Tous les renseianements nécessaires pour bien comprendre la carte

ou le plan.

Exaimen et 2. La carte ou le plan et le livre de renvoi seront examins t-cer-
Wescertiées. tifiés par le commussissare de l'agriculture et des travaux publics, ou son

député, et un duplicata ainsi examliné et certifié sera déposé au bureau

du département dle l'a.riculture et des travaux publics et, la compagnie

sera tenue de fournir des copies de cette carte ou plan et de ce livre de

renvoi, >ou (les parties qui ont rapport à chaque comté à travers lequel

doit passer le chemin de fer, pour être déposées dans les bureaux d'en-

registrement de ces comtés respectivement;
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3. Toute personne aura libre accès à ces copies et pourra en faire Accès aux co-
pies.

faire dles extmaits ou copies au besoin, en -payant aux régistrateurs des
honoraires sur le pied de dix centins par cent mots;

4. Cette. carte ou plan et ce livre de renvoi ainsi certifiés, ou une Copies certi-
gées font foi

vraie copie certifiée par le commissaire de l'agriculture et des travaux

publics, ou par les régistrateurs, feront foi dans-toute cour de justice et
ailleurs;

5. Toute omission, faux exposé ou désignation erronée de cees terrains, Recti6cation
d'omisions et

ou des propritaires ou occupants, dans toute carte ou plan, ou livre de erreur.
renvoi, pourra être corrigéeL'par tout jige de la cour supérieure, sur une ré-
quisition à lui adressée à cette fin, après dix jours d'avis donné aux pro-

priétaires de ces terrains; et s'il appert au dit juge que cette omission,
faux exposé ou-désignation erronée, est le résultat d'une erreur, il don-
nera un certificat en conséquence

6. Le cértificat énoncera les patieularités de cette omission, et en certifcat y
relatif.quoi elle consiste ; et il sera déposé entre les mains du régistrateur des

cntés, ispectivement, où les terrains sont situés,. et il sera par eux
gardé ave,c les autres documents auxquels il se rapporte; et là-dessus,
la carte ou plan, ou le livre de renvoi; sera censé corrigé conformément
au certificat; et la conlagnie pourra construire le chemin de fer suivant
le certificat

7. Si la ligue ou direction (lu cheniiii de fer doit dévier du plan OUTraéprimit 5
relevé 'jriiitif, des plans et coupes des changements qui auront été ap- m
prouves par la législature, sur la même échelle' et contenant les mêmes
détails que le lan nu arpentage priimitif, seront déposés le la même
manière <que le plan primitif, et des copie- ou extraits de ces plans et
coupes, qui ont rapport aux différents districts ou comtés dans ou. à
travers lesquels les déviations dans la construction du chêmin- de fer
sont autorS -es, seront dépsés entre les mains de1 régistrateurs de ces
différents comtés;
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Voie ferrée re 8. Il ne sera pas procédé à l'exécution du chemin de fer ou de la
peut être com-
mencée que si partie du chemin de fer affecté, suivant le cas, par les changements ap-
le.plan etc.,
est déposé. portés au tracé, avant que la. carte ou plan, ou le livre de renvoi primitif,

ou les plans et coupes des changements n'aient été déposés.comme

susdit;

Copiesn 'plan 9. Les régistrateurs recevront et conserveront-les copies des .plans
original, au-
nex&s jmar les et arpantages primitifs, et les copies des plans, et coupes .des change-

ments, et les copies et extraits qui en seront faits respectivement;

et ils permettront à toute personne intéressée de prendre connaissance

de ces documents et d'en faire des côpies et des extraits, sous peine

ou ex- d'une amende de quatre piastres pour chaque· refus;

Copie cert fiée 10. Les copies des plans, cartes et livres de renvoi, ou de leurs
parle régistra-
teur fait fui en changements ou corrections, ou de tous extraits, certifiées Iar le régis-
cour.

trateur, seront reçues dans toutes cours ,de justice -ou autres lieux

cainnie faisant foi des matières qu'elles contiennent ; et le régistratetir

sera tenu de donner ce certificat aux parties intéressées, lorsqu'il en sera

requis;

Ligne ne pe:.t 11. Aucune déviation de plus d'un mille du tracé du chemin de fer
devier de plu:s
d'un mille du ou de la position qui lui est assignée sur la carte ou plan et dans le livre
pan.

de renvoi, ou par les plans et profils, n'aura lieu dans, à travers, sous

ou sur aucune autre partie des terrains non indiquée sur la carte ou

-plan, et dans.le livre de renvoi, ou les plans ou profils, ou à la distance

d'au moins un mille du tracé et de la position, sauf dans les cas prévus

par l'acte spécial;

Noms inscrits 12. Le chemin de fer pourra être construit à travers ou sur les
par erreur dans
dans le livre - terrains de toute porsonne, le long de la ligne, ou en-deçà de la distance
de renvoi.

susdite du tracé, lors meme qiie le nom de cette personne ne serait pas

inscrit dans le livre de renvoi par erreur ou autre caus, on que toute

personne serait désignée erronément comme étant le propriétaire de ces
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teirains ou ayant le droit d'en faire le transport, ou comme y étant in-
téressée;

13. Une carte et un profil du chemin fer complété, et des ter- Pian etc., du
chemin de fer,

rains expropriés ou obtenus pour l'usage du chemin de fer, seront déposé au dé-
etde

dressés dans un délai de six mois après l'achèvement de l'entreprise, et agricultwu
et des travaux

déposés au département de l'agriculture et des trvaux publis, et des publics.
cartes semblables des parties du chemin de fer situées dans différents

comtés.seront déposées dans les bureaux d'enrégistrement des comtés où
ces parties de chemin de fer seront respectivement situées; et toute

compagnie omettant ou négligeant de fournir cette carte dans le délai
ci-dessus prescrit encourra une pénalité de deux cetspiastres, et une
semblable pénalité pour tout et chaque mois que çàtte -omission ou né-
gligence continuera, laquelle sera recouvrable au nom de Sa Majesté

devant tout tribunal de juridiction compétente ;

14. Chaque telle carte sera dressée suivant l'éclielle et sur le papier Echelle et
papierdu

qui seront detemps à autre désignés à cet effet, par le commissaire de p!an.
l'agriculture et des travaux publics, et sera attestée et signée par le

président ou l'ingénieur de la corporation.

15. Les plans et livres de renvoi qui ont été avant ce jour déposés plans etc.. ci-
dans les greffes de la paix par des coulpagnies de chemin de fer soumises ssdans ies

greffes de'la
à la juridiction de cette législature devront, sous trois mois de la sanction paix, A être

remis aux re-du présent acte, être remis et déposés par tels greffiers de la pix, aux gistateurs.

bureaux d'enregistrement du comté dans lequel se trou vent les terrains
mentionnés aux dits plans et livres de renvoi, et tels greffiers de la paix

devront prendre de tel régistrateur un récipissé pour tels plans et livres

de renvoi; pourvu cependant que lorsqu'un plan et livre de renvoi con- Proviso:
tiendra des terrains situés dans deux ou plusieurs comtés, quoique dans
un seul district, tels plan et livre de renvoi pourront être déposés dans
le bureau d'enregistrement de l'un ou de l'autre des dits comtés, et dans si les terrains

sont sitnés
ce cas, le régistrateur qui aura reçu tel dépôt fera dresser par un ar- dans'plusd'un

comté.
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penteur juré, copie de la partie du dit plan qui doit être déposée dans le

bureau d'enregistrencut de l'autre ou des autres comtés dans lesquels

sont situés quelques terrains mentionnés au dit plan, et il fera et certi-
Copie à être fiera une copie du livre de renvoi pour correspondre au dit plaup; les-
déposées.

quelles copies de plan et de livre de renvoi seront déposées pâr le dit

régistrateur dans les bureaux d'enregistrement des comtés auxquels ont

Provis>: rapport telles copies de plan et de livre de renvoi; pourvu de plus que

les frais et déboursés occasionnés par telles copies du plan et du livre

de renvoi seront à la charge des compagnies de chemin de fer intéressées,
Fra:socca ion- et seront pavées par ces dernières au dit registrateur qui aura, pour cet
nés par tel.ei
copies à être objet, un droit d'action en son nom Prsonnel contre toutes telles compa-
payes 1·ar les
companie de
chemin de fer. E iS'

TERI.AINS ET LxEUR ÉVALUATION

Eten-lu de ter- 9. L'étendue des terrains qui pourra·être prise sans le consentement
rain à prendre '
sans le consen- du propriétaire n'excédera pais trente-troia verges de largeur, excepté
trrmeit du1i ro-
pne aie, dans les endroits où le chemin de fer est élevé (le plus de cinq pieds au-

dessus, ou abaissé (le plus de cinq pieds au-dessous de la surface de la

ligne, ou là où il sera établi (les doubles voies ou érigé des gares, dépôts

ou autres ouvrages, ou livré des marchandises ; et alors, pas plus de deux
Largeur add-
tionielle -our cent cinquante verges (le longueur sur cent cinquante de largeur, sans
les :nations,
etc. le consentement de la personne autorisée à faire la cession des terrains;

et les endroits où cette largeur supplémentaire devra être prise seront in-

diqués sur la carte ou plan, ou sur les plans oit profils, en tant qu'ils

seront alors constatés, mais le défaut d'indication sur les plans n'empê-

chera pas que cette largeur supplémentaire ne soit prise, qu'elle le soit

sur la ligne indiquée ou dans les limites (le la distance fixée ci-

dessus;

Etendue de 2. L'étendue des grèves publiques ou des terrains inondés par les
grèce pu-
blique à rivières ou lacs de la province, qui sera prise pour le chemin de fer, n'ex-
prendre. cédera pas la quantité déterminée dans le paragraphe immédiatement

précédent;

Z

1--

-j.'



Cap. XLIII Acte des Chemin de Fer . 93

3. Toutes corporations et perso>nnes quelconques, usufruitiers, grevés Corporations
dé sustituion'etc., peuvent

de substitutions, gardiens, cuirtteur.s, exécuteurs,administrateurs et autres tcrprerde
terrain, L la

ayans-cause,non-seulement pour eux-mêmes, leurs iéritiers et successeurs, compagnie.

mais aussi pour et au nom de ceux qu'ilsrepréseutent, soit qu'ils soient

enfants né u a naître, aliénés, idi9ts, f'emlne.s sous puissance de maris,

ou autre personne ou personnes saiies ou ien possession de terrains, ou

qui y ont des intérêts, pouirronit contracter, vendre et transporter à la

compagnie, les dits terrains ou terres, en tout ou en partie; pourvu tou- Proviio
jours que, dans tous les cas où les parties ci-dessus dénommées n'auront

point légalement le droit de vendre et transporter la propriété des dits

terrains,- elles devront obtenir d'un juge de la cour supérieure, après avis'Ordre du juge
exigé en cer-

dûment donné aux intéressés, l'autorisation de vendre ces terrains ; et le ta a ca

dit juge donnera les ordres nécessaires pourle placement du prix d'acqui-
sition, en la manière qu'il trouvera utile, suivant la loi de la province,

afin de sauvegarder les intérêts du propriétaire des dits terrains.

4. Mais les pouvoirs conférés par le paragraphe immédiatement Limite des
.. pouvoirs en

précédent, aux corporations ecclésiastiques et autres, aux syndics des crtaa cas.
terres affectées aux églises ou aux écoles, ou aux uns ou aux autres, aux
exécuteurs nommés par des testaments par lesquels ils ne sont revêtus

d'aucun contrôle sur les immeubles du testateur, aux administrateurs de
personnes décédées ab. intestat, mais saisies à leur décès, de biens li-
meubles, ne s'appliqueront et ne pourront être exercés qu'à l'égard des

terrains réellement requis pour l'usage et occupation de toute compagnie
de chemin de fer;

5. Tous contrats, marchés, ventes, transports et garanties ainsi faits
.. - Va'idité de la

en vertu des deux paragraphes immédiatement iprécédents seront valables vente erec-
tu e cn vertu

en loi, à toutes fins et intentions quelconques, et conféreront à la compa- desprécédents
paragraphes.

gnie de-chemin de fer qui les recevra, le droit, de pleine propriéte, sans
aucune charge, restriction ou limitation deS terrains décrits dans ces acte,
et la corporation ou personne faisant ce transport, est par le î.résent acte
justifiée de tout ce qu'elle pourra faire en vertu et -.en conformité
d'icelui;

;f
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Disposition du 6. Ea compagnie ne sera pas responsàbleL de la dis tion du on
mon ant du
prix dachat t prix d'achat de terrains pris par elle 'our ses fine, s'il fy

'au propriétaire de ces terrains, ou consigné eî,cour pour iii, tel que ci-

après prévu;

Efe:s des con 7. Tout contrat ouù.arrangement fait par une parti autorisée par le.
trats passes
avant le dép>t présent acte à transporter des.. terrains,' avant que la rte ou plan etle
du plan.

livre de renvoi n'aient été déposés, et avant que lès rrains nécessaires

au chemin de fer ne soient désignés et constatés, sera bligatoire au prix

convenu pour ces terrains, s'ils sont ainsi désignés et nàtatés dans un an

à:compter de la date du contrat ou arrangement, eÎl.en apie ces terrains

puissent être devenus,. dans l'intervalle, la propriété d'une tierce patle

et l'on pourra prendre possession de ces terrains, t l'on s'en tiendra à

l'arrangement et au prix 1-commesi le prix eût été xé par une sentence

d'arbitres, tel qu'il est ci-dessous prescrit, et l'ar ëiment tiendra .lieu'de

la sentence d'arbitres ;

corporations S. Toutes corporations ou personnes qui, dans le cours ordinaire de
et autres qui
ne peuvent la loi, ne peuvent vendre ou aliéner des terrains ainsi désignés et cons-
vendre, pour-
ront convenir tatés,'conviendront d'une rente annuelle fixe comme équivalent, et non
d'une rente
fixe. d'un prix principal à être payé pour ces terrains.; et dans le cas où le

montant de cette rente ne serà pas fixé par convention ou compromis

volontaire, il sera fixée de la 3nanière prescite dans le présent acte, et

.toute procédure sera dans ce cas réglée comme il est par le présent

prescrit.

Gage pour le Et pour le paiement de la rente annuelle et de toute autre rede-
paiement de
la rente. vance annuelle réglée et fixée, et qui sera payée pour l'achat de tous ter-

rains ou pour quelque, partie du prix d'achat d'un terrain que le vendeur

consent à laisser entre les mains de la compagnie, le chemin de fer et les

péages y prélevés ét perçus seront sujets et affectés de préférence à toutes

réclamations ou demandes quelconques, pourvu que le titre créant cette

charge et hypothèque soit dûment enregistré dans le bureau d'enregistre-

ment du comté ou de la division d'enregistrement qu'il appartient;
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10. Lorsqu'un terrain appartient à plusieurs personnes comme oc- Lorsqu'un ter-
rain appa-

cupants*conjoint<, o en commiun ou par indivis, tout contrat ou- accord ient a plu-
sieurs person-

de bonne foi avec une12 pa rtieou des parties qui sont Ipropriétaire o a'nes c ntrat

propriétaires communs d'un tiers ou plus dit terrain, relativement auten certi<n cas.

montant de l'indemnité à payer pour ce terrain ou pour les dommages

causés, sera également obligatoire pour les àutres propriétaires comme

occupants conjoints, ou en commun ou par-indivis; et le propriétaire on

les propriétaires qui ont fait cet accord, l:ourront remettre la possession

du terrain ou autoriser à y entrer, suivant le cas;

11. Un mois après le dépôt de la carte ou plan du livre de renvoi, Un mois après
l'avis du dépôt

et à compter de l'avis qui en aura été donné dans un journal au moins, du plan etc.,
la compagnie

s'il y en a, publié dans chacun des comtés par lesquels on se propose de prut'adres-
ser au proprié-

faire passer le chemin de fer, on pourra s'adresser aux propriétaires taire des tr-

des terrains ou aux personiis autorisées à venr ces terrains, ou inté-

ressées dans des terrains qui.jouriraient souffrir quelque domnage par

l'enlèvement.des matériaux, ou par l'excrcioe de quelqu'ii. des.pouvoirs

conférés au chemin de fer, et faire tel accord et arrangement avec ces

personnes, relativement à ces terrains, ou à l'indemnité à paye'r pour ces

terrains, ou pour les dommages, ou à' la :manière dont l'indemnité doit

être constatée, suivant que les parties le jugeront à propos; et en cas de Ai-bitrag en
casdeadsac-

difficulté entre elles, ou provenant de l'une d'elles, toutes les questions cori.

qui s'élèveront entre elles seront réglées comme suit, savoir:

12. Le dépôt de la carte ou plan et du livre de renvoi, et l'avis Le dépot du
pl ns etc,

donné de ce dépôt, sera censé être un avis général signifié à toutes les devra servir
d'avis ginéral

parties à l'égard des terrains qui sont nécessaires pour le chemin de fer
et ses travaux;

13. L'avis signifié à la j)artie contiendra: A-vis à la par-
ie adverse et

ce qii'il con-
a. Une description des terrains qui doivent être pris, ou des poi- tiendra.

voirs que l'on a l'intention d'exercer relativement à tous terrains, en les
désignant;

13
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b. Une déclaration que la compagnie est prête à payer certaine

somme d'argent, ou rente, suivant le cas, comme indemnité pour ces,

terrains ou pour dommages; et

c. Le nom d'une personne qui sera nommée comme arbitre de la

compagnie, si son offre n'est pas acceptée; et cet avis sera accompagnée

du certificat d'un arpenteur juré pour la province, non intéressé dans

l'affaire, et qtii ne sera pas l'arbitre nommé dans l'avis, constatant:

Que le terrain (si l'avis est relatif à la prise de possession de terrains)

indiqué sur la carte ou plan déposé, est nécessaire pour le chemin de fer,

ou se trouve dans les limites dela déviation permise par le présent acte;

Qu'il connaît le terrain, ou le montant des dommages qui probable-

ment résulteront de l'exercice de ces pouvoirs; et

Que la somme ainsi offerte est, dans son opinion, une indemnité

équitable pour le terrain et pour les domiiages causés;

'Requte au 14. Si la partie adverse est aþsente dut district on comté où le ter-
jugesiL apar-
t- advere est rain estsitué, ou est inconnue, alors, sur requête adressée à tout juge de
absente ou in-
connae. la cour supérieure résidant dans le district, ou à tout juge d'icelle y

exercant ses fonctions,. accomj3agnée du certificat susdit, et d'un affidavit

de quelque officier de la compaguie, attestànt que la partie adverse est

absente, ou qu'après nue recherche attentive, la personne à laquelle cet

avis devait être signifié n'a pu être trouvée, le juge ordonnera que l'avis

(niais sans le certificat), soit inséré trois fois, pendant un mois, dans

quelque journal publié dans ce district ou comté; et s'il n'y est pas

publié de journal, alors dans»-un journal publié dans un district ou comté

voisin;

Sle juge est. 15. Lorsque quelqu'un de ces juges est intéressé dans aucun des

terrains requis par la compagnie dans le district il où réside, ou. exerce ses

fonctions, ou lorsqu'il n'y a pas de juge dans ce district, tout juge de la

cour supérieure 4ésidant ou exerçant ses fonctions dans tout district

voisin, lorsqu'il ne sera pas intéressé, devra, sur la demande de la com-
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pagnie ou de la partie opposée exercer dans tous ces cas, tous les pou-
voirs donnés par la présente section au juge résident et à tent juge
exerçant ses fonctions dans le district où se trouvent les:terrains requis;

16. Si, dans les dix jours de la signification de cet avis, ou dans le Si la partie re-
fusant loffre

mois qui en suivra la première publication, la partie adverse n'informe de la comps-
gnie ne nonn

point la compagnie qu'elle accepte ses offres, ou ne donne point le nom Pas d'arbitre.

de l'arbitre qu'elle nomme, alors le juge pourra, sur la demande de la

comi:agnie, nommer un arpenteur juré de la province, comme arbitre

unique pour déterminer l'indemnité que la compagnie doit payer;

17. Si la partie adverse, dans le délai prescrit ci-dessus, notifie à la Nomination
d'arbitre 1ar

compagnie le nom de la personne qu'elle...a nommée son arbitre, alorspartieadrerse
Tiers-arbitre

les deux arbitres en nommeront conjointement un troisième, ou s'ils ne

peuvent s'accorder sur le choix de ce troisième, alors le juge de la cour

supérieure devra, sur la demande de la partie ou de la compagnie (avis
ayant été préalablement donné au moins deux jours entiers à l'autre
partie, nommer un tiers-arbitre;

18. Les arbitres, ou deux d'entre eux, ou l'arbitre unique, ayant Devoirs des
arbitres

prêté serment devant un juge de paix du district ou- comté dans lequel

les terrains sont situés, de reinplir fidèlement et impartialement les de-
vo:rs de leur charge, procéderont à constater lindemité que la compa-

lie doit payer, eu telle manière qu'ils, ou la najorité d'entre eux, déci-

deront, et la ,senitence de ces arbitres, ou de deux d'entre eux, . ou de Sentence de
deux arbitres

larbitre - unique, sera finale et définitive ; mais nulle adjudication ne

sera rendue, ou nul acte officiel ne sera fait par la majorité d'entre eux,

excepté à une assemblée teuue dans un temps et, dans un lieu dont

l'autre arbitre aura reçu avis au moinas deux jours entiers d'avance, ou

auxquels a été ajournée une assemblée à laquelle a assisté le tiers-arbitre;

et il ne sera pas nécessaire de signifier d'avis à aucune des parties, mais

elles .r,nt sutfisanmment notifiées par l'entremise de l'arbitre qu'elles

auront nommé oU dont elle auront demandé la nomination;
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Les arbitres 19. En décidant de la valeur ou de l'indemnité à payer, les
tiendront
compte de la sont autorisés et requis de prendre en considération La plus-value
plus-value
donnée aux qui sera donnée aux. terres ou terrains traversés par le chemin de fer,
ltrra ne.

par le fait qu'il les traversera, ou par le fait de sa constinction, et de

compenser la plus-value donnée à ces terrains par les inconvénients,

pertes ou dommages résultant du fait que la compagnie a pris possession

ou fait usage de ces terres ou terrains;

Frais con- -20. Dans tous les cas où il a été nommé tro's arbitres, si le montant
ment payées.

adjugé n'excède pas celui offert, les frais d'arbitrage serbnt payés par

la partie adverse, et déduits du montant de l'indemnité, autrement ils seront
payes par la compagnie ; et dans l'un et l'autre cas, si les -parties ne s'accor-

dent pas, les frais pourroife"être taxés par le juge sur requête à cet effet,

dunent signifiée à la partie adverse au moins deux jours d'avance,- avec

une copie du mémoire de frais détaillés;

Les abitres 21. Les arbitres, ou une majorité d'entre eux, ou l'arbitre unique,
peuvent iner-
roger sous se.- pourront, à leur discrétion, interroger sous serinent 'ou affirmation solen-
ment

nelle les parties ou les témoius qui comparaîtront volontairement devant
lui ou devant eux, et ils pourront administrer ce serment ou affirmation;

Fixer le jour 22. La majorité des arbres, à leur première séance après leur no-
auquel la sen-
tence doit mination, ou l'arbitre unique, fixera le jour auquel ou avant lequel la
être rendue.

sentence sera rendue; et si elle n'est pas rendue le ou avant ce jour, ou
un autre jour auquel, du consentement des parties ou par résolution des

arbitres, elle a été ajournée, alors le montant offert par la compagnie
sera l'indemnité qu'elle aura à payer;

Décès d'un ar- 23. 'i l'arbitre unique ou le tiers-arbitre nommé par le juge ou tout
b tre etc.-

arbitre no ié par les parties, ou le tiers-arbitre nommné par les deux

arbitres, dé êde avant que la sentence ait été rendue, ou s'il devient
inhabile à agir, ou s'il refuse ou néglige d'agir dans un délai raisonnable,
alors, dans le cas de l'arbitre unique ou daus le cas di tiers-arbitre

nommé par le juge, sur la demande de l'une ou l'autre des parties (avis
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ayant été préalablement donné au moins deux jours entiers à l'autre
partie), le juge, s'il est satisfait par affidavit ou autrement, du décès, de
l'inhabilité, du refus ou du défaut, nommera un autre arbitre à sa place;
et dans le cas de tout arbitre nommé par les parties, la compagnie et la
partie pourront respectivement nommer un arbitre à la place de l'arbitre
ainsi décédé ou qui n'agira pas, et si la compagrie ou la partie refuse ou
néglige de nommer cet arbitre, le juge, sur la demande-de la pâRfie ou de
la compagnie, selon le cas (avis ayant été préalablement donné d'au
moins deux jours entiers à l'autre), s'il est satisfait par affidavit ou autre-
ment, du décès,. de l'inhabilité, du refus, ou du défaut ou de la négli-
gence de remplacer l'arbitre ainsi décédé ou n'agissant pas, nommera un
autre arbitre à sa place; et dans le cas d'un tiers-arbitre nommé par les

deux arbitres, les dispositions du dix-septième paragraphe de la présente
section s'appliqueront; mais il ne sera, dans aucun cas, nécessaire de
recommencer ou répéter aucune des procédures antérieures;

24. Tout avis relatif des t *ns comme susdit poiur-a être retiré, La

et un nouvel avig donné pour es mêm s terrains ou d'antres terrains, à
la même ou à d'autres personnes; mais, en pareil cas, la responsabilitéles rzs

envers la personne en premier lieu notifiée, pour tous dommages ou frais
par elle encourus, en conséquence du premier avis et du désistement,

subsistera;

25. L'arpenteur, ou toute autre persunne prop1s ou nommée comme Lb tre peut
estimateur ou arbitre unique, ne sera point inhabile à agir, à raison de a
ce qu'il est professionnellement employé par l'une ou l'autre partie, oument intétiué

de ce qu'il aurait préalablement exprimé son opinion sur le montant de
l'indemnité, ou qu'il serait parent ou -allié de quelque membre de la
compagnie, pourvu qu'il ne soit pas lui-même personnellement intéressé
dans le mQntant de l'indemnité; et l'on ne pourra faire valoir aucune
raison d'inhabilité contre un arbitre nommé par un juge après sa nomi-
nation, mais les objections devront être faites avant, et la validité ou
l'invalidité sera déterminée d'une manière sommaire par le juge;
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graphe treize e la présente section ; les frais die pIroeédue et de laudi-
tion devant le juge, seront payés par la comi ngnie de chemin de fer, à

moins que l'indemnité adjugée ne soit au-des, us <le celle que la com-

pagnie se sera déclarée prête à payer. Et la requête, le mandat de Requét- etc..

possession, le certificat de dlé 1 .Ôt ci-dessus\ mentionné et tous autres de récoddars
se raportan à tele laccnr stxpé-.

documents se rapportant à telle procédure iicidenite, devront rester de rieure.

récord dans les archives de la cour supérieure du district où telle pro-
cédure est faite, et un registre spécial de telle procédure sera tenu par le

protôziotaire.

Et nulle partie de ce dépôt ou de l'intérêt qui en proviendra ne
Le dépôt ne

seraemmboursée .ou payée à la compagnie, ni payée au dit propriétaire aS2a 1ayé que
surF. rd:e

ou à la dite personne sans un oidre du dit juge; qui est autorisé à d'unjuge.

émettre un tel ordre, tendu.confoîméinent aux termes de la sentence

arbitrale, pourvu toutefois que, lorsque tel propriétaire ou partie est

absente du district, sans avoir un àgent connu, à qui tel service peut

4,,
-Y-

e

*......... . , ... .,
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la possession immédiate du terrain, ou pouvoir de faire la chose en question,
est nécessaire pour la confection (le quelque partie du chemin de fer que
la compagnie est prête à commencer immédiatement

b. Mais aucun juge n'accordera de mandat sous l'empire du présent A qu -nIes con-
ditions seule-

paragraphe, à moins qu'un avis du temi)s et du lieu auxquels la de-nent unjage
a.c<rdera un

mande lui en sera présentée, n'ait été signifié dix jours d'avance au pro- mandat.

priétaire du terrain, ou à la personie ayant droit d'en passer titre trans-

latif ou ayant un intérêt dans l'immeuble à exproprier, ou qui ;ourra

être exposée à souffrir .des dommages par suite de J'enlèvement des

-matériaux à enlever, ou de l'exercicr des pouvoirs à exercer, ou de l'ex-

écution de la chose à faire par la compagnie du chemin de fer; et aucun Dé .r d'in-

juge n'accordera un tel mandat, à moins que la compagnie ne donne un demnitéezg

cautionnement à sa satisfaction, en déposaut dans une banque incorporée

qu'il désignera, au crédit de la compagnie et de tel propriétaire ou de tel

propriétaire ou de telle personne conjointement, Ûne somme plus forte

que celle à laquelle il estimera l'indemnité pobable, et de pas moins du

double de celle mentionnée dans l'avis signitié en conformité du parã-
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être fait,{u kirsque tel ipropriétaire ou partie est inconnue, la demande-

d'un semblable mandat puisse être faite, en tout temps, après l'expiration

du mois d'avis mentionné -dans le' paragraphe quatorzième, sans qu'il

soit besoin d'un autre avis ultérieur; et tout piopriétaire qui ne sera

pas payé-intégralement.. en capital, intérêt et frais, du montant à lui

accordé par sentence arbitrale, dans deux mois de la reddition de telle

sentence, pourra alors exercer son recours contre la compagnie, pour

recouvrer la propriété et la possession de son terrain, et ce, par action

civile ordinaire dans laquelle il pourra demander les dommages que de

droit;

Quan ri- -30. L'indemnité pýayée pour tous terrains pris sans le consentement
tdenté tiuen-
dralieu des du propriétaire tiendra lieu et place de ces terrains; et toute réclama-
terrms.

tion .oi charge sur ces terrains, ou toute partie de ces terrains, sera

relativement à la compagnie convertie en une réclamation à faire valoir

sur l'indemnité, ou à une proportion correspondante ; et elle sera respon-

sable en conséquence, chaque fois qu'elle aura payé l'indemnité, en tout

ou en parue, a quelque personne qui n y avait pas droit, saur son recours

contre cette personne;

Quand aux 31. Et si la compagnie a raison de craindre des réclamations, hypo-

e te thèques ou charges, ou si la personne à qui l'iudemnité ou rente annuelle

doit être payée en tout ou en partie refuse d'exécuter le transî:ort et de

donner la garantie convenable, ou si la personne qui a droit de réclamer

l'indemnité ou rente ne peut être trouvée ou est inconnue à la compa-

gnie, ou si la compagie le juge à propos pour quelque autre raison, il lui

sera loisible de déposer l'indemnité entre les mains du protonotaire de la

cour supérieure di district où les terrains sont situés, avec les intérêts

pour six mois, et de remettre au protonotaire une copieauthentique de

l'acte de transport, ou de la sentence arbitrale, s'il n'y a pas eu de trans-

port; et cette sentence arbitrale sera ensuite considérée comme le titre de

la compagnie au terrain y mentionné, et des procédures seront prises pour
atification de obtenir la ratification du titre de la compagnie; de la même manière que

dans les autres cas de ratification de titre, sauf qu'en addition aux énoncés
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ordinai s de l'avis, le potonotaire énoncerg que le titre de la compagnie Avis sp6cil.

(C'est-àCdire le transport ou la sentence arbitrale) est suivant le présent

acte, et sommeta toutes les personnes qui ont des droits à . ces terrains,

ou les représentants ou les maris des personnes intéressées, de présenter

leurs réclamations à l'indemnité ou partie de l'indemnité, et ces réclama-

tions seront -reçues et jugées par le tribunal;

'32. Le jugement de ratification &teindra à jamais toutes réclama- Effet dujuge-
ment en ratifi-

tions contre ces terrains on partie de ces terrains (y compris le douaire cation de titre.

non encore ouv'ert); aussi bien que toutes hypothèques et charges, dont ils

pourraient être grevés; et le tribunal décernera tel ordre pour la distri-

bution, le paiement ou le placement de l'indemnité,..et pour assurer les Oirehoua

droits de toutes les parties intéressées, selon que lajustice, l'équité et les des deniers.

dispositions du présent acte et de l'acte spécial et de la loi l'exigeront;

33. Les frais de procédures, ou de partie de ces procédures, seront Frais des pro-
ceédures, par

payés par la compagnie, ou par toute autre partie que le tribunal dési- qui payés.

gnera; et si le jugement de ratification est obtenu moins de six mois

après le dépôt de l'indemnité entre les mains du protonotaire, le tribunal Intérêt.

ordonnera qu'une part proportionnelle des intérêts soit restituée à la

compagnie ; et si par quelque erreur, faute¢ou ngligence du fait de la

compagnie, ce jugement n'est obtenu qu'après l'expiration de six mois,

le tribunal ordonnera à la compagnie de payer au protonotaire les in-

térêts pour un plus long espace de temps, suivant qu'il sera juste;

34. Lorsque la compagnie aura besoin de pierre, de gravier, de Pouvoir de
prendre des

terre, de sable ou d'eau pour la construction ou l'entretien du chemin de metériaux,
etc., pour la

fer, ou de quelque partie de ce chemin, elle pourra, dans le cas où elle con -truc-ion
du chemin.

ne s'entendrait pas avec le propriétaire des terrains sur lesquels ils sont
situés; au sujet du prix d'achat de ces matériaux, faire faire par un- ar-

penteur dûmept licencié comme tel, un plan et une description de la
propriété dont elle aura besoin, et elle en signifiera une copie avec son
avis d'arbitrage, comme dans le cas d'une expropriation pour droit de
passage, et toutes les dispositions du présent acte, quant à la significa-

, 14
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tion du dit avis d'arbitrage, l'indemnité, les actes de vente, la consi-

gnation des deniers en cour, le droit de vente,le droit de transporter,

et quant aux parties dont les terrains pourront être pris ou qui

pourront les vendre, s'appliqueront au sujet du présent paragraphe et à

l'obtention des matériaux comme susdit; et ces procédures pourront être

adoptées par la compagnie, soit pour obtenir le droit de propriété pur et

Avis acas simple des terrains, soit pour avoir le droit d'y prendre des matériaux
d'arbitrag.

pendant le temps qu'elle jugera nécessaire ; et l'avis d'arbitrage, si l'on

a recours à un arbitrage, mentionnera la nature du droit et des pouvoirs

qu'elle désirera obtenir;
Pouvoir de
construire des 35. Lorsque du gravier, de la pierre, de la terre, du sable ou de

reau, seront pris comme suidit, à une distance.de la ligne du chemin de

fer,la compagnie pourra poser les gares d'évitement, tuyaux depnduite

et voies nécessaires sur ou à travers tous terrains se trouvant entre le

chemin de fer et les terrains sur lesquels se trouveront ces matériaux ou

cette eau, quelle que soit la distance qui les séparent, et toutes les dis-

positions du présent acte, sauf celles qui ont rapport. au dépôt des plans

et de la publication deS avis, s'appliqueront et pourront être exercées

pour obtenir le droit de passage du chemin de fr aux terrains sur les-

quels sont situés les matériaux ; et ce droit de. passage pourra être

acquis pour un certain nombre d'anees, ou pour toujours, suivant qu°e
réea-la mpagnie le jugera à propos; et les pouvoirs conférés par le présent

tion et 1entrec- no
tien du che- paragraphe et le précédent pourront en tout -temps être exercés à tous

égards, après que le chemin de fer seia construit, dans le but'de rentre-

tenir et réparer;

36. Lorsque, dans le but de se procurertdes terrains pour les sta-

tions ou sablonnières, ou pour la construction, l'entretien ou l'usage du

chemin de fer, quelque terrain peut être exproprié en vertu des dispo-

sitions compulsoires de la présente section, si, en achetant le tout ou

quelque lot ou lopin de terre sur lequel doit passer le chemin de fer, ou

dont quelque partie peut être 9 zpropriée sous l'autorité des dites dispo-

sitions, la compagnie peut-obtenir, à un prix plus raisonnable et à des

conditions plus avantageuses qu'en -n'achetant que le terrain nécessaire à

si tout le ter-
rain peut être
acLetô plus
avantageuse-
ment qu' une
partie.

104A
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la voie seulement ou seulement cette partie comme susdit, elle pourra

acheter, avoir et posséder la totalité de ce lopin, s'en servir et rutiliser,
de même qu'acheter et posséder lé droit de passage pour. y avoir accès,

'il est séparé de sa voie ferrée, et elle pourra le revendre et transporter

en tout ou en partie, de temps à autre, selon qu'elle le jugera à propos;
mais les dispositions compulsoires du présent acte ne s'appliqueront pas

à. expropriation d'aucune partie de ce lot ou lopin qui ne sera pas né-

cessaire pour les fins susdites;

37. Si la compagnie a pris possession d'un terrain, ou y a. fait des.ro
travaux ou en a enlevé des matériaux, sans que le montant de la com-

pensation ait été convenu ou décidé par arbitrage, le propriétaire du

terrain, ou son représentant, pona procéderlui-même à faire fIire resti-
mation du terrain ou des mtéria ux pris, et ce, sans préjudice des autres

recours en loi, si la prise de possession a lieu sans son consentement;.

A cet effet, il fera signifier au bureau de la- compagnie ou-à son Avis àeet
efet.

président, un avis indiquant:

1. La description du terrain ou des matériaux pris; 2. le prix

demandé pour 'ces terrains ou ces matériaux; 3. le nom d'une personne
qui sera nommée son arbitre, si sa demande n'est pas acceptée.

38. Les sous-sections 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26 procédure.

et 27 de la présente section s'appliqueront, mutati8 mutandis, aux

procédés faits par le propriétaire en vertu du paragraphe précédent;

Si le montant adjugé n'est pas moindre que celui demandé, les frais Qui doitpayer
les frais à êtred'arbitrage seront payés par la compagnie, autrement il seront à la charge taxés et com-
mrat.

du propriétaire. Dans l'un et rautre cas, les frais seront -taxés par le
juge, et si les parties ne s'accordent pas sur le montant, et ce, de la ma-
nière indiquée dans la sous-section 20 de la présente section.

10. Lorsqu'une compagnie de chemin de fer aura besoin à quelque Procédure
lorsqu'il sera

station ou endroit sur la ligne de son chemin de fer, d'un plus ample besiniun
plus ample

espace pour les besoins du public et du trafic sur le chemin de fer, pourles
bes dutra-

qu'elle n'en possède ou qu'elle n'en peut prendre sans le Consentement fie à qulque
station.

......
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des propriétaires, la compagnie pourra faire faire un plan des terrains
additionnels nécessaires à telle station ou tel endroit, pour les objets ci-
dessus, n'étant pas déjà employés à pareil usage par quelque autre com-
pagnie de chemin de fer.; et en vue de la confection de *tel plan, elle
aura les pouvoirs accordés aux compagnies -de chemin de fer, au sujet
des arpentages à exécuter, par la section 7 du présent acte, et elle pourra
transmettrê ce plan au commissaire de l'agriculture et des travaux pu-
blics, avec une demande appuyée d'un affidavit de la part de, la pompa-
gnie, renvoyant à ce plan, et exposant que certain terrain y indiqué -est
nécessaire pour les objets ci-dessus mentionnés, et qu'aucun autre terrain
convenable à cet objet ne peut être acquis en cet endroit, à des, condi-
tions raisonnables, et avec moins de dommages pour les particuliers, et
demandant au commissaire de l'agriculture et des travaux publics d'en
autoriser la prise de possession pour ces objets, sous l'autorité du présent
acte, demande dont il sera donné dix jour d'avis au propriétaire de l'im-
meuble; et lexactitude du. plan et de la vérité des allégations contenues
dans la demande seront attestées par le président ou l'un des directeurs
de la.compagnie et par son ingénieur; et ce plan et cet énoncé seront
f et transmis en double au commissaire de ragriculture et des tra-

Vaux publics.

Certificat an 11. Le commissairé~de l'ariculture et des travaux publics s'en-
Commissare
e ragricul- querra de l'exactitude du plan et de la vérité des allégations contenues

ratre et des
travaux pu- dans la demande. et après s'en être convaincu, il accordera un certificatblies.

à cet effet, déclarant qu'il est nécessaire, dans l'intérêt du public, que le
terrain indiqué sur le plan, ou toute quantité moindre, soit acquis par la

compagnie; et ce certificat sera annexé à l'un des doubles du plan et de
rénoncé, et l'autre double restera tu bureau du commissaire de ragri-
culture et des travaux publics.

Effet de ce cer-
tificat et appli- 12, Par le fait que le commissaire de l'agriculture et des travaux
cations de cer-
taines disposi- publics aura émis tel certificat comme il est dit plus haut, et en vertu detions du pré-
sentacte o ce dernier, la compagnie aura le pouvoir de prendre possession du terrain
fiés commne indiqué sur le plan, tel que requis pour les objets ci-dessus> sans le con-nécessaire&.
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sentement des propriétaires, et la compagnie et toutes les corporations ou
parties qui d'ailleurs n'au u transporter ce terrain à la compagnie
auront, relativement à ce terrain, tous les pouvoirs accordés par les
sections du présent ae sous« le titre: "Terrains- et :1eur évaluation,»
aux compagnies de c emins de fer, et aux corporations et parties
qui autrement ne pourraient en opérer le transport, relativement
aux terrains qui peuvent être pris sans le consentement des proprié-
taires; et les dispos*tions énoncées dans les sections précitées, sauf celles
qui ont trait à la carte ou plan et livre de renvoi y mentionnés, ou .qui
limitent l'étendue des terrains à prendre, s'appliqueront et sont par e
présent, étendues au terrain mentionné dans le dit certificat du commis-
saire de l'agriculture et des travaux publics, et à toutes procédures du
ressort et découlant de l'acquisition ou de la prise de possession du
terrain ou de toute partie du terrain, avec ou sans le consentement du
propriétaire; et si, en aucun temps ensuite, la compagnie n'a plus besoin
du terrain ou d'une partie du terrain acquis en vertu des sections pré- Vente des ter-

rains pris qui
citées pour les besoins du chemin de fer, alors le. terrain dont elle n'aura ne seront plus

nécessaires
pas ainsi besoin sera vendu à l'enchère, après qu'avis à cet effet aura
étépublié pendant trente jours dans quelqueijournal

13. Tout certificat ci-dessus, signé par le commissaire de l'agricul- Preuveda cer-

ture et des travaux publics, sera admis comme authentique dans toutes
les cours de loi ou d'équité, sans qu'il soit besoin de prouver telle signa-
ture ou fournir d'autres pretives, à moins que son authenticité ne soit
contestée.

14. Les dispositions des quatre. sections immédiatement précé-

dentes s'appliqueront à toute compagnie de chemin de fer incorporée 'n'df
b s'appliquent

les quatre sec-jusqu'à ce jour ou qui pourra l'être à l'avenir, et à tout chemin de fer ios cé
denles.

déjà construit, ou maintenant en voie de construction, ou qui sera cons-
truit à l'avenir, ainsi qu'aux chemins de fer et aux compagnies de che-
min de fer auxquels le présent acte déclare que s'appliqueront générale-
ment ces dispositions.

L'
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GRANDS CHEMIN lT' PONTS

Auen voie 195. Le chemin de fer ne longera pas un grand chemin existant,
ferrée ne pou:-
ralonger un mais le traversera seulement sur l'alignement du chemin de fer, à moins
grand che .in
sans.la per- que permission ne soit obtenue à cette fin de l'autorité- municipale ou
mission de la
municipalité- locale compétente; et il ne sera-fait aucuns travaux qui pourraient obs-

truer un grand chemin, sans lui fairç faire un détour de manière à

laisser un bon passage pour les voitures, et sans remettre ce chemin dans

le même état, à peine d'une amende de quarante piastres au moins, pour

chaque contravention; mais dans aucun cas, la lisse ne sera considérée

comme une obstruction, si elle ne s'élève pas au-dessus ou ne s'abaisse

pas au-dessous du niveau du grand chemin de plus d'un pouce;

Hauteur de la 2.' Nulle partie, du chemin de fer qui croise un grand chemin, sans
voie ferrée
croisant des passer sur un pont ou sous une arche, ne s'élèvera au-dessus ni ne

s'abaissera auzdessous du niveau du chemin de plus d'un pouce; et le

chemin de fer pourra être porté à travers ou au-dessus de tout grand

chemin dans les limites susdites;

Hauteuretlar- 3. L'arche de tout pont construit pour le passage du chemin de fer
geur des ponts
sur les grands sur ou à travers un grand chemin, aura et continuera d'avoir en tout
chemins.

temps, une largeur et ouverture libres de vingt pieds au moins, et une

hauteur de douze pieds au moins, entre la surface du chemin et le centre

de l'arche, et la descente sous le pont n'excédera pas un pied par vingt

pieds;

Montée des 4. La montée des ponts construits pour le passage des grands che-
Po mins au-dessus du chemin de fer ne sera pas de plus d'un pied par vingt

pieds en sus de la rampe naturelle du chemin, et il sera construit de

chaque côté du pont une bonne clôture, qui devra.avoir au moins quatre

pieds d'élévation au-dessus du niveau du pont;

Quant aux 5. A l'égard de tout pont en dessus, établi pour le passage d'
ponts actuelse tu te
snes de g dchemin, et de tout autre ouvrage en dessus, existant àl'époque de

f . .e fer
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la passation du présent acte, sur un chemin de fer auquel. cet acte est

applicable, si les basses poutres ou pièces de la superstructure ne sont

pas à-une suffisante élévation de la surface des rails, pour laisser une

hauteur libre d'au moins sept pieds entre le dessus des plus hauts chars

à marchandises circulant alors sur la voie, et le dessous des dites poutres

ou pièces inférieures, ils devront être, dans les douze mois de la dite

époque, reconstruits dans ces conditions, avec des abords appropriés, aux
frais de -la compagnie du chemin de fer, municipalité ou autre proprié-
taire du dit pont ou de la dite autre construction, et devront toujours être
ensuite maintenus à cette élévation. Toute telle compagnie de cheminsEoruela
de fer, avant d'employer des chars à marchandises plus hauts que ceux
circulant sur son chemin, à l'époque de la passation du présent acte, ou
de la réfection d'un pont ou autre construction ainsi qu'il -est dit ci-
dessus, devra, après avoir eu le consentement de la municipalité ou des

propriétaires de ce pont ou autre construction, 'exhausser ainsi que ses
bords, si cela est nécessaire, à ses frais et dépens, de manière à laisser
ainsi qu'il a été dit, une hauteur libre d'au moins sept pieds entre le
dessus des chars à marchandises les plus hauts qu'elle voudra employer,
et le dessous des poutres ou pièces inférieurs du pont ou de la cons-

b. Et lorsqu'un pont en dessus établi pour le passage d'un grand Les ponts de
grads che-

chemin ou tout autre ouvragen dessus, sera à l'avenir construit sur un mins etc ,tra-
versant des

chemin de fer, ou lorsqu'il deviendra nécessaire de reconstruire un telchemins de
fer, doivent

pont ou autre ouvrage existant déjà, òad'y faire de grosses réparations, defitse
l'avenir d' une

les poutres ou pièces inférieures de la supeïstructure de tel pont ou autre certaine han-
teur au-dessus

ouvrage, amsique ses abords, seront posées ou posées aux frais de la sch
fret et aux

compagnie du cheniùin de fer, ou de la municipalité ou autre propriétaire frais de qui.

du pont ou autre ouvrage, selon le cas, et devront toujours être main-
tenues à Une-élévation suffisante de la surface des rails, pour laisser une
hauteur libre d'au moins sept pieds, entre le dessus des plus hauts chars
à marchandises circulant alors sur la voie, et le dessous des pourtres ou
pièces inférieures du dit pont ou ouvrage; et après cela, toute compa-
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est employé
phuis tard des
chars plus .Poréarsd ltpn uovaq ehusr is u e brs

gnie de chemin de fer, avant d'employer des chars à marchandises plus
haut que ceux circulant sur son chemin, à l'époque de la construction

ou reconstruction ou de grosses réparations du dit pont du ouvrage,
rsnes'il .-Dsedevra, après avoir obtenule consentement de la eunicipalité ou des

us trd es-propriétaires du dit pont ou ouvrage, l'exhausser, ainsi que ses abords,

charsa e hmn efe,àunehutupluianepurq'ls i

si cela est nécssaire, ses frais et l dépens, de manière à laisser, ainsi

qu'il a été dit, une hauteur libre du moins sept pieds entre le dessus

des chars à marchandises les plus auts qu'elle voudra employer et le

dessous. des poutres ou pièces inférieures du pont ou de l'ouvrage;

Enseiwnes où 6. (iDes enseigrnes seront placées et maintenues en travers ou s'avan-
la voie tourne .

Sun grand che cant aualessus du grand chemin, à chaque endroit~ où il sera traversé de
min.

niveau par le chemin de fer, à mie hauteur suffisante pour qu'il y ait.
seize pieds entre le granxd chemin et le bord inférieur des enseignes, sur

lesquelles seront peints de chaque côté les mots: "Traverse du chemin

de fer," en lettres de six pouces au moins de longueur; et chaque con-
travention -aux prescriptions du présent paragraphe entraînera une
amende n'excédant pas quarante piastres.

CLOTURES

Clôture de ' 16. Tans le cours des six mois qui suivront la prise de terramns
chaque côté de ..- ..

pour l'usage du chemin de fer, la compagnie devra, si elle en est requise

par les propriétaires des terrains avoisinants, faire faire et entretenir à

ses frais, des clôtures de chaque côté du chemin de fer, de la riiême hau-

teur et force.que les clôtures ordinaires, avec des barrières à coulisses,
munies de barres de fermeture, et.des traverses de.ferma sur le' chemin

de fer pour l'usage des propriétaires des terres adjacentes au chemin de

fp r etaus in àch u c roiemn de chemin de b'h rrièNr&-, uffi,, ntà.,-nv
et ; ,WýI qIUJM UI.ÇUIL ,t; stllll atý MIIes sý It lsa es pou

empêcher les bestiaux et autres animaux de venir sur le chemin de fer.

2. Les traverses de ferme seront faites et entretenues par la compa-Traverses de 2

zr enqualtet rgnie, à la demande de tout propriétaire de terrains présent ou futur, su
tenues chaque terrain.

-7J>

* j
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3. Jusqu'à ce que ces clôtures et barrières aient été posées, la com- Res9nsabilI-
té dela com-

pagnie sera responsable de tous les do'xmmages qui pourront être causés pagnie. tant
que les barriè-

par ses trains ou locomotives aux bestiaux, chevaux et autres animaux rnesot pas
érigées.

sur le chemin de fer;

4. Après que bes clôtures ou barrières., auront été posées, et tantQ*uand exem>-

qu'elles seront entretenues en bon ordre, la compagnie ne sera pas res-
ponsable de semblables dommages, à moins qu'ils ne soient causés par
négligence ou de propos délbéré;

5. Toute personne qui guide, mène ou conduit un cheval ou autre Défense aux
personnes de

animal, ou laisse passer un cheval ou autre animal sur le chemin de fer, passer sur la
voie avec des

et en-dedans des clôtures et barrières, ailleurs que sur les traverses de anmaux.-
ferme, sans le consentement de la compagnie, paiera pour chaque contra-
vention une amende n'excédant pas la somme de quarante- piastres, et
paiera également tous les dommages soufferts par la partie lésée ;

6. Nulle personne autre que celles attachées au chemin de fer, ou Onade marcher
sur la voie.qui y sont employées, ne marchera sur la voie, sauf aux endroits où

elle traverse ou longe un grand chemin;

7. Toute et chaque compagnie de chemin de fer ci-devant incor- Pouvoir d'éri-
ger des clôtu-

porée ou qui pourra à l'avenir être incorporée, ainsi que le gouvernement res sur les ter-
rais adja-

de cette province, à l'égard de tous chemins de fer construits par lui ouents
étant la propriété de la province ou sous son contrôle, auront le droit, à
compter du pre.mier jour de novembre de.toute et chaque année, d'entrer
sur les terres de Sa Majesté, ou sur celles de 'toute corporation ou per-
sonne quelconque, situées le long de la route ou ligne de tout chemin de
fer, et d'y ériger et maintenir des clôtures, pour empêcher la neige de s'y
accumuler, sujet áu paiement de tels dommages (s'il en est) qui pourront
ensuite être établis, de la manière prescrite par la loi, à l'égard de ce
chemin de fer, comme ayant été réellement encouus; pourvu toujours Proviso.

que toutes les clôtures ainsi érigées soient enlevées le ou avant le pre-
ier jour d'avril alors suivant.

15-
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TAUX DE PLAGE'

Les taux se- - 17. Les taux seront établis et fixés, de temps à autre, par les rè-
ront fixés p r
les ré ements glements de la compagnie ou par les directeurs, s'ils y sont autorisés par
0.1 autrement.

les actionnaires dans les assemblées générales; et ils pourront être exi-

gés et reçus pour tous les voyageurs ou effets transportés sur le chIfain

de fer ou les bateaux à vapeur appartenant à l'entreprise, et seront

payés aux personnes et aux endroits près du chemin de fer, de la ma-

nière et suivant les règles indiquées par les statuts ;

Comment ils 2. Dans* le cas de refus ou défaut de paiement deces taux.ou de.
peuvent être
exigés. partie de ces taux, - demande, à ces personnes, ils pourront être deman-

dés et recouvrés pà .devant tout tribunal compétent; ou les agents ou

employés de la compagnie pourront saisir les effets à raison desquels ces

taux doivent être payés et les retenir jusqu'à parfait paiement; et-dans

l'intervalle, ces effets seront au risque des propriétaires;

Vente des ef- 3. Si les taux ne sont pas payés dans le délai de six semaines, la
fets retentis,.
quand les taux compagnie pourra vendre la totalité ou toute partie de ces effets, et
ne soit pas
payés. retenir sur le produit de la vente les taux ainsi payables, et touï les

frais et dépens de la détention et de la vente, rendant le surplus, s'il en

est, de l'argent réalisé au moyen de. cette vente, ou les effets non vendus,

à la personne qui y aura droit;

Quand peut se 4. Si des effets restent entre les mains de la compagnie sans être
faire cette
vente. réclamés pendant l'espace de douze mois, la compagnie pourra, à leur

expiration, et en donnant avis public pendant six semaines, par ue

annonce dans un ou plusieurs journaux de la localité où se trouvent ces

effets, vendre ces effets aux .enchères publiques, au -temps et au lieu

mentionnés dans cette annonce, et retenir, à même le produit de la vente,

les taux et les frais raisonnables d'emmigasinage, de l'annonce et de la

vente de ces effets; et toute balance du produit de cette vente sera

conservée par la compagnie, pendant trois-autres mois, pour être payée

à quiconque y aura droit;
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5. Dans le cas où cette balance ne serait pas réclamée avant l'ex- Emploi dusurplus, les

piration du délai en dernier lieu mentionné, elle sera payée au trésorier taU Pa

de la province, pour être employée aux usages généraux de la province,
jusqu'à ce qu'elle soit réclamée par la personne qui y aura droit;

6. Les taux pourront être réduits et de nouveau augmentés, en tout Taux, leur
augumentation

ou en partie, par des règlements, aussi souvent qu'il sera jugé nécessaire ou dimunition.

pour les intérêts de l'entreprise; mais les mêmes taux seront exigés dans

les mêmes circonstances, de toites personnes et sur tous les effets, de
manière à ce qu'aucun avantage, privilége ou monopole injuste ne soit
accordé à aucune personne ou classe de personne par tQut règlement re
ltif aux taux.;

7. Dans tous les cas, les fractions de distance sur lesquelles les Une fraction
de mille on de

effets ou voyageurs seront transportés sur le chemin de fer, seront consi- tonne sera
Comptée

dérées comme des milles entiers; et pour les fractions de tonneau dans comme un en-
tier pour les

le poids des effets, il sera exigé et reçu des proportions de taux suivant taux.

le nombre de quarts de tonneau y contenus, et les fractions de quarts
de tonneaux seront évaluées et considérées comme des quarts de ton-
neaux entiers;

8. Les directeurs imprimeront et afficheront, ou feront imprimer et Tableaux des
taux affichés

afficher, de temps à autre, dans le bureau et dans tous les lieux où les dans les bu-
reaux et les

taux doivent être perçus, dans un lieu apparent, une pancarte ou feuille Char.

imprimée indiquant tous les taux à payer, et spécifiant le prix ou somme
d'argent qui sera exigée pour le transport de chaque chose ou objet;

9. Nuls taux ne seront prélevés ou exigés avant qu'ils n'aient été Les taux doi-
vent être ap-

approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil, ni avant qu'il n'ait prouvés par le
i d lieutenant-

été fait deux publications hebdomadaires consécutives du règlement qui gouverneur en
conseil.

fixe ces taux, dans la Gazette Officielle de Québec ainsi que de l'ordre
en conseil l'approuvant;
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14 iig*ite 10. Tout règlement fixalit et réglant les taux sera sujet à révision

par le lieutenant-gouverneur en conseil, de temps à autre, après qu'il
qui fiff lmaura été approuvé; et après que l'ordre en conseil réduisant les taux

fixés et réglés par un règlement aura été publié deux fois dans la Ga-

zette Officielle de Québec, les taux ..dont il est fait mention dans cet

ordre en conseil seront substitués à ceux mentionnés dans le règlement,

aussi longtemps que l'ordre en conseil ne sera pas révoqué;

Qad#4 là. 11. La législature pourra, à volonté, réduire s taux du chemin de

fer, mais non sans le consentement ~de la compagnie, ou de manière à

réduire à moins de quinze pour cent par année les profits sur le capital

dépensé pour sa construction; ni à moins qu'à la suite d'un examen fait

par le commissaire de l'agriculture et des travaux publics, du montant

des recettes et dépenses de la compagnie, il ne soit reconnu que le re-

venu net provenant de toutes sources, pour. l'année écoulée, excède

quinze pour cent du capital réellement dépensé;

emn 12, Nul règlement d'une compagnie de chemin de fer po
t~Io

% etc ser ou modifier les taux, et par leq el on entend lier toute pa
:7eped 'r que les membres, officiers et servi urs de la compagnie, n'aura

ferneuren ou effet avant d'avoir été approuvé e sanctionné par le lieutenan

neur en conseil.

ASSEMBLÉES RALES DES ACTIONNAIRES

)ur impo-

rt% autre

de force
t-gouver-

18. Les actionnaires pourront se réunir en assemblée générale, pour

délibérer sur les affaires qui se rattachent ou ont trait à l'entreprise, et

ils pourront, à une assemblée générale annuelle,, élire des directeurs en

la manière prescrite par la section immédiatement suivante;

Et après les trente jours qui suivront l'assemblée générale annuelle

des actionnaires pour rélection des directeurs des différentes compagnies,

-qui aura lieu après la mise en force du présent acte, et à la date fixée

par la charte de chaque compagnie, il sera du devoir du bwreau des

114
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directeurs et du secrétaire- de convoquer une assemblé générale des

actionnaires, lorsqu'ils en seront requis par une demande faite par écrit

.signée par un ou^plusieurs des actionnaires porteurs d'au. moins la moitié

du capital souscrit de la compagnie, pour la transaction de telles affaires

qui seront énoncées dans la dite réquisition, lesquelles affaires seront

mentionnées dans ravis convoquant rassembl1.

PRÉSEDENT ET DIRECTEURS-LEUR ÉLECTION ET FONCTIONS.

19. Un bureau de directeurs chargé d'administrer les affaires de Bureau des
directeurs à

l'entreprise, et dont le nombre sera fixé par l'acte spécial, sera élu an- éire

nuellement par la majorité des actionnaires votant à cette élection, à une

assemblée générale dont l'époque et le lieu seront fixés par l'acte spécial;

et si cette élection n'est pas faite le jour ainsi fixé, les directeurs feront

faire cette élection sous le plus court délai possible après le jour ainsi

fixé;

2. Nulle personne ne sera admise- à voter à l'assemblée suivante, Droit de vot.

excepté celles qui auraient en le droit de voter si l'élection avait eu lieu
le jour où elle devait avoir lieu;

3. Les vacances qui surviendront dans le bureau des directeurs vacancescom-
rmentremplies.

seront remplies en la manière prescrite par les règlements;

4. Nul ne sera directeur s'il n'est actionnaire possédant des actions Quaité pour.
être directeun

à titre absolu, et en son propre droit, et habile à voter pour élire les

directeurs à l'électi>n où il sera choisi;

5. Le mode de convocation dés assemblées générales et l'époque et Convocation
des assem-

le lieu de la première assemblée des âctionnaires pour la nomination des bléesspéciale

directeurs seront fixés et déterminés dans l'acte spécial; toutefois, si le Proviso, en
certaIns cas.

nombre des actionnaires n'excède pas cinquante, et qu'ils résident tous

dans la Puissance, ces assemblées, outre le mode prescrit par l'acte spé-

cial, pourront être convoquées par lettre enregistrée, frais de port payés,

et déposée au bureau de poste, au moins quinze jours avant celui de

lassemblée-
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Votes propor- 6. Le nombre des voix que chaque actionnaire aura le droit de
tionnés aux

actions. donner dans chaque occasion où les membres auront à voter, sera pro-

portionné au nombre des actions possédées par lui, à moins qu'il en soit

autrement prescrit par l'acte spécial

Votes par pro- 7. Tout actionnaire, soit qu'il réside en la province ou ailleurs,
Curation.

pourra voter par procureur, s'il le juge à propos; pourvu que ce procu-

reur produise une procuration par écrit de son commettant, rédigée dans

les t.ermes suivants, ou dans des termes analogues, savoir:

Formule. Je, , de , l'un des actionnaires de la

compagnie du chemin de fer de ,constitue par les

présentes , de , mon procureur, et

l'autorise, en mon absence, à voter pour moi, ou à donner mon assenti-

inent à toute affaire, matière ou chose relative à' la dite entreprise, qui

sera mentionnée ou proposée à toute assemblée des actionnaires de la

dite compagnie, ou d'aucuns d'eu, et cela de la manière que le dit

le jugera à propos. En foi de quoi j'ai apposé aux

présentes mes seing et sceau, le jour de

en l'année

Validité de ces 8. Les voix données par procuration seront aussi valides que si les
votes.

commettants eussent voté en personne ; et toute matière ou affaire qui

sera proposée ou prise en considération à toute assemblée publique des

actionnaires sera décidée par la majorité.des actionnaires alors présents

et des fondés de procuratioú,; et toutes les décisions et actes de la ma-

jorité lieront la compagni& et seront censés les actes et décisions de la

compagnie

rée de la 9. Les directeurs nommés à la dernière élection, ou ceux qui se-charge des
'directeurs. ront nommés pour les remplacer en cas de vacance, resteront en charge

jusqu'à l'élection immédiatement suivante des directeurs;

Vacances, 10. En cas de décès, absence ou résignation de grelqu'un d'entre
comment.rem-
plies. eux, les directeurs pourront en nommer un autre à sa place ; mais s'ils
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n'en nomment pas, le décès, absence ou résignation n'invalidera pas les

actes des directeurs restant;

11. Les directeurs, à la première assemblée, u à quelque autre Presiden,.

assemblée des directeurs subséquente à leur élection, éliront l'un d'entre

eux pour être président de la compagnie, lequel présidera toutes les

assemblées des directeurs, lorsqu'il sera présentet restera en charge dprésnt estra chrgeCam.
jusqu'à ce qu'il cesse d'être dircteur, ou jusqu'à ce qu'un autre prési-

Vice-prési-
dent soit élu à sa place; ils pourront élire de la même manière un vice- dent.

président, qui présidera en labsence du président;

12. A toute assemblée où se trouve au moins le quorum fixé par Quorum.

l'acte spécial, les directeurs auront le droit, d'exercer tous et chacun des

pouvoirs dont ils sont revêtus;

13. Les actes de la majorité d'un quorum des directeurs, présents à Décision d'une
majorité obli-

toute assemblée régulière, seront censés être les actes des directeurs; gatoire.

14. Nul directeur ne pourra donner plus d'une voix à aucune as- Voix prépon-
semblée, excepté le président qui, en cas de division égale des voix, aura dérante.

voix prépondérante;

15. Les directeurs seront soumis à la surveillance, et aue contrôle Directeurs

des actionnaires à leurs assemblées annuelles, et à tous les ugements'règements
etc.

de la compagnie, et aux ordres et directions qui seront donnés, de temps
à autre, aux assemblées annuelles ou spéciales, ces ordres ou directions

n'étant pas contraires aux prescriptions et dispositions. expresses du
présent acte ou de l'acte spécial;

16. Nul officier ou employé de la compagnie; ni aucune personne Officiers de la
compagnie ne

conccrinéc ou intéressée dans les contrats de la compagniene pourra être peuvent être
directýeurs nm

nommé directeur ni remplir les fonctions de directeur; et nul directeur ent.epeneurs.

de la compagnie ne contractera, ni ne sera directement ou indirectement,
pour son propre usage et bénéfice, intéressé dans aucun contrat fait avec
la compagnie ne se rattachant p.is à l'acquisition des terrains nécessaires
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au chemin de fer, et ne sera, ni deviendra associé d'une entreprise de la

compagnie;

Règlements 17. Les directeurs feront des règements pour l'administration et la
pour la gestion
des actions, disposition du capital, des propriétés et des affaires de la compagnie, qui
etc.

ne dérogeront pas aux lois ainsi que pour la nomination de tous officiers,

employés et ouvriers, et le règlement de leurs fonctions;

Nomination 18. Les directeurs nommeront à volonté tels officiers qu'ils juge-
des officiers.

ront nécessaires, et exigeront des garanties au moyen de cautionnement,

d'une somme suffisante, ou au moyen de la compagnie de garantie du

Canada ou de toute autre société incorporée pour les mêmes fins, ou au-

trement, suivant qu'ils le jugeront à propos, du gérant ou des offciers

chargés de la garde de la comptabilité des sommes qui seront prélevées

en vertu du présent acte et de l'acte spécial, et pour l'exécution fidèle

de leurs fonctions, et- suivant que les directeurs le trouveront conve-

nable;

n 19 n casd'absence ou d'indisposition du président, le vice-prési-
Vice-pésidlent
remplacera le nt aura tous droits et pouvoirs du président et pourra signer tous
président en
mon absence. bons, billets, débentures et autres instruments, et exécuter tous les actes

qui, aux termes des règlements de la compagnie, ou suivant les actes

d'incorporation de la compagnie, doivent être signés, passés ou faits par

le président;

Absence du 20. Les directeurs pourront, à toute assemblée, prescrire au secré-
président'
poura être taire d'inscrire cette absence ou indisposition au procès-verbal de cette
mentionnée au
procès-verbal assemblée ; et un certificat signé par le secrétaire en sera donné à toute
et certifiée etc.

personne qui le demanfdera,moyennant le paiement d'une piastre au

trésorier; et ce certiffeat sera pris et reçu comme une preuve primad

facie de cette absence ou indisposition, au temps et pendant l'espace de

temps y mentionnés, dans toutes cours de justice ou autrement;

Comptes an- 21. Lesodirecteurs feront tenir, dresser et balancer annuellement, le
nuels par les
(lirecteurs. trente-unième 0jour de décembr de chaque année, un compte fidèle,
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exact et détaillé des sommes perçues et reçues par la compagni ou par

les directeurs ou· gérants, ou autrement, pour l'usage de la compagnie et

des frais et dépenses résultant de la constr'ction, de l'enfretien et de

l'exploitation de l'entreprise, et de toutes les autres recettes et dépenses

de la compagnie ou des directeurs;

22. Lorsque, d'après les ternies d'un acte spécial constituant en 1r'o si par

corporation quelque compagnie de chemin à lisses de bois ou dé fer, il -un che"in efer, un certain
est statué qu'une certaine proportion du capital de cette compagnie seramontant du

rstock devra

souscrite avant la convocation d'une assemblée des actionnaires, à l'effet être payé

d'élire des directeurs, il suffira que cette proportion de capital ait été ocat ondune

souscrite avant que cette élection ait lieu, bien qu'elle ne fût pas sous-

crite lorsque cette assemblée a été convoquée; et toute élection déjà

faite sous l'autorité de quelqu'acte spécial de ce genre sera valide, pour-

vu qu'avant qu'elle ait eu lieu, cette proportion.de capital ait été sous-

crite;

23. Nul maire, piéfet ou autre principal officier ou autre personne Maires, etc.,
ne pourront

ou personnes représentant une municipalité ou une corporation de ville, vuter à l'élec.
tion des direc-

ayant ou prenant des actions dans une compagnie de chemin de fer, ne tears.

votera ou ne voteront soit directement soit indirectement, à l'élection ou

nomination des directeurs privés d'une compagnie de chemin de fer in-

corporée avant la passation du présent acte ou à être incorporée ci-après;

24. Il sera payé, sur toute action souscrite, à l'avenir, dans une D·x pour cent
compagnie de chemin de fer ou à lisses, incorporée par acte de la légis- p rnes
lature de cette province, un montant d'au moins dix pour cent, et ce, dans i souscription
les six mois après la souscription de chaque telle action ;

25.1 devra être payé, dans les six mois qui suivront la mise en Dix pour cent
sur les sous-frce de cet acte, un montant d'au moins dix pour cent sur toute action criptionsde-

dé àsousrit. e epui levra être payés
déjà souscrite depuis le premier déjuillet mil huit cent soixante et sept, dans les six

mois après la
dans une compagnie de chemin de fer ou à lisses, incorporée par acte de mise en force

, . de cet acte.la législature de cette province, sur laquelle lors de-'entrée en force du
présent acte, un semblable montant de dix par cent'n'aura pas été payé;

16
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NuL.ne pourra 26. Nul Iropriétaire ou possesseur d'action dans une compagnie de
votr csans
avoir payé di-, chemin de fer on à lisses, déjà incorporée depuis le premnier juillet. mil
pour cent.l'vnrpaace.d

huit cent soixante et-sept, ou qui sera incorporée à l'avenir, par acte de

la législature de cette province,.ne pourra voter, en aucun cas, à raison

de quelqu'une de ses actions, s'il n'a payé sur telle action un montant

d'au moins dix pour cent;

Dispositiors 27. Ces dispositions ne s'appliqueront pas aux souscriptions prises
d'on app. aux
sous. desmnun- par les municipalités dans le fonds capital des compagnies de chemins de

fer.

DEMANDES DE VERSEMEN-TS

Demandes de 20. Les directeurs pourront, de temps à autre, sexiger des verse-versemen ta xgr e vre
Cinhmentfa ments des actionnaires, sur le montant du capital souscrit oi dû par euxtes et après
quel auis~ respectivement, suivant qu'ils le jugeront nécessaire, pourvu qu'il soit

donné au moins trente jours d'avis poui chaque versement; et il ne sera

demandé aucun versement plus élevé que le montant fixé par l'acte

spécial, un intervalle de deux rmlois au moins, devant s'écouler entre

chaque démande de versement; et il ne pourra être exigé, dans le cours

de l'année, une somme plus forte que le montant fixé par l'acte spécial;

P';i. i u5 ,ieVA-UfLU CeemnAn
Pu catn 2. ous les avis d'assemblées on de demandces de versements don-des av.s des

assemblées. nés aux actionnaires de la compagnie seront publiés ie fois par semaine

dans la Gazette Officielle de Québec, laquelle sera une preuve probante

de la suffisance de cet avis;

Comment se 3. Chaque actionnaire sera tenu de payer le montant des verse-
feront les
versements. ments requis sur les actions possédées par. lui, aux personnes, aux épo-

ques et lieux qui seront désignés de temps à autre par la compagnie ou

les directeurs;

Intérêt sur les 4. Si, avant le jour, ou le jour fixé pour opérer le versement, un
versementsU.e.ua.
arriètés. actionnaire ne verse pas la somme demandée, il sera tenu de payer les

intérêts sur cette somme, depuis le jour fixé pour le laiement jusqu'à
celui où il sera effectué;



Cap. XLIII Acte des Chemins de Fer 121

5. Si, à la date fixée pour opérer un versement, un actionnaire fait Les verse-
mnents peuvent

défaut d'en payer le montant, il pourra être poursuivi devant tout tribu- être recouvrés
en justice.

nal de juridiction compéte'nte, et condamné à payer ce montant avec les

intérêts à compter du jour où il aurait dû être payé;

6. Dans une action pour recouvrer une somme due sur un verse- Formalités des
poursuites

ment, il ne sera pas nécessaire de faire des allégations spéciales, mais il pour faire ren-
trer des verse-

suffira de déclarer que le'défendeur est possesseur d'une ot plusieurs ments.

actions, indiquant le nombre des actions, et qu'il est redevable de la
som'me d'argent à laquelle se montent les arrérages des versements dus
sur une plusieurs actions, avec le nombre et le montant de chacun de
ces versements, pour lesquels la agnie a droit d'action en vertu de
l'acte spécial;

7. Le certificat de possession d'une etion sera admis dans tous les Le certificat
de propriété

tribunaux comme preuve primd facie du droit d'un actionnaire, ses fera bi.

exécuteurs, administrateurs, successeurs ou ayant cause, à l'action y
mentionnée;

8. Néanmoins, l'absence de ce certificat n'empêchera pas le posses- Proviso.
seur d'une action d'en disposer;

9. Si quelque personne néglige ou refuse de payer ses parts pro- Pénalité pour
refus ou négli-portionnelles de versements dans le délai de deux, mois après la date gence de faire
ces versements

fixée pour. ces versements, ses actions dans l'entreprise seront confis-,
quées, ainsi que tous les profits et bénéfices en provenant, et ces con-
fiscations appartiendront à la compagnie;

10. Il ne sera pas pris avantage du droit de, confiscation à moins.-Droit de con-
fiscatioti desque la confiscation n'ait été prononcée à une assemblée générale de la actions.

compagnie tenue subséquemment à la date où elle a été encourue •

11. Cette confiscation mettra l'actionnaire qui l'aura subie à l'abri Effet de la
confiscation.de toute action> procès ou poursuite quelconque, q ui pourrait être com-
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mencé o tintenté côiite lui, -pour n'avoir pas accompli le contrat on

autre convention -passé entre cet actionnaire et les autres actionnaires,

relativement à l'exécution .de l'entreprise;

Vente des 12. Les directeurs pourront vendre, soit à l'enchère publique ou par
actions confis-

s. °~vente privée, et de la manière et au conditions qu'ils jugeront conve-

nables, toutes actions dont la confiscation a été ainsi prononcée, ainsi que

les actions du capital social qui n'ont pàs été souscrites, ou donner ces

actions confisquées ou non-souscrites en garantie du . paiement 'des prêts

ou avances faits ou qui seront faits sur ces actions, ou de toutes sommes

empruntées par la compagnie, ou qui lui seront avancées;

Le erti
du treso
fait foi d
confiscat
du titre(
l' acheteu

Intérêt a
actionnal
qui pane

* , -t,.. 4

ficat 13. Un certificat du trésorier de la compagnie, constatant que la
nrr
e la confiscation des actions a été prononcée, sera une preuve suffisante du
t en et
de fait y mentionné, et de leur acquisition par l'acheteur, et conjointement
Ur.

avec le reçu du trésorier pour le prix de ces actions, il sera un titre va-

lide de ces actions; le certificat sera enregistré par le trésorier, au nom

de l'acqiéreur, avec indiquation de sa résidence et profession, et sera

inscrit dans les livres qui devront être tenus conformément aux règle-

ments de la compagnie; et là-dessus, l'acquéreur sera censé être posses-

seur de ces actions, et ne sera pas tenu de veiller à l'emploi du prix

d'achat, et son titre ne sera invalidé par aucun vice de forme dans les

procédures relatives à la vente; et tout actionnaire aura le drit d'ache-

ter les actions ainsi vendues.;

lux 14. Les actionnaires qui voudront payer d'avance le montant de

ut leurs actions, ou toute partie de la somme due sur leurs actions respec-

tives au-delà des versements actuellement exigibles, auront la liberté de

le faire; et sur les 'sommes principales ainsi payées à l'avance, ou sur

telle parti qui, dytemps autre, excédera le montant des vrsements

alors exigibles sur les actions à raison desquelles ces avances seront

faites, la compagnie pourra payer des intérêts au taux légal d'intérêt

d'alors, suivant ce qu'il sera convenu entre les actionnaires avancant ces

sommes et la compagnie; mais ces intérêts ne seront p.as payés à même

le capital souscrit.

I

43-44 Vict.
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DIVIDENI)ES

21. Aux- assemblées générales des actionnaires de rentreprise qui Déclaration de
diridende.

auront lieu de temps à autre, il ne sera déclaré un dividende des béné-

fices nets de l'entreprise, à moins que ces assemblées ne décident le

contraire;irdd

2. Ce dividende sera établi pour les actions possédées par les a'e- vidende f"zé

tionnaires du capital social de la compagnie à tel taux par action que

l'assemblée jugera convenable de fixer ou déterminer;

3. Il ne sera établi aucun dividende qui réduise ou diminue en Dividendes ne
réduisent pas

aucune manière le capital de la compagnie, ou soit payé à même ce ca- le e.pital.

pital; et il ne sera pas non plus payé de dividende à raison d'aucune

action, après le jour fixé pour un versement sur cette action, avant que

ce versement ne soit fait;

4. Les directeurs de la compagnie»pourront, à leu'r discrétion, jus-ntérêt sur
versements

qu'à ce que le chemin de fer soit achevé et livré à la circulation, payer peutêtre
paye

des -intérêts au taux légal sur toutes sommes dont le versement aura été

demandé sui les actions, à compter des dates respectives de leur paie-

ment, lesquels intérêts seront exigibles et payés aux époques et aux

-endrits que lés directeurs fixeront à cet effet;

5. Il ne sera pas payé -aux propriétaires d'actions sur lesquelles il Nul intérêt
sur lrs verse-

est dû des arrérag.s de versement, des intéiêts sur ces actions, ou sur ments arriérés

toute autre action possédée par le même actionnaire, tant que ces arré-

rages ne seront pas payés.

ACTIONS ET TRANSFERT DES ACTIONS

22. Les actions de l'entreprise pourront être vendues par les ac- Les acionnai-
res peuvent

tionnaires, au moyen d'actes par écrit exécutés-en double; l'un des dou- disposer de
leurs actions.

ble sera donné aux directeurs, pour être déposé et conservé pour l'usage

de la compagnie, et une entrée en sera faite dans un livre teuu pour cet
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objet; mais il ne sera payé à l'acquéreur aucun intérêt ou dividende

sur les actions transférées, avant que ce double ne soit donné, déposé et

inscrit

Formulee . Les actes de vente seront dressés d'après la formule suivante, en'ente.2,Lsa

changeant les noms et désignations des parties contractantes, suivant le

Je, A. B., en considération de la somme de , à moi payée

par C. D., lui vends, cède et transporte par les présentes, action (ov,

actions) du capital de pour l'usage du dit C. D., ses héritiers,

exécuteurs, administrateurs et ayant cause, aux mêmes conditions, et

sujet aux mêmes règles et règlements que je les possédais immédiate-

ment avant l'exécution des présentes. Et je, le dit C. D., conviens par

les présentes d'accepter cette action (ou actions), sujet aux meMes règles

et règlements.et conditions. En foi de quoi nous avons signé ce

jour de , en l'année mil huit cent

Actions répu- 3, Les actions de la cormpagnipront éputées meubles; mais nulle
tées meubles.

action ne pourra être transférée, à moins que tous les versements anté-

rieurs sur cette action n'aient été,acquittés en totalité, ou que cette action

Nul trnsfestn'ait été confisquée à raison du non-acquittement des versements, et nul
de partie d'ac- transfert d'une partie d'une'action ne sera valide

Tranesmnission 4. Si une action de la compagnie est transmise par suite du décès,
d'action autre-
m-nt que par de la faillite, d'un acte de dernière volonté, donation ou testament, ou
transfert.

du décès sans testament d'un actionnaire, ou par tout moyen légitime,

autre que le transfert ci-dessus mentionné, la personne à qui cette action

est ainsi transmise déposera dans le buread' de la compagnie une décla-

ration écrite signée d'elle, indiquant le mode de cette transmission, ainsi

qu'une copie certifiée ou la vérification de l'acte de dernière volonté,

donation ou testament, oaf s extraits suffisants: de ces pièces, et tels

autres documents ou telle preuve qui pourront être nécessaires; et à

défaut de telle preuve, cette personne n'aura le droit de recevoir aucune
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part des profits de la compagnie, ni de voter à raison de cette action

comme eni étant le propriétaire;

5, La compagnie ne sera pas tenue de veiller à rexécution d'aucun La compagnie
n'est pas te-

fidéicommis formel, tacite ou d'induction, auquel les actions pourraientnue de vei.ler
aux 1.dé-

être assujéties, et le reçu de la personne au nom de laquelle une action commis.

est inscrite dans les livres de la compagnie, ou si une action est inscrite

au nom de plus d'une personne, le reçu d'une des personnes nommées

dans le registre des actionnaires, sera une décharge en faveur de la com-

pagnie, pour tout dividende ou autre somme d'argent -payable à raison

d'une action, nonobstant tout fidéicommis auquel l'action pourrait être

sujette, et soit que la compagnie ait eu ou n'ait pas eu avis du fidéi-

commis y et la compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des

deniers payés sur ces reçus;

5. Les fonds de la compagnie ne pourront être employés à l'acqui- compagn-e ne
p ut acheter

tions des actions de son propre capital, ni de celles d'aucune autre com- ses propres.
actIons, nu

page. d'autres.

ACTIONNAIRES

23. Chaque actionnaire sera responsable individuellement envers Actionnaires

les créanciers-de la compagnie pour un montant égal à celui dont il est ment respon-
C ~sable -à cer-

redevable sur les actions possédées par lui, pour les dettes et obligations tain d'égré.

de la compagnie, et jusqu'à ce que le montant total de ses actions ait été

payé ; mais il ne pourra être poursuivi qu'après qu'une saisie-exécution

contre la compagnie aura été ralportée sans qu'il y soit satisfait en tota-

lité ou en partie;

2. Les corporatm:ns municipales autorisées à ce faire par les lois de Quandet com-
a province, et sous les réserves et restrictions prescrites par ces lois ra onsm-

nicipales'pour-
rourront souscrire toute quantité d'actions dans le capital social de la ront prendre

compagnie; et le maire, préfet,, ou autre officier principal de pareille etc.

corporation possédant des acïions au montant de vingt mille piastres ou

plus, sera ex-offtcio l'un des directeurs de la compagnie, en sus du nom-
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Provioqant bre des directeurs autorisé par l'acte spécial; mais lorsque dans uneà la nomina-
tion d' un di-
recteurpardes paroisse comprenant une municipalité de paroisse et une municiplité

deuillag et de village, les conseils de ces deux municipalités se seront enten-
paroi-se qui
ont souscrit, dus pour souscrire au montant d'actions a une compagnie 'de che-

min de fer, qui donne droit à un représentant dans le bureau de direc-

rection de telle compagnie,. le maire de chacune de ces deux municipa-

Lités sera alternativement directeur ex-officio dans telle compagnie,

chacun pour une année, à commencer et à changer au premier de janvier

de chaque année, et à commencer par le maire de la municipalité de

paroisse, pourvu que le montant des parts ou actions ainsi possédées par

chacune des deux municipalités soit d'au moins dix mille piastres
Pouvoir de tel
directeur.

3. Tout tel directeur aura les mêmes -droits que les directeurs des -

municipalités qui ont souscrit vingt.milles piastres d'actions;

Nom et domi-. Une liste exacte et régulière des noms et résidences des différents
cile des action-
naires- actionnaires sera dressée et inscrite dans un livre qui sera tenu pour cet

objet.

REGLEMENTS, AVIS, ETC.

Règlements. 24. Tous les règlements, règles et ordres régulièrement passés se-
le président
doit les signer. ront rédigés par écrit et signés par le président ou la personne qui pré-

sidera 'assemblée où il seront adoptés, et ils seront déposés dans le

bureau de la compagnie; et une.copie imprimée de la partie de ces rè-

glements, règles ou ordres qui intéresse tout autre personne que les

membres ou employés de la compagnie sera affichée ouvertement dans

tous~les endroits où des taux doivent être payés, et une copie imprimée

de la partie qui a rapport à la aûreté. et aux obligations des voyageurs

sera ouvertement.affichée dans chaque char de voyageurs, et pareillement

chaque fois qu'il y a des changements ou modifications ; et toute copie

de ces règlements, règles oU ordres; ou de l'un d'entre eux, certifiée con-

orme par le président ou le secrétaire, fyra foi devant tout tTibunal;

Ils doivent Tous ces règlements, règles ou ordres seront soumis de temps à
être soumis an autres au lieutenant-gouverneur, pour son approbation;
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3. Les copies des procès-verbaux (les délibérations et résolutions copies des
rocer-ver-

des actionnaires de la compagnie, à toute assemblée générale ou spéciale, 11aux fe.out
fo.

et des procès-verbaux des delibérations et résolutions. des directeurs, à

leurs assemblées tirées du registre des procès-verbaux tenu par le secré-

taire de la compagnie, et par lui certifiées copies conformes tirées du

r<gistre des procès-verbaux, feront foi de ces délibérations et résolutions

devant tous les tribunaux;

4. Tous les avis donnés par le secretaire de la cornpagnie, par l'or- A v s
ar le sec. e-

dre les directeurs, seront censés des avis donnés par les directeurs et la aire.

compagnie.

SERVICE DES CHEMINS DE FER

2J. Chaque employé de l'entreprise, de service dans un char des- Insige des
tiié aux voyageurs, ou aux stations des voyageurs, portera sur son

chapeau ou sa casquette une insigne indiquant son emploi; et sans cet
insigne, il n'aura pas le droit de demander ou recevoir d'aucun voya-
geur le prix de son passage ou son billet, ni d'exercer aucune des fonc-
tions de son emploi, ni de se mêler en aucune manière des voyageurs ou
de leurs bagages ou effets;

2. Les trains' partiront et voyageront à des heures régulières ui. 0 'lu'Départ régn-
seront fixées par avis publics, et contiendront assez de place pour le lier des train s

transpot de tous les voyageurs et effets qui se présenteront ou seront
présentés dans un temps raisonnable avant l'heure du départ, pour être
transportés, au point de partance, et aux jonctions d'autres chemins de
fer, et aux stations et relais établis pour recevoir et débarquer les voya-
geurs et les effets sur la route; et dans tout convoi contenant plus qu'un
ehar de seconde classe pour le transport des voyageurs, il y aura un
char de seconde classe dans lequel il sera défandu de fumer, et quand le Chars à fumer
convoi ne çentiendra qu'un seul char de seconde classe pour le transport
des voyogeurs, il y aura dans ce char un compartiment dans lequel il
sera défendu de fumer;
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Vriz 4 ran- 3.· Ces voyageurs et effts seront pris, transportés et débarqués à

ces endroit, moyennant le paiement du taux (le transport des mar-

chandises et effets aux prix de passage autorisé par la loi;

4. Toute personne lésée par quelque défaut ou refus à cet égard .
Pil ine li~- auira droit d'action contre la compagnie ; et la compagnie ne pourra être

exempte de cette action par le fait d'aucun avis, condition ou déclaration,

si le dommage provient de quelque négligence ou omission de la com-

pagnie ou- de ses employés;

5. Des contre-marques seront attachées par un employé ou agent

IggQ de la compagnie à tout article de bagage ayant un manche, poignée ou

moyen d'attache quelconque, et un double de cette contre-marque sera

remis au voyageur qui présentera cet article;

V i er 6. Sicette contre-marque est refusée au voyageur sur sa réquisi-

~r de n-tion, la conrlagnie lui paiera la somme de huit piastres, qui pourra être

recouvréepar action civile ; et de plus, aucun prix de passage ou taux

ne sera exigé ou recu de ce voyageur ;'et s'il a payé son passage, le prix

lui en sera remboursé par le conducteur chargé du train;

7. Tout voyageur.qui produit cette contre-marine pourra lui-même

p e être témoin dans.tout procès intenté par lui contre la compagnie, pour

prouver le contenu et la valeur de son bagage qui -e lui aura pas été

e' reluis;

8. Les chars destinés aux bagages; ou mareaindise ìù- bois de

constructionne seront pas plac'és en arrière de ceux des vovage~urs;

9. Chaque locomotive sera munie d'une cloche pesant au moins

e et trente livres, et d'un sifflet à vapeur;

gn n ~ 10. La cloche ou le sifflet sera sonné à la distance de quatre-vingts

perches an noins, avant d'arriver aux endroits où le chemin de fer tra-

verse un grand ctienin, et continuera à sonner à de courts intervalles
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jusqu'à ce que la locomotive ait traversé ce- chemin, sous peine, pour
chaque contravention,"d'une amende de huit piastres, qui séra payée par
la compagnie, laquelle sera égale'ment responsable de tous les don]mages A nmnde et

, , dom:ages.
ep:rouvés par toute personne à raison de cette contravention;- et la
moitié de l'amende et des dommages sera im Iutée par la compagnie et
prélevée par elle sur le mécanicien chargé de conduire la locomotive, et

aura ainsi négligé de' faire sonner le sifflet ou la cloche;

11. Toute personne chargée de conduire une locomotive, ou agis- Pein2 contre
contre conduc-

san.t comme conducteur d'un char ou d'un train de chars, qui sera ivre ttr ou u.eca-
nic.i ivre.

durant son service, sera passible d'une amende de pas moins de -vingt-

cinq piastres et de pas plus de cent piastres;

12. Tout voyageur refusant de payer son passage pourra être ex- Le voyageur
qui ne paie

pulsé des chars avec son bagage, par le conducteur du train -et les em- so pasgage
petit êtrr -t-

ployés de la compagnie, sans avoir-recours à un emploi inutile de la pulŽédu.îra.n.

force, à toute station ordinaire, après avoir arrêté complètement le train;

13. Nul voyageur blessé pendant qu'il est sur la plateforme d'un Les voyageurs
char à voyageurs, à bagages, à bois, ou à marchandises, en violation des frniessont

. . seuls respua-
règlements imprimés et affichés alors dans un endroit'visible de l'inté'-sales es ac-

cidents qu'ils
rieur des chars à voyageurs formant partie du train ne pourra réclamer peuvent

eprouver.
de dommages pour ce qu'il aura souffert, pourvu qu'il y eût alors assez

de place en dedans des chars destinés aux voyageurs pour que ceux-ci

pussent y loger commodément;

14. Nul voyageur n'aura le droit de transporter ou d'exiger que la Efts dune

compagnie transporte sur son chemin de fer de l'eau-forte, huile de ue dange-

vitriole, poudre, nitro-glycerine ou autres effets iui, de l'avis des offi-
ciers de la compagnie, seraient dangereux de leur nature; et si quelque Devront être
personne expédie par le chemin de fer de semblables effets, sans en cten
,marquer distinctement, lors de leur xpédition, la nature sur l'extérieur
du colis qui les contient, ou sans en donner avis par écrit au chef de la
gare, ou aux autres employés de la oempagnie auxquels ils auront été

r129
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remis, -elle paiera à la compagnie une somme de cinq cents piastres pour

chaque -contravention;

Ils pë1.vent 15. La compagnie pourra refuser-de recevoir des. colis qu'elle sup-
6 1e iefusés.

posera contenir des effets dangereux -de leur nature, ou exiger qu'ils

soient ouverts pour s'en- assurer. Il ne sera pas permis à la compagnie

C"mmentces de transporter aucunes telles marchandises de nature dangereuse autre-effets serontb
trasportés. ment que dans- des chars spécialement désignés pour ce transport> sur

chaque«côté de chacun desquels seront distinctement peints en grosses

lettres les mots: "matières explosibles dangereuses" (dangerous ex-

plosives). Et chaque fois que la compagnie manquera de se confor·ner

à la piésente prescription, elle sera passible d'une amende de cinq cents

piastres, payable à quiconque en poursuivra le recouvrement.

TRAINS EN RETARD

Devoir de 26. Il sera du'devoir de toute compagnie de chemin, de fer, sur le
l'agent de la
station lors- chemin de laquelle il y aura une ligne de télégraphe en opération, de
qu'un train est
en retard, faire poser un tableau noir à l'extérieur de la station, er face de la plate-

forme, dans un lieu apparent, à toutes les stations de la compagnie où il

y aura un bureau de télégraphe ; et lorsqu'un train de voyageurs sera
Avis affiché. en retard d'une demie-heure à une telle station, il devra écrire ou faire

écrire à la craie blanche, sur le tableau noir, un avis en anglais et en

français indiquant, au meilleur de sa connaissance et croyance, le temps

auquel on peut attendre l'arrivée à la station du train ên xetard ; et si, à

l'expiration du temps indiqué, le train n'est pas arrivé, l6' chef de la
gare ou la personne ayant charge de la station devra écrire ou faire

-écrire sur le tableau noir de la même manière, un nouvel avis indiquant,

. u meilleur de sa .connaissance et croyance, le temps auquel on peut

alors attendre l'arrivée à la station du train en retard; et toute telle

compagnie de chemin de fer, chef de gare on personne ayant charge de

P t po station, sera passible d'une amende n'excédant pas cin- piastrespourPna nté pour nu s
cotrxetin .ute négligenevlnaroiso u refus de seQnfurmer aux dis-
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positions ci-dessus; et toute poursuite pour le recouvrement de telle Instation
des actl"a

amende pourra être intentée devant deux juges de paix ou devant la

cour de circuit du district ou du comté où la station sera située.

L'amende recouvrable en vertu des dispositions de la présente seC- Empioi de
l'amende.

tion appartiendra à celui qui en fera la poursuite; 'et toute procédure

prise sous l'empire de eette section devra l'être dans le délai d'un mois Prescription

après l'infraction et non après; mais rien dans la présente section ne Proviso.
portera préjudice au droit de qui que ce soit de recouvrer des dommages

d'une compagnie de chemin de fer à raison du retard des trains comme

susdit; et toute compagnie de chemin de fer est par.le présent requise cette section
sera affichéede faire placer une copie imprimée de la présente section dans un en- dans les sta

droit ipirenrta chacune de ses stations où il y a un bureau de télé

graphe.

POURSUITES POUR IND EMNTS; AMENDS' ET PÉNALITÉS ET -

PRtOCÇDURES Y RELATV:S.

27. Toute action- pour indemnité de dommages on torts éprouvés à Prescriptions
quant aux

raison du chemin de fer sera intentée dans 1escours des douze mois qui poursuites
pour dom-

suivront la date où le dommage supposé a été éprouvé, et non après;. et mages.

les défendeurs pourront plaider par une dénégation générale et citer le

présent acte et l'acte spécial et les faits spéciaux dans tout procès à cet

égard, et ils pourront prouver que les faits causant le dommge sont

autorisés par le présent aete ou par l'aete spécial;

2. Toutes les amendes et confiscations imposées par la première Ame-ides, leur
recouvrement.

partie du présent acte ou l'acte spécial ou qui seront imposées par quel-

que règlement, excepté celles dont le prélèvement et le recouvrement

s'?nt spécialement réglés par le présent acte, seront recouvrables d'une

manière sommaire devant un ou plusieurs juges de paix pour le district,

comté ou endroit où l'offense a été commise;

3..Toutes am2ndes, pénalités et confiscations recouvrées en vertu Leur applica-
t'on
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du paragraphe immédiatement·précédent, dont l'application n'est pas

déjà spécialement réglée par le présent, seront payées entre les mains du
trésorier de la compagnie et seiont appliquées et employés à son usage;

Contravention 4. Toute contravention au présent acte ou à l'acte spécial, commise
au présent
acte. par la compagnie quoique considérée comme un délit et punissable en

conséquence, n'exemptera pas la dite compagnie, si elle a commis la
contravention, de la déchéance prononcée par le présent, acte, et l'acte
spécial des privilèges à elle conférés par ces actes, si en vertu des dis--
positions de ces actes ou de la loi, cette contravention en entraîne la
déchéance.

DISPOSmONS GÉNÉRALES

Les compa- 2S. Les compagnies de chemin de fer auront le pouvoir d'établir
.t les peuvent

ire con- des lignes télégraphiques sur tout le parcours du chemin de fer, aux
struire des
liguf<s tél& endroits le long du tracé, et avec des buraux placés dans les localités quegraphiques.

les directeurs de la compagnie pourront déterminer, et le public en gé-
néral pourra faire usage de ces lignes télégraphiques en conformité des
règles et règlements que la compagnie pourra établir.

Soumnissions 2. Nuls contrats pour travaux de construction ou d'entretien du
· pour les-tra-

vaux qui ne chemin de fer, si ce n'est les travaux de réparations ordinaires ou de
sont pas im-
médiatement nécessité immédiate, ne seront passés avant que des demandes de sou-
nécessaires.

missions pour ces travaux n'aient été faites par avis inséré pendant au

moins quatre semaines dans quelque journal publié au lieu le plus
voisin des travaux à faire;- mais la compagnie ne sera tenue d'accepter
aucune de ces soumissions;

Dix pour cent 3. Si la construction du chemin de fer n'a pas été commencée et si
du capital
doivent être dix pour cent du montant total du capital n'y ont pas été dépensés dans
payés dans les
3 ans de la le cours de trois années après la passation.de l'acte spécial, ou si le che-
date de l'acte .
spécial- min de fer n'est pas terminé et mis en opération dans le cours de dix

années après la passation de l'acte spécial, l'existence de la compagnie
comme corporation et ses pouvoirs, cesseront;
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4. Après qu'un chemin de fer aura été, en tout ou en partie, ouvert Uomates

au public, il sera soumis annuellement aux trois branches de la législa-

tire de cette province, dans les piemiers quinze jours qui suivront

l'ouverture de chaque session de la législature, un rapport contenant un

compte détaillé, attesté sur serment par le président, ou en son absence,

par le vice-président, des deniers reçus et dpensés par la compagnie

ainsi qu'un, état classifié des voyageurs et effets transportés par elle, et

une copie certifiée du dernier rapport annuel

.5, Les dispositions nouvelles que la législature pourra établir par la Forme et d-
tails peuvent

suite relativement à la forme ou aux détails de ce rapport, ou la ma- être indiqués.

nière de lattester ou soumettre, ne seront pas considérées comme une

infraction aux privilèges accordés à la compagnie par le présent acte;

& La législature pourra, à volonté, déclarer nulle ou dissoudre Tote corpo-
~>ii~ ~terit du pasentn formée

toute corporation établie sous l'autorité du présent acte; mais cette dis- en oertn du
. .prk :en t acte

solution n'aura pas leffet d'enlever ou diminuer aucun recours contre peu: être da-
soute par la

cette corpoiation, ses actionnaires, officiers ou employés, pour toutelég la

obligation qu'elle aurait pu contracter antérieurement;

7. Rien de.contenu dans le présent acte ne dérogera en quoi que Droits de S.
Majesté s.U

ce soit aux droits de Sa Majesté ou de toute autre personne ou corpo- vegardés.

ration, sauf les exceptions mentionnées au présent acte.

STATISTIQUES DE CHEMNS DE FER

29. Dans la présente et les cinq sections immédiatement suivantes, Interprétation

le mot "'compagnie comprend une compague incorporée soit avant "compaga:e"

soit gprès la passation du présent acte, dans le but de construire, entre

tenir ou exploiter un chemin de fer dans cette province, et comprend

;.tout individu ou tous individus non incorporés qui sont propriétaires ou

locataires d'un chemin de fer dans la province, ou parties à une conven-

tion pour l'exploitation d'un chemin de fer en icelle;

Le mot: "personne" comprend- ln corps incorpor& S
Personn.
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Lecampa- 30. Chaque compagnie préparera annuellement des rapports de
ront des rap- sou capital, d'après la formule de la première annexe du présent acte, et
ports annuers
et sous quelle UneCe de ses oupprautreacopie srappoits, signée par le président ou autre principal

officiers de la compagnie, résidant dans la province, et par l'officier de la

compagnie responsable de l'exactitude de chaque rapport, ou d'une partie

quelconque de ce rapport, sera transmise par la compagnie au commis-

saire de l'agriculture et -des travaux publics, pas plus de trois mois après
l'expiration de l'année de calendrier, ainsi qu'une copie du rapport an-

nuel alors dernier du trafic et des frais d'exploitation que toutes telles

compagnies sont obligées de faire, conformément aux dispositions de

leurs actes d'incorporation respectifs, vérifié de la manière et en la

forme ci-dessus prescrite, et fourni en telle forme que le commissaire de

l'agriculture".et des travaux publics approuvera ou prescrira. Toute

fénalité pour compagnie~qui manquera de transmettre ces rapports, conformément aux

égugenlce dispositions de la présente section, sera passible d'une amende n'excé-

dant pas dix piastres pour chaque jour de retard après le délai fixé.

Rapports heb- 31. Chaque compagnie préparera hebdomadairement des rapports
doadaires de son trafic, pendant les sept derniers jours précédents, d'après la for-
former j our(lsotrfcpednlesetdrirjorprcdnsd'pèlao-
publication. mule de la seconde annexe du présent acte ; et une copie de ces rapports,

signée par l'officier de la compagnie responsable de leur exactitude, sera

transmise par la compagnie au commissaire de l'agriculture et des tra-
Copies affi-
chées dans le vaux publics dans les sept jours. , Et une autre copie de chacun de ces
bureau prin-
cipal·. rapports, signée par le même officier, sera affichée par la compagnie, dans

le même délai, dans un endroit apparent de la chambre la plus fré-

quentée du bureau principal de .la compagnie dans la province, et de

manière à pouvoir être examinée par les allants ét venants, auxquels on

laissera libre accès à cette affiche, pendant les heures ordinaires des

affaires à ce bureau, durant chacun des dits sept jours, qui ne sera ni un

dimanche ni un jour de fête;

Pénalité pour Et toutecompagnie qui manquera de transmettre ces rapports heb-
défaut

domadaires au commissaire de l'agriculture et des travaux publics, ou

qui manquera d'afficher et d'en tenir affichée une copie comme susdit, et



33. Tous, les rapports faits en conformité de quelqu'une des dispo- ces rppcorts
sontis m

sitions du présent acte seront des communications privilégiées et ne prîicagiées

pourront servir de preuve devant aucune cour quelconque.

SECONDE PARTIE

LE COMITÉ DES CHEMINS DE FER

3-1. Le lieuteuant-gouverneur pourra, de temps à autre, nommer Bureau du co-
mité des che-

tels membres du conseil exécutif, au nombre de quatre au moins, qu'il mains de fer
constitué.

jugera convenables, pour former le comité des chemins de fer du conseil

exécutif, et ce comité aura les pouvoirs et remplira les devoirs qui lui Pouvoirs et
devoirs.

sont assignés par le présene acte.

35. Le comité des chemins de fer nommera. l'un de ses membres n peut nom-
mer un prési-

pour en être le président, et l'assistant commissaire de l'agriculture et dent et un se-
crétaire.

des travaux publics, ou quelque autre personne convenable nommée par

-e comité, sera le secrétaire du comité.

36. Il ne sera pas ouvert de chemin de fer ou p 'e de chemin de La voie ferrée
ne peut être

fer, pour le transport des voyageurs, avant l'expiration 'un mbis à comp- ouverte qu'a-
prés.un mois

ter du jour où la compagnie à laquelle le chemin de fer ient aura

donné avis par écrit, au comité des chemins de fer, de son intention de

ce faire, ni avant l'expiration des dix jours arès que la compagnie aura

donné au comité des chemins de fer un avis par écrit du tenps auquel
18

.,.. .. . .
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de laisser libre accès l cette affiche comme susdit, sera assible d'une

amende n'excédant pas dix piastres, pour chaque jour de retard après le

délai fixé.

32. Le commissaire de l'agrieulture et des travaux publics sou- a le isO-

mettra aux deux chambres de la législature, dans les vingt et un pre- latare.

miers jours de chaque session, les rapports faits et à-lui transmis confor-

mément à la section 80 du présent acte.
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ce chemin ou rartie de chemin de fer sera, dans son opinion, suffisam-

Ment compnlété rour transIoiter les voyageurs sans danger et prêt à être

inspecté.

Pénalté pour 37. Si un chemin de fer, ou partie de chemin de fer, est ouvert
CotitrL T CDtion

sans les avis Irt'ahWlIes ci-dessus mentionnés, la compagnie à laquelle ce

chtmin de fer alaitient sera passible, envers Sa Majesté d'une amende

de deux cents piastres, pour chaque jour que le chemin de fer ou partie

de chemin de fer restera, ouvert, jusqu'à ce que des avis aient été dû-

ment donnés et-que'les délais soient expirés.

Sur le rapport aS. Le comité des chemins de fer, e n recevant ces avis, ordonnera
d'un ingénzeut
etc., le CoMité à l'un ou à hpisieurs (les ingénieurs àttachés au départementdel'agricul-
dourra di;.érer

nuv.rture du ture et des travaux publics 'd'examiner le chemin de fer dont l'ouverture
chemin.

est j rojtée, ainsi que tous les ponts, souterrains, tunnels, traverses de

chemin et autres travaux d'art et ouvrages.qui s'y rattachent, de même

que toutes les locomotives et autre matériel de.roulemmt destinés à être

employés sur ce chemin de fer ; et si l'ingénieur ou les ingénieurs inspec-

teurs font rapport par *crit au comitd que, dans son, ou leur opinion, il

serait dangereux pour le public d'ouvrir le chemin ou partie du chemin

de fer, en conséquence de l'imperfection des ouvrages, ou de celle de la

voie permanente, 6u de l'insuffisande de l'organisation pour faire fone-

tionner le chemin de fer, et donnent les raisons à l'appui de cette opinion,
le comité des chemins de fer, avec l'assentingent du lieutenant-gouver-

neur en conseil, et ainsi de suite chaque fois que l'ingénieur ou les ingé-

nieurs feront rapport à la suite d'un nouvel examen, pourra ordonner et

enjoindre à la compagnie à laquelle le chemin de fer appartient d'en re-

tarder l'ouverture pendant un temps n'excédant pas un mois à la fois,

jusqu'à ce qu'il apparaisse au comité que l'ouverture du chemin peut

avoir lieu sans danger pour le public.

Pénalité pour 39. Si un chemin de fer ou partie de chemin .de fer est ouvert encontravention.
à l'ordre du contravention à l'ordre ou injonction du comité des chemins de fer, la
comité.

-compagnie à laquelle le chemin de fer appartient serai pass bic envers Sa



Cap. XLIII Acte des Chemins de Fer 137

Majesté, d'une amende de deux cents piastres pour chaque jour qu'il res-

tera ouvert contrairement à cet ordre ou injonction.

40. Nul ordre ne sera obligatoire à l'égard d'aucune compagnie de Quand la com-
une pagrie doit se

chemin de fer, à moins qu'une copie du rapport de l'ingénieur ou des i-coufmer à

génieurs inspecteurs, sur lequel cet ordie est fondé, ne soit en même temps

Aemise à la compagnie.

41. Le comité des chemins de fer, chaque fois qu'il sera informé Le comité
pourra faire

qu'un pont, souterrain, viaduc, tunnelou autre partie d'un chQmin de fer, "sp-cter les
teraauo.t sde

ou q-u'une locomotive, un char ou voiture employ estin l être em-inaé tdr,e
condamaner le

ployé sur un chemi de fer est dangereux pour le p lie qui s'en sert, chemi, etc. et
faire fa re cer-

faute de réparation ou pour cause de construction insuffisante ou fau- tains change-
ments aux tra-

tive, ou pour toute autre cause, ou chaque fois qu'il surgira des circon-vaux, etc.

stances qui, à son avis, le rendra opportun, pourra ordonner à un ou à

des ingénieurs, comme il est dit plus haut, d'examiner et inspecter le

chemin de fer ou toute partie du chemin ou des travaux d'art qui s'y

rattachent, ou les locomotives ou autre matériel de roulement employés

sur ce chemin ou quelqu'une de ses parties, et sur le rapport de l'ingé-

nieur ou des ingénieurs, il pourra- condamner le. chemin ou partie du

chemin de fer; ou le matériel roulant ou autres -ouviages qui y sontern-

ployés, et avec. l'assentiment du lieutenant-gouverneur en conseil, pourra
ordonner des changements ou réparations, ou la substitution d'un nou-

veau pont, conduit souterrain, viaduc ou tunnel, ou de tous matériaux

pour l'usage du chemin de fer, et alors la compagnie à laquelle appar-

tient le chemin de fer ou qui en a l'usage ou le contrôle, procédera,après

èñ avoir reçu avis par écrit, signé par le président du comité et contre-
signé par le secrétaire, à réparer les défectuosités existant dans ces parties

du chemin de fer, ou dans la locomotive, char ou voiture qui a été ainsi

condamné, ou à faire les changements, réparations ou substitutions men-

tionnés plus haut, qui ont pu être requis par le comité, tel que prescrit

ci-dessus.

42. Si, dans l'opinion de l'ingénieur, il est dangereux que des con- L'incu
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de dger, vois ou voitures passent sur un chemin de fer ou partie de chemin defendrela ci
cn!atind fur, avant que des changements, substitutions ou réparations n aient
trains, etc. O '

été faits, ou que quelque char, voiture ou locomotive y soit employé à

faire le service, cet ingénieur pourra empêcher de suite tout convoi ou

voiture de passer'sur le chemin ou partie de chemin de fer, ou l'emploi

de tel char, voiture ou locomotive, en remettant ou faisant remettre au

président, directeur-gérant ou au secrétaire ou surintendant de la com-

pagnie qui a la propriété ou l'usage du chemin de fer, ou.à quelque.offi-

cier ayant l'administration ou le contrôle de la marche des trains sur ce

chemin de fer, un avis par écrit à cet effet, ainsi que les raisons qui

l'engagent à le faire, dans lequel il énoncera distinctement les défectuo-

sités ou la nature du danger à redouter.

Rapport an 43. 'ingénieur inspecteur en fera aussitôt rapport au comité des
comité qui
c> firmera ou chemins de fer, qui, avec. l'assentiment du lieutenant-gouverneur en
ou désapprou-
verasonordre. conseil, pourra ratifier, modifier ou rejeter l'acte ou l'ordre de l'ingénieur

nspecteur ; et cette ratification, modification ou désapprobation sera

communiquée à la compagnie de chemin de fer intéressée.

Vingénieur 4 1. Tout ingénieur ou tous ingénieurs ainsi nommés pour inspec-
examinera les
travaux. ter un chemin de fer ou ses trayaux d'art pourront, en tout temps rai-

sonnable, sur exhibition de leur autorisation, s'ils en sont requis, entrer

sur le chemin de fer et l'examiner, ainsi que ses gares, clôtures ou bar-

rières, croisements de chemins, barrières contre les animaux, travaux

d'art et bâtiments, et les locomotives, chars et voitures y appartenant.

Renseigne- 45. Chaque compagnie de chemin de fer et ses officiers et direc-
mnents que 1les.. . .
compagnies teurs devront communiquer aux ingeers mspecteurs les renseigne-
doivent don-
n r -1 Flugé- ment3 qui seront à leur connaissance et qu'il leur sera possible de don-
nieur.

ner sur tous les sujets dont les ingénieurs s'enquerront, et soumettre

aux ingénieurs inspecteurs tous les plans, devis 'descriptifs, dessins et

docuihents relatifs à la construction, à la réparation ou à l'état de répa-

ration du chemin de fer, ou de toute partie -du chemin de fer, soit pont,

tunnel, ou toute autre partie du chemin;

." .

493-AA Vict.138



Cap. XLIII Acte des Chemins de Fer 139

2. Chaque ingénieur inspecteur aura le droit, pendant qu'il sera L'ingénieur
sera trans-

occupé à faire pareille inspection, dé voyager gratuitement sur les trains porté par la
compagnie.

ordinaires circulaht sur le chemin de fer, et de se servir des lignes de

télégraphe et du mécanisme qui se trouvent dans les bureaux ou sous le

contrôle de toute compagnie de chemin de fer;

3. Les opérateurs ou officiers employés dans les bureaux du telé- Lesopératenrr
du télégraphe

graphe de la compagnie, ou sous son, contrôle, se conformeront sans re- doivent leur
obéir.

tardEutile à tous les ordres de l'ingénieur pour transmettre des mes-

sages ; et tout opérateur ou officier qui refusera ou. négligera de ce faire

sera passible, pour chaque offense, d'une amende de quarante piastres;

4. L'autorité d'un ingénieur inspecteur sera suffisamment établie Preuve de
l'autorité de

par la production d'instructions signées du président du comité des che- 'ingénienr.

mins de fer et contresignées par le secrétaire.

45 Le lieutenant-gouverneur en conseilsur le rapport du comité Le Ucut.-gou-
verneur peut.

des chemins de fer, pourra autoriser ou obliger toute compagnie de che- ordonner quec des ponts fixes
min de fer à construire des ponts fixes et permanents, ou à substituer soient substi-

tués à des
des ponts (e cette nature aux ponts-lévis tournants ou mobiles sur la ponts mobiles.

ligne du chemin de fer, dans le délai fixé par le lieutenant-gouverneur

en conseil ; et la compagnie, pour chaque jour après l'expiration du délai
aiusi fixé, qu'elle se servira des ponts-lêvis, tournants ou mobiles, sera
passible envers Sa Majesté d'une amende dedeux cents piastres ; et la Amnde ro

négligence.
compagnie de chemin de fer ne pourra substituer aucun ponts-lévis,

pont tournant, ou autre.pont mobile, à un pont fixe et permanent déjà
construit, sans en avoir au préal le obtenu l'assentiment du comité
des chemins de fer.

47. Dans tous les cas où un chemin de fer est construi't, oii dans T.aversée des
grands che-tous les cas où on aura autorisé la construction d'un chemin de fer, de rnin pou-
voirs du co-

manière à traverser un chemin à barrières, une rue ou autre grand che- mité-àcateret
min public de niveau, le comité des chemins de fer, s'il jage la chose né-
cessaire à la sûreté publique, pourra, avec l'assentiment du Lieutenant-
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gouverneur en conseil, autoriser et obliger la compagnie proriétaire

du chemin de fer, dans le temps prescrit par le comité, à faire passer ce

chemin, rue ou grand chemin, au-dessus ou au-dessous du chemin de

fer, au moyen d'un pont au d'une'arche, au lieu de le faire traverser suîr

le même niveau, ou d'exécuter les autres travaux que le comité jugera
nécessaires suivant le cas, comme étant les pluLsYropres à faire disparaître

ou diminuer le danger qu'offrent ces passages à niveau ; et toutes les dis-

positions de la loi qni peuvent s'appliquer en aucun temps à la prise de

possession·de terrains par les compagnies de chemins de fer, à leur éva-

luation à leur cession et à leur indemnité en résultant; s'appliqueront

au cas où des terrains seront requis pour la construction de tout ouvrage

pour effectuer les-changements de ces passages à niveau.

Rtparation 4S. Chaque fois qu'un passage à niveau sur un chemin de fer
dses passages
à niveau par sera en mauvais ordre, le principal officier de la municipalité ou autre
les compa-
gies. division locale ayant juridiction sur le grand chemin ainsi traversé

pourra signifier, en la manière ordinaire, à la compagnie, un avis pour la

requérir de faire de suite les réparations nécessaires.;. et si la compagnie

ne les fait pas de suite, cet officier pourra transmettre une copie de l'avis

ainsi signifié au secrétaire du comité des chemins de fer; et sur ce, il

sera du devoir du comité, avec toute lá~ diligence possible, de. fixer un

jour pour examiner l'affaire, et le comité donnera avis par la malle. au

principal officier et à la compagnie du jour ainsi fixé ; et* au jour ainsi

fixé, le passage à niveau sera examiné par un ingénieur nommé par le«

comité des chemins de fer, et tout certificat sous sa signature sera final
Le certifict de
'ingénieur. sur la matière en litige entre les parties; et si l'ingénieur décide que des

réparations sont nécessaires, il en spécifiera la nature dans son certificat

et il ordonnera à la compagnie de les faire; et sur ce, la compagnie,

avec toute la diligence possible, se conformera aux prescriptions du dit

certificat; et au cas de défaut de ce faire, l'autorité compétente dans la

municipalité ou,autre division locale, dans la juridiction de laquelle le -

passage seri- situé, pourra faire ces réparations, et elle pourra recouvrer

les frais, dépenses et déboursés faits ou encourus à cet égard, par action
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contre la compagnie, par devant tout tribunal ayant juridiction compé-

tente, comme .deniers.déboursés pour l'usage de la compagnie; pourvu Proviso.

toujours que ni la présente section,, ni rien de ce qui sera fait sous son

empiire, n'aura l'effet de changer en aucune manière la iesponsabilité de

la compagnie à cet égard.

49. Le comité des chemins de fer, ou-l'ingénieur inspecteur, pourra Quand le co-
mi 6 peut ré-

limiter le nombre, le temnfs ou la vitesse de la marche des convois ou gler la vitesse
et le dépat

voitures sur le chemin de fer ou partie de chemin de fer, jusqu'à ce qued etrain.

les changements ou réî arations qu'il jugera suffisants aient été faits, ou

pendant le temps qu'il jugera convenable; et la compagnie qui à la pro-
priété ou l'umge du chemin de fer se conformera aussitôt à l'ordre du

comité ou de l'ingénieur inspecteur, en en recevant avis comme il est dit

il us haut, et pour toute négligence de la part de la compagîiie du chemin Amende en-
.courue pour

de fer de se conformer à cet avis, elle sera passible envers Sa Majesté toue contra-veattoa.

d'une amende de deux mille piastres,

50. Toute compagnie de chemin de fer, aussitôt que possible, et au Le comité doit
Moins dans les quarante-huit heures qui s'écouleront après tout accident des=*dents.

survenu sur le chemin de fer de cette compagnie, qui- aura occasionné

des contusions et blessures sérieuses aux voyageurs, on qui aura brisé

ou endommagé quelque pont, viaduc ou tunnel sur le chemin de 'fer ou

cn dlépendant, de manière à le rendre impraticable, devra immédiatement

en donner avis au-comité des chemins de fer; et toute compagnie qùi

négligera sciemment de donner pareil avis sera passible envers Sa Ma-

jesté d'une amende de deux cents piastres pour chaque jour que la né-

gigeice continuer&..

51. Nulle inspection faite en vertu du présent acte, ni rien de con- L'inspection
n enleve pas

tenu au présent acte, ou fait on ordonné, ou omis d'être fait ou ordonné la responsabi-
lité de Li com-

en vertu des dispositions du présent acte, n'exonérera, ni ne sera inter- pngnie.

prêté de manière à exonérer une compagnie de chemin de fer des obliga-

tions ou responsabilités que la loi impose envers Sa -Majesté, ou envers
toute personne, ou, envers la femme ou le mari, le père, la mère ou l'en-
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fant, l'exécuteur on administrateur, le tuteur ou le curateur, l'héritier ou

autre représentant de toute personne, pour toute action ou omission de

la part de la compagnie, ou pour tout tort, négligence ou défaut, délit ou

méfait de la .ompagnie, ni de manière à diminuer cette obligatioi ou

responsabilité, ou à restreindre ou diminuer les obligations ou responsa-

bilités de la compagnie en vertu des lois en force dans cette province.

o dr52. Toute compagnie de chemin de fer, aussitôt que faire se pourra,
f iaprès la réception d'un ordre ou avis du comité des chemins de fer, ou

de l'ingénieur inspecteur, en donnera connaissance à ses officiers et servi-

teurs, en une ou plusieurs'des manières mentionnées dans la section 63

du présent acte.

Curs 53. Tous les ordres du comité des chemins de fer seroligeensés _

ffl"wne avoir été communiqués à la compagnie de che nin de fer au moyen d'unsmlÉnt à ce Ii
"U®#- avis signé par le président et contre-signé par e secrétaire du comité,·-et

remis au présidèent, vice-président, directeur-gérant, secrétaire ou. surin-

tendant de la compagnie, ou laissé au bureau de la compagnie ; et les

ordres de l'ingénieur inspecteur seront réputés avoir é signifiés à la com-

pagnie de chemin de fer, par la transmission oenehaut prescrit, d'un

avis signé par l'ingénieur.

54.- Chaque compagnie de chemin de fer, dans le mois qui suivra

flC<efts e les premiers jours de janvier et de juillet de chaque année, présentera au
S que1&econ-
üdmnt comité des chemins de fer, attesté par le serment du président, du secré-

taire ou du surintendant de la compagnie, un rapport spécial et fidèle de

tous les accidents (soit aux personnes ou aux propriétés) arrivés sur le

chemin de fer de la compagnie pendant le semestre qui aura précédé

chacune de ces périodes, indiquant:

1. La cause et la nature des accidents-;

2. Les endroits où ils sont arrivés, et si c'est de jour ou de nuit;

c~.

j
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3. La gravité et l'étendue de ces accidents, et les particularités qui

s'y rattachent; et

4. Elle présentera aussi, en:.même temps, une vraie copie des statuts Copie des sta-
tutB.

de la compagnie et des règles et règlements alors en vigueur pour la ré-

gie de la compagnie et de sonchenin de fer.

55. Le comité des chemins de fer pourra, de temps à autre, ordon- Forme des
rappor s pres

ner et prescrire de quelle manière ces rapports seront faits; et il pourra ente par le
e comité des -

ordonner et prescrire à toute compagnie de chemin de fer de préparer et chemins de

de lui remettre de temps à autre, en sus des rapports périodiques, des
rapports des accidents graves qui pourront avoir lieu sur le chemin de

fer de la compagnie, soit que des personnes aient souffert ou non, en la

manière et forme que le comité le jugera néc3ssaire, et selon qu'il pourra

le requérir pour son information, en vue de la sûreté publique.

56. Si ces rapports, attestés comme il est dit plus haut,ne sont pas Am2nde en
cas de négli-

transmis aux différentes époques ci-dessus pregcrites, ou dans. les quatorze Ine2.

jours après qu'ils ont été demandés par le comité, chaque compagnie en
défaut sera passible envers Sa Majesté d'une amende de cent piastres
pour chaqune jour que la compagnie négligera de les transmettre.

57. Tous ces rapports seront considérés cemme des communications c s raprort
ne peuvent

privilégiées et ne pourront servir de preuve dans aucune cour de justice.servir de
.preuveen cour

quelconque.

58. A l'égard de tous chemins de fer tombant sous la juridiction-Le comité des
chemins de fer

de la législature de cette province, auxquels s'appliquent les dispositions aura, relative-
men àce-

de 'acte des chemins de fer, chapitre soixante-six des statuts refondus tains chemins
de fer, lspou-

du Canada, le comité des chemins de fer. constitué par le présent -acte voi:s es an-
ciens comm:s-

sera revêtu de tous les droits et pouvoirs conférés au bureau des com- s*e* .e-
mins de fer;

missaires des chemins de fer en vertu* du dit acte, collectivement, ou à
qj.elque membreindividuellement de ce bureau; et ces pouvoirs pour-
ront être exercés par le comité, collectivement, ou par quelqu'un de ses

19

-J. -
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membres individuellement 'selon le cas,.de la même manière et aussi ef-

fectivement qu'ils auraient pu être exercés par le dit bureau-des com-

missaires des chemins de fer ;.mais toute inspection quicpourra etre exi-

gée à l'égard de ces chemens 'de fer sera, faite en conformité des disposi-

tions du présent acte;

Et pourra co- 2. Totes les procédures commencées ci par le bureau des
tmuer les pro-
cédures com- commissaires des chemins de fer pourront être suivies et continuées, êt
mencees par

co C mis- tous les ordres et règlements de ce bureau pourront être appliqués, et

toutes les pénalités et confiscations encourués pour leur contravention

. pourront être recouvrées par le comité des chemins de fer, de la même

manière et. avec le même .effet qu'ils auraient pu l'être par le bureau

avant la passation du présent acte.

CONVENTION DE TRAFIC

Deux compa- 59. Les directeurs de toute compagnie. de chemin de fer pourront
gnies peuvent

ire un arran- entrer, en tout temps, en arrangement avec toute autre compagnie, soit
gement pour
V échange du dans la province, soit ailleurs, pour le règlement et l'échange du trafie

entre les chemins de fer de ces compagnies et le sien, et pour le trans-

port du trafic par ces chemins de fer, resp3ctivement, ou pour l'un de

ces objets séparément, et ponr la distribution et la répartition des péages,

taux et charges se rattachant à ce trafic, et en général, pour l'administra-

tion et le fonctionnement des chemins de fer ou de l'un d'eux, ou d'une

section, et de tous chemins de fer qui s'y relient, pour un espace de temps

n'excédant point vingt et unrr-ans, et pourvoir, soit pour l'entremise d'un

procureur, soit autrement, à la nomination d'un comité ou de comités

collectifs pour mieux mettre à exécution pareil arrangement, revêtus des

pouvoirs et fonctions qui pourront être considérés comme nécessaires ou

opportuns, sujet au consentement des deux tiers des actionnaires votant

en personne ou par procureur;

Les compa- 2. Mais toute compagnie de chemin de fer accordera, dans les

gcipr, devnlimites de ces pouvoirs respectifs, toutes les facilités raisonnables à toute
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autre compagnie de chemin de fer, pour lui permettre de recevoir, expé- ment faciliter
le trafic. sans

dier et transmettre le trafic à destination ou venant des différents che- préférence, ni
faveur,

inins appartenant à ces compagpies ou exploités par elles, respectivement,

et pour permettre le retour des chars, plateformes, camions et autres voi-

tures; et nulle compagnie ne donnera ni ne continuera à donner de pré-

férence ou d'avantage à une compagnie en particulier, ou à une espèce

particulière de trafic, et nulle compagnie n'exposera non. plus, aucune

compagnie ou aucuné espèce particulière de trafic à aucun préjudice ou

désavantage de quelque nature que ce soit; et toute compagnie de che-

min de fer, possédant ou exploitant un chemin de fer qui forme partie

d'une liane continue de chemin de fer, ou qui croise un autre chemin de

fer ou dont le terminus, station ou quai de l'une est -en proximité du

terminus, station ou quai de l'autre, accordera toutes les facilités pos-

sibles pour permettre de recevoir et expédier par l'un de ces chemins de

fer, tout4e trafic apporté par l'autre, sans retards inutiles, et sans préfé-

rence ou avantage, ni préjudice ou désavantage de manière i ne pas of-

frir d'obstacle à la cireulation -de ces chemins de fer, comme ligne con-

tinue de commufnication, et de manière à ce que toutes les facilités

possibles puissent en tout temps, par ces moyens, être échangées entre

ces compagnies de chemins -er; et toute convention entre deux 'ou un a dts

plus grand nombre de c'ompagnies de chemins de fer, contrairement aux c nrtre-au

dispositions prescrites ci-dessus, sera illégale, nuIlle et non avenue;

3. Toute compagnie de chemin de fer qui accordera quelques fa-ônes raem-
tés accordées

cilités de transport à une compagnie d'express incorporée, accordera lesux a e
gnies d'ex-

mêmes facilités, aux mêmes termes et conditions, à tout autre compa- press.

gnie d'express incorporée qui les demandera;

4. Si un officier, serviteur ouagent d'une compagnie de chemin de Amende'con-
tre des cma

fer, préposé à la surveillance du trafic à une de ses stations ou dépôts,.rni eo ulurs
employés pou:r

refuse ou néglige de recevoir, transporter ou mettre à une station ou refus on nyi:-
gence de fac;-

gare de la compagnie, à laquelle ils sont destinés, les voyageurs, mar- .a l e a1c

chandises ou effets apportés,-ftransportés ou livrés à lui-même ou à la m de fer.
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compagnie, pour être transportés sur la ligne ou le long de la ligne de

son chemin de fer, à partir de son chemin de fer en premier lieu men-

tionné, ou en étant à- proximité, ou contrevient de tout autre manière

que ce soit aux dispositions du deuxième paragraphe de la présente

section, la compagnie de chemin de fer en premier lieu mentionnée, ou

cet officier, serviteur ou agent, encourra personnellement, pour chaque

cas de refus ou négligence, une anende n'excédant pas cinquante

Comment l'a- piastres, en sus des dommages réels éprouvés; et cette amende pourra
niende sei a re-
couvrée et être recouvrée, avec dépens, d'une manière sommaire, devant un juge.de
employée.

paix, par la compagnie du chemin de fer, ou par toute autre partie lésée

par cette négligence ou ce refus, et sera affectée à l'usage et au bénéfice

de la compagnie ou autre partie ainsi lésée;

Interprétation 5.-Pour les fins des quatre paragraphes immédiatement précédents,
du mot tra-
iC." le mot "trafic" comprendra non-seulement les voyageurs et leurs ba-

gages, effets, animaux et objets transportés par chemin de fer, mais aussi

les chars, plateformes et voitures de toute espéce destinés à la circulation

sur un chemin de fer; les mots "chemin de fer " comprendront toutes

"Chemin de les stations et gares de chemin de fer ; et un chemin de fer sera réputé à
fer."

proximité d'un autre chemin de fer, chaque fois qu'une partie de l'un

sera dans un rayon d'un mille de quelque partie de l'autre;

Arrangements 6. Chaque fois qu'une compagnie de chemin de fer, en vertu de
de fusion à
être approu- son acte d'incorporation, a le pouvoir, au moyen d'un arrangement, de se
vés par le
lieut.-gouv. fusionner avec une autre compagnie, l'acte d'arrangement pour opérer

cette fusion, lorsqu'il sera fait et passé par ces compagnies, devra être

communiqué au lieutenant-gouverneur en conseil pour recevoir son ap-

probation, et cette approbation sera annoncée au moyen d'un avis por-

tant la signature du secrétaire provincial, publié dans la " Gazette

Officielle de Québec."

CONSTABLES DE CHEMIN DE FER

Des consta-
bhis peuvent 60. Tout juge de la cour du Banc de la Reine ou de la cour supé-
étre employés la . rfi
sur toute voie rieure, ou tout greffier de la cour, ou tout greffier de la paix, ou greffier
ferrée.
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de la couronne, ou tout juge des sessions de la paix, sur la requête du

bureau. des directeurs de quelque compagnie de chemin de fer dont le

chemin passe dans les limites de la juridiction locale: de ces juges de

paix, juge, greffier, ou juge de session, selon le cas, ou sur la requête de

quelque commis ou agent de la compagnie à ce autorisé par le bureau,
pourront, à,leur discrétion, nommer des personnes qui seront recom-

mandées à cet fin par le bureau des directeurs, un commis ou agent,
pour agir comme constables sur et le long de ce chemin de fer; et chaque

personne ainsi nommée prêtera un serment ou fera une déclaration so-

lennelle en.la forme ou à l'effet suivant, savoir:

"Je, A. B., ayant été nommé constable sur et le long du (nommez Serment d'of-

le chemin de fer) en vertu des dispositions de (ici insérez le titre du

présent acte), jure que je servirai bien et fidèlement notre SouveTraine

Dame la Reine, dans cette charge de constable, sans faveur ni affection,
ni malice, ni mauvais vouloir, et que je ferai tout en mon pouvoir, pour
maintenir la paix: et prévenir les infractions à la paix ; et tant que je
remplirai ma charge, je m'acquitterai au meilleur de mon habileté et de

mon jugement des services qui en dépendent, d'une manière fidèle et

conforme à la loi: Ainsi, Dieu me soit en. aide."

2. Ce serment ou cette déclaration sera administré par tout juge Par qui admi-.
ns re.,

greffier, ou juge des sessions de la paix; et chaque .constable ainsi
nommé, et. qui aura prêté ce serment ou fait cette déclaration, aura plein

pouvoir d'agir comme constable pour la conservation de la paix et pour Pouoir de ces
cstbles etla protection de la. personne et de la propriété contre les félonies et iqias1eeeaocs-

autres actes illégaux; sur ce chemin de fer etsur tout ouvrage s'y ratta-aot

chant, et sur et près des terrains, chemins, quai% jetées, débarcadères,
entrepôts, terrains et dépendances appartenant à > compagnie, soit
qu'ils se trouvent dans le comté, la cité, ville, paroisse, district ou autre
juridiction locale dans les limites de laquelle il aura été nommé, ou dans
tout autre endroit que traverse ce chemin de fer, ou auquel il se termine,
ou qui traverse un chemin de fer qui pourra être exploité ou loué par
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cette compagnie de chemin de fer, et dans tous endroits pas plus éloignés

qi'un quart de mille de pareils chemin ou chemins de fer; et il aura

tous les pouvoirs, protection et priviléges, pour l'arrestation des délin-

quants, tant le jour que la nuit, et pour l'accomplissement de toutes

choses nécessaires pour la prévention, la découverte et la poursuite des

félonies et autres offenses, et pour la conservation de la paix, que pos-

sède tout constable dument nommé dans sa juriediction constabulaire:
Autres atti- et il sera loisiblé à tout constable d'amener les personnes (lui peuvent
butions des
constables.- être punissables sur conviction sommaire, pour toute contravention aux

dispositions du présent acte, ou des actes ou règlements concernant tel

chemin de fer, devant un juge ou des juges de paix nommés pour

un comté, cité, ville, paroisse, district ou pour quelque autre juric-

diction locale que peut traverser ce chemin; et tont tel juge de paix aura

le pouvoir de juger ces affaires, comme si la contravention eût été con-

mise et comme si la personne eût été prise dans les limites de sa propre

juridiction locale;

c (s 3. Tout jge de la Cour du Banc de^la Reine ou de la Cour Supé-
sieure, tout greffier de la paix, greffier de la couronne, ou juge des ses-

sions de la paix, pourront démettre tout constable qui pourra agir dans

les limites de leurs diverses juridictions; et le bureau des directeurs de

la compagnie de chemin de fer, ou tout commis ou agent de cette com-

pagnie, autorisé à cet effet par le bureau, pourra démettre tout constable

qui pourra agir sur ce chemin de fer; et lors de telle démission, tous les

pouvoirs, protection et priviléges accordés à cette piersonne en raison de

ses fonctions, cesseront entièrement; et nulle personne ainsi démise ne

sera nommée de nouveau ni n'agira comme constable pour ce chemin de

fer, sans le consentement de l'autorité par laquelle elle avra été démise;

'Registre de la 4. Toute telle compagnie de chemin de fer fera inscire au greffe de
nomi-naton..
des constablcs la paix de chaque comté, cité, ville, paroisse, district ou autre juridiction

locale dans laquelle le chemin de fer pourra passer, le nom et la désigna-

tion de chaque constable ainsi noinmé à sa demande,la date de sa nomi-
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nation et l'autorité qui l'aura faite, et aussi le fait de chaque démission

de tout constable, sa date et l'autorité qui l'aura faite, sous une semaine

après la date de cette nomination ou démission, suivant le cas; et le

greffier de la paix tiendra cette liste dans un livre qui sera ouvert à l'ins-

pection du public, exigeant seulement l'honoraire que le comité des che-

mins de fer pourra autoriser de temps à autre, et en telle forme que le

comité pourra de temps à autre prescrire;

5. Tout constable coupable de négligene ou de non accomplisse Pnidee

ment de ses devoirs comme tel sera passible, sur conviction sommaire, pour négli-
gence de

dans tout comté, cité, district ouautre juridiction locale dans laquelle le devoir

chemin de fer pourra passer, d'une amende de pas plus de quatre-vingts

piastres, dont.le montant pourra être déduit de tout salaire dû au délin-

quant, si ce constable reçoit un salaire de la compagnie de chemin de fer,

ou d'un emprisonnement de pas plus de deux mois,- dans la prison du

comté, cité, district ou autre juridiction locale;

6. Toute personne qui attaquera un constable ainsi nommé ou lui Et des per-
sonnesqui leur

résistera, ou qui incitera quelqu'un à l'attaquer ou lui résister, dans l'ex-font résistance

écution de son devoir, sera passible, pour telle offense, sur conviction

sommaire, d'une amende de pas moins de quatre-vingts piastres, ou d'un

emprisonnement de pas plus de deux mois.

DISPOSITIONS GLN1iRALES.

61. -Chaque compagnie de cliemin de fer établira des statuts, règles Règlements
concernant le-;

et règlements qui seront observés par les conducteurs des convois et conduct-nrs et
autres officiers

ceux des locomotives et par les autres officiers et serviteurs de la- com-

pagnie, a ussi bien que par les autres compagnies et personnes qui font

usage du chemin de fer de la cdompagnie, et des règlements relatifs à la

construction des chars et autres voitures dont on se servira pour les

convois sur le chemin de fér de la compagnie, , l'effet d'assurer l'entière

observation des dispositions du présent acte, et les ordres et règlements

du comité des cheniinsede fer;
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Modifcation 2. La compagnie pourra, de temps à autre, révoquer ou niodifier
des statuts.

ces statuts, et en faire d'autres, pourvu que ces statuts ne soient pas

incompatibles avec les dispositions du présent acte ou de l'acte spécial,

oU a n ce s aL enI ardlan ;

Forme. 8. Et tous ces statuts seront couchés par écrit et seront scellés du

sceau de la compagnie;

Imposition des 4. Tous conducteurs, mécaniciens et autres officiers et serviteurs
amendes.

de la compagnie ou d'aut'res compagnies de chemins de fer, se servant

de quelque chemin de fer, contrevenant à quelqu'un de ces statuts, en-

courra'pour chaque contravention une amende de pas plus de quarante

piastres, laquelle amende sera imposée par la compagnie dans ses statuts

comme pénalité pour .chaque telle contravention;

Interrention 5. Si l'infraction ou l'inexécution d'un pareil statut, par quelqu'un
dans ceins des employés mentionnés dans le paragraphe immédiatement précèdent,
cas.

est de nature à causer quelque danger ou incommodité pour le public,

ou à entraver la compagnie dans l'usage légal de son chemin de fer, il
sera loisible à la compagnie, sans employer la violence ou une force
inutile, d'intervenir sommairement pour prévenir ou écarter ce danger,

cette incommodité ou cette entrave, et ce, sans préjudice de toute amende

encourue pour l'infraction du dit statt";

Sanction. 6. Nul tel statut n'aura de force ou effet à moin ni avant qu'il
n'ait été approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil;

Avis de ces .7, La substance detout tel statut, après approbation comme susdit,- reg ements
aux employés si le statut concerne les officiers ou serviteurs de la compagnie, pourra être
de la compa-
iet au pu-prouvée en établissant qu'une copie en a été délivrée ou est parvenue

aux dits officiers et serviteurs; et si le statut concerne une autre com-

pagnie 'de chemin de fer se servant de la voie, elle sera peinte

sur des planches, ou impriinée sur papier et collée sur des planches, et

appendue ou affichée et maintenue sur la devanture ou quelque autre



Cap. XLIII Acte desg C'hemin8 de Fer 15

endroit apparent de tout quai ou station appartenant à la compagnie,

suivant la nature ou la matière qui forme le sujet de tel statut, respec-

tivement, et de manière à en donner avis public aux .personnes qui s

trouvent intéressées ou sont affectées par ce statut; et ces planches se-

ront, de temps à autre, renouvelées aussi souvent que les statuts seront

oblitérés ou détruits; et nulle amende imposée par aucun statut de ce*

genre ne sera recouvrable, à moins qu'il n'ait été ainsi publié et que la

publication n'en ait été maintenue comme il est dit ci-haut;

8. Ces réglements, après qu'ils auront été ainsi ratifiés, seront obli-Règlements
pour qui obli-

gatoires, et devront être observés par toutes les personnes mentionnées gatoires.

dans le quatrième paragraphe de la présente section, et ils seront suffi-

sants pour justifier tonte personne agissant sous leui autorité; et pourLeur preuve.

prouver la publication d'aucun de ces statuts concernant seulement une

autre-compagnie de chemin de fer se servant de la voie, il suffira de

prouver qu'un imprimé ou une planche peinturée contenant copie de

ces*statùts a été affichée ou posée et maintenue de la manière prescrite

pdr la presente section, et dans le cas où il aurait été ensuite enlevé

endommagé, alors, que cet imprimé ou cette planche a été remplacée

Jussitôt que la chose a pu convenablement se faire.

62. Toute compagnie de chemin de fer pourra, par un règlement, La compagnie
peut imposer

imposer à tout employé ou serviteur, ou personne qui avant une contra- des amendes
pour contra-

vention à ce règlement, en a eu avis régulier, et qui se trouve au ser- vention ases

vice de la. compagnie, une pénalité au profit de la compagnie, qui ne sera

pas moins de trente jours de gages de cet employé ou serviteur pour
toute contravention au règolement, et retenir cette pénalité sur le salaire

ou les gages du contrevenant---

63. L'avis du règlement ou de tout ordre ou avis du comité desr

chemins.de fer ou de l'ingénieur, ou des ingénieurs inspecteurs, pourra a

être pouvé en constatant qu'une copie de ce règlement a été remise à ments, etc.

l'officier, serviteur ou personne, ou qu'il en a signé une copie, ou qu'une
20
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copie en a été affBchée dans quelque endroit où s.on ouvrage ou ses de-

voirs, ou quelqu'un d'eux, devaient être accomilis.

Quand cette .»1'. Cette preuve, -avec celle de la contravention, sera une répouse
preuve peut
étre invoquée et défense suffisantes pour la compagnie, dans toute poursuite contre elle
par a comipa-

i]. pour recouvrer le montant ainsi retenu ; et cette amende sera en sus et

à part'de la pénalité établie par le présent acte.

Obstacle à la 65. Nulle compagnie ne pourra gêner ou arrêter la libre naviga-
nuvigat on. g0

tion d'aucune rivière, cours d'eau ou canal, vers où à travers ou le long

duquel son chemin de fer sera dirigé.

Chemin - fcr 66. Si le chemin. de fer est dirigé à travers une rivière ou un
travursant des
rivières, etc. canal navigables, la compagnie laissera des ouvertures entre les culées

ou pilliers de son pont ou viaduc, et les fera de telle. hauteur au-dessus

de la surface de l'eau, ou construira tel pont-levis ou pont-tournant sur

le chenal de la rivière ou sur toute la largeur du canal, et sera sujette à

tels règlements, quant- à l'ouverture de ce pont-levis ou pont-tournant,

que le lieutenant-gouverneur en conseil établira de temps à autre.

Plans roumis 67. Il ne sera loisible à aucune compagnie de construire aucun
au heut.-gouV
en con-sseii. quai, pont, jetée, ou autre ouvrage. sur ou à travers une rivière, lac ou

canal navigables, ou sur leurs grèv~es, lits ou terrains couverts par les

eaux, avant d'avoir préalablement soumisle plan et l'emplacement pro-

jeté de l'ouvrage au comité des chemins de fer, et les avoir fait approu-

ver ; et il ne sera pas dévié de ce plan et emplacement approuvés sans

le consentement du comité.

Exceptio- si GS. Rien de contenu dans les trois sections' immédiatement précé-
des pouvoirs

dentes du présent acte n'aura l'effet de limiter 'n affecter aucun pouvoir-
doviiý. par1
acte spécial. expressément conféré à toute compagnie de chemin de fer par son acte

spécial d'incorporation ou tout acte spécial l'amendant.

Au rassage 69. Dans tous les cas où un chemin de fei passe sur un pont-levis
des tr-ius sur
les ponts tour- ou pont-tournant, sur une rivière, canal ou cours d'eau navigables, sujet
nats, etc.
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à être ouvert pour les fins de la navigation, les trains devront, dans tous i1 arrêteront
pendant trois

les cas, être arrêtés au moins pendapt trois minutes, afin de s'assurer du minutes.

garJien du pont que le pont est fermé et en ordre parfait pour passer; et

à défaut d:arrêter ainsi pendant l'espace de trois minutes, la compagnie.

de chemin de fer sera passible d'une amende ou pénalité de quatre cents

piastres.

70. Toute compagnie de chemin de fer qui entretient sur sa ligne Appare·Is
pour établir

un service de convois pour le transport des voyageurs aura et emploiera une commua;-
· cat:on entre

sur ces convois les appareils et arrangements les plus propres à établir s <onduc-
teurs et méca-

des communications immédiates et satifàisantes entre les conducteurs des nic*ens, pour
arrêter ou dé-

chars et ceux des locomotives, tandis que les convois sont en marche, et ticher les
chars, etc.

.des appareils efficaces pour appliquer par le moyen de l'engin à vapeur
ou autrement, à la volonté du conducteur de la locomotive ou de toute

autre personne chargée de ce devoir, les freins aux roues de la locomotive

ou tender, ou des deux, ou de tous ou chacun des chars ou voitures com-

posant les convois, et pour détacher la locemotive, le tender et les chars

ou voitures les uns des autres, à l'aide~de ce pouvoir ou moybn, ainsi que
les appareils et arrangements qui seront les plus propres à assurer la sta-

bilité et la sécurité des siéges ou fauteuils dans les chars ou voitures ; et

elle changera ses appareils et arrangements ou substituera de nouveaux
appareils et arrange:nents, suivant qu'elle en recevra l'ordre, de temps à

autre, du comité des chemins de fer.

,71. Toute compagnie de chemin de . fer qui négligera de se Cdonfor- Amncde dans

mer aux dispositions énoncées dans la section immédiatement précédente fraction àla
section 70.sera passible envers Sa Majesté d'une amende n'excédant pas deux cents s

piastres pour chaque jour que continuera cette négligence.

72. Chaque compagnie de. chemin de fer placera un officier à,Antres pré-
cautions pourchaque point de sa ligne qui se trouve croisé de niveau par un autre les passages à

chemin de fer; et nul traim ne passara sur ce croisement qu'après que le
signal aura été donné au conducteur que le chemin est libre.
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Préenntions 73. Toute l<comotive ou engin de clemi de fer, ou convoi deqiltnd une

voierna~u chars sur tt.ut clinin de fer s'arretera avant de traversei la voie d'un
autre. autre chemin de fer de niveau, pendant au moins une minute.

"1 qu'elle 74. Nulle locomotive ou engin de chemin de fer ne traversera la
une ville etc. partie populeuse d'une cité, Ville outvillage, à une vitesse de plus de six

milles à l'heure, à moins que la voie n'ait des clôtures convenables.

Quand un 75. Chaque fois qu'un train le chars avance en sens inverse dans
tiaii marche
en sens n i-. une cité,.ville on. village, la locomotive se trouvant en arrière, la coil a-,

gnie placera sur le dernier char du train une personne dont le devoir

sera d'avertir les personnes qui se tiendraient sur la voie du chemin de

fer ou la traver.eraieit à l'approche du train, sous peine d'une amende

de cent piastres pour chaque contravention aux dispositions de la pré-

sente section oti à celles des trois sections immédiatement précédentes.

rs piétons se 76. Si le comité des chemins de fer ordonne à une compagnie de
.qtrv i rot du0
pont s'il y a chemin de fer de construire à, ou près, ou au lieu de quelque passage à
tel pont.

niveau d'un chemin à barrières ou autre grand chemin un- oit des ponts

poir les piétons au-dessus de son ch.'min de fer, dans lc but de permettre

aux personnes passaIt à pied, le. long du chemin à bairrières ou grand

chemin, de traverser le chemin de fer ait moyen de ce ou ces ponts, alors

dans ce cas, à compter de l'achèvement de ce ou ces punts pour les pié-

tons, dont la construction sera ainsi requise, et tout le temps que la coma-

pagnîie les tiendra en bon ordre, les piétons sur le chemin à barrières ou

grand chemin ne pourront se servir du passage à niveau, excepté pen-

dant le temps qu'il servira au passage des voitures, charrettes, chevaux

ou animaux le long du chemin.

'stii ne 77. Il ne sera permis de laisser errer sur aucdn grand chemin,
pevntc:rcu-

ler qu1n ddans les limites d'un demi-mille du point d'intersection de ce grand che-
demi mille de

.la voie, min et du che (lin de fer de niveau, nul cheval, mouton ou-cochon on

autre bétail, à moins que ces animaux ne soient sous la charge de quel-
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que personne tenue de les emrpôeher d'errer ou de s'arrêter surle grand

chemin à l'intersection d'un chemin de fer.

7S. Tous les animaux ainsi trouvés errants en contravention à la Leur mise en
fourrère.

section immédiatement irécédente pourront être mis en fourrière par

toute personne qui les trouvera errants, dans la fourrière la plus voisine

de l'endroit où ils seront ainsi trouvés ; et le gardien de la fourrière, sous

les soins duquel ils seront placés, les retiendra en la même manière et

sous les mêmes règlements quant aux soins à'en prendre et à la manière

d'en disposer, que dans le cas du bétail mis en fourrière pour empiéte-

ments sur la propriété privée.

79. Nulle personne dont le bétail, ainsi errant contrairement aux S'issont tué,
dispo.sitions de la section 77, sera tué par un train, à un point, d'inter- n p roitd'acpaton.
section, n'aura droit d'actioi contre une compagnie de cheinia de fer à d'action.

raison de la destruction de ce bétail.

SO. A chaque traverse. de chemin de ferme, sur le niveau des Passage à ni-
veau, cliture.chemins de fer, les traverses devront avoir, suxr les deux cotés; d'assez

bonnes clôtures ojur permettre que les chars passent sans qu'il y ait
danger pour les animaux.

1 Chatque compagnie de chemin de fer fera couper et tenir cons- Les terrains
appartenant àtanment coupés ou arrachés tous !hÀrdis et autres plantes nuisibles nëcompa-C gnie <ev ontcrissant sur tout terrain défriché adjaent à son chemin de fer et appar- être fauchés,

tenant à la compagnie.

-2. Si une compagnie de lhcmin de fer manque d'observer les Conséoince
., de l'infraction'prescriptions de la dernière section qui précède, dans les vingt jours à a section ci-

dessus,
,après qu'elle aura été requise le s'y conformer par une notification du
maire, ou principal officier de la municipalité du township, comté ou
district où ce terrain est situé, ou do tout juge de paix de la localité, la
compagnie encourra une amende de deux piastres au profit de la muni-
cipalité, pour chaque jour qu'elle négligera da faire toute chose qu'elle
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sera Vgalement requise de faire par cette notificttion; et e maire, préfet,

omc'ier ou juge de paix pou1ra faire faire toutes les choses que la com-

pagnie aura été 1également requise de faire par cette notification, et à

cette fin, il pourra entrer en personne et avec ses aides ou ouvriers

sur le terrain, et pourra recouvrer lks dél.enses et frais encourus pour ce

faire, et l'anende avec dépens, par devant tout tribunal ayant juridiction

dans les causes civiles jusqu'à concurrence du rùontant qu'il entend re-

couvrer,

1/' inert an S3. L'intérêt du prix d'achat ou la rente de toute propriété foncière
pni d'achaton rente de, acquise ou prise à bail. par toute compagnie de chemin de fer et néces-

'été nn-
m;ifla'i-.con- saire pour l'exploitation de ce chemin de fer, et le prix d'achat de toutesiré f raí
delitation propriété foncière ou choses sans lesquelles le chemin de fer ne pourrait

être exploité, seront considérés former partie des frais d'exploitation de

ce chemin de fer et seront payés comme tels, à même les revenus du

chemin de fer.

CLAUSES PÉNALES

Obarneti d4SI. Quiconque gêne ou interrompt par quelque moyen, ou de quel-
Ia voie Çerrée.

que manière que ce soit, k libre usage du chemin de fer ou des chars,

embarcations, locomotives ou autres ouvrages dépendant du chemin de

fer ou s'y rattachant, sera, pour chaque contravention et sur conviction,

passible d'un emprisonnement de moins de deux ans dans la prison com-

mune du district ou. comté-.où la conviction a eu lieu.

ommam å Si.. Quiconque volontairement brisera, renversera, endommagera
a~ voie ferrée.

ou détruira le chemin de fer ou quelqu'une de ses.parties, ou quelqu'un

des édifices, gares, dépôts, quais, navires,. gréments, machines, ou autres

ouvrages s'y rattachant, ou qui empêchera, obstruera ou interrompra la

libre circulation du chemin de fer, des navites ou voitures, ou qui nuira

ou fr ob.tacle à Texplitation, à l'achèveinent et à l'entretien du chemin

*e"tde fer, navires ou autres ouvrages, sera, à moins que l'offense commise
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ne constitue, vertu de quelque acte ôu loi, une félonie. passible sur

conviction, d'tre, puni de la manière Irescrite dans la section précédente.

86. Q iiconque volontairement déplace ou enlève une aiguille ou Cbtiment de
.éri n ceux qui feront

lisse d'un chemin de fer, ou brise, arrache, endommage ou détruit une qulque chose
au chemin de

voie, un pont ou une clôture du chemin de fer, en tout-ou en partie, ou fer.

obstrue de quelque manière que ce soit cette voie ouAlisse de chemin de

fer, ou pont de chemin de fer, sera passible d'un emprisonnement, dans

la prison commune de la division territoriale où l'offense est commise ou

jugée, pendant une période de pas plus d'une année à compter de sa con

viction. -

S7. Quiconque volontairement et contre la loi, met, place, jette ou Obsruer un
c emin de fer,

lance sur ou a travers u m fer quelque is, pierre ou autre enlever des
rails. des ai-

matière ou chose-ou illénalement arrache, enlève ou déplace quellue guilles, etc.

lisse, traverse ou autre matière ou chose appartenant à un chemin de fer,

-ou illégalement tourne, dérange.ou détourne quelque aiguille ou autre

mécanisme appartenant à un chemin de fer-ou illégalement faitgi ex-

hibe, ou cache ou enlève quelque 'signal ou lumière sur oti près-d'un

chemin de fer, sera passible d'un emprisonnement pour un terme de Pénalité.

moins de deux ans, dans la prison commune du district où l'offense a été

commise ou jugée.

88. Quiconque volontairement fait ou fait faire quelque acte par Dommgees au
chemin de fer.

lequel une bâtisse, clôture, construction ou ouvrage d'un cheinu.de fer etc.

ou quelque locomotive, ou machine ou structure, ou quelque autre ma-

tière ou chose s'y rattachant, est arrêté, obstrué, brisé, affaibli op détruit,

sera passible d'un emprisonnement pour une période de pas plus d'un an, Pénalité.

dans la prison commune de la divisien territoriale où l'offense a été com-

mise ou jugée.

9. Toute pe~rsonne qui, illégalement, perf<rera, percera, coupera, Puniion des
p rsonne-s qui

ouvriraI ou -autrement endommagera quelque tonneau, boite ou caisse pratiquent des
trous, etc.,
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dans les colis contenant du vin, des "spiritueux ou autres liqueurs, ou toute caisse,
d'un tram.

boîte, sac, enveloppe, ballot ou rouleau de marchandises, dans, sur ou

près de quelque char, wagon, bateau, navire, entrepôt, gare, quai, jetée

ou terrains~api artenant à une compagnie de chemin de fer, avec l'inten-

tion de prendre de toute manière ilk'gale, ou en endommager le contenu.

ou quelque partie, ou qui boira illVgalement, ou versera ou laissera vo-

lontaireinent couler ou se perdre des liqueurs, en tout ou en partie, sera

passible, pcur cha' ue telle offense, sur conviction sommaire devant un

ou plus d'un juge-de paix, d'une amende-de pas plus de vingt piastres

en sus de la valeur des marchandises ou des liqueurs ainsi prises ou

détruites, ou d'un emprisonnement de pas plus d'un mois.

Panition de 90. Quiconque, à dessein, s'opposera à l'exécution des devoirs d'un
ceux qui en-
travent les ingénieur inspecteur, encourra, pour chaque. offense, sur conviction du
inspecteurs

ns - fait devant un juge de paix ayant juridiction dans l'endroit où l'offense
devoirs a été commise, une amende n'excédant pas quarante piastres; et à dé-

faut du paiement immédiat de la pénalité ainsi imposée, ou dans le délai

fixé par ce juge de paix, le juge de paix ou tout autre juge de paix

ayant juridiction dans l'endroit où réside le contrevenant, pourra faire

emprisonner le contrevenant pour une période n'excédant>pas trois mois,

-mais cet emprisonnement devra cesser lors du paiement de la pénalité;

et il sera fait rapport de toute pénalité de cette nature à la session sui-

vante de la cour des sessions générales ou trimestrielles, en la manière

ordinaire.

Punition des 9If Si un employé ouserviteur, ou- une personne dans l'emploi
officiers, etc.
pour infrac- d'une compagnie de dhemin de fer, enfreint volontairement ou par négli-
tron aux règlc-
ments. gence un.règlement ou ordonnance légalement établi par cette compagnie

et alors en force, ou un ordre ou avis du comité des chemins de fer ou

de l'ingénieur'inspecteur, dont copie lui a été remise, ou a été affichée ou

soumise à son examen dans quelque endroit où sonemploi ou ses devoirs,

ou quelqu'un d'entre eux, doivent être accomplis, alors, si cette contra-

vention cause du dommage à une propriété ou personnre, ou expose une

propriété ou personne au danger de souffrir quelque dommage, ou rend

158 43-44 Vict.
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ce danger plus grand qu'il n'aurait été sans cette contravention, quoi-

qu'il ne s'en suive effectivement aucun dommage, la personne qui sera

convaincue de cette contravention sera sujette à être punie par l'amende

ou l'emprisonnement, rar le tribunal devant lequel la conviction aura

été obtenue, de façon, néanmoins, que cette amende n'excède pas la

somme de quatre cents piastres, ni l'ehnprisonnement de plus de cinq

années.

92. Si la contravention ne canse aucun dommage ni à la propriété Amende en
certains cas etni à la personne, ou si elle n'expose aucune personne ou propriété, au son recouvrc-
ment.

danger de souffrir un dommage, ou si elle ne rend pas le risque plus

grand qu'il aurait été sans cette contravention, alors l'employé, serviteur

ou autre personne coupable de la contravention encourra une pénalité

qui n'excèdera pas le montant de trente jours de gages, et qui ne sera

pas moindre que quinze jours de gages que lep contrevenant reçoit de la
compagnie, à la discrétion du juge de paix devant qui la conviction sera

obtenue ; et cette pénalité sera recouvrable avec dépens, devant tout
juge de paix ayant juridiction dans l'endroit où l'offense a été commise,
ou dans l'endroit où le contrevenant sera trouvé, sur k serment d'un

témoin digne de foi autre que le dénonciateur,

93. Une moitié de Ja pénalité appartiendra à SÉfMajesté, pour les Emploi de
l'amende.

usages publics de la province, et l'autre moitié au dénoriÎiateur, à moins
qu'il ne soit un employé ou serviteur, ou -une personne au service de la
compagnie, danslequel cas il sera témoin c'pétent., et toute la pénalité
appartiendra à Sa Majesté, pour les-fins susdites.

94. Dans tous les cas, la compagiie pourra, en vertu des trois Elle peut être
sections immédiatement précédentes, payer le montant de la pénalité et eo par et
les recouvier de la personne qui a commis l'offense, ou les déduire de leuaer
son salaire ou de ses gages.

21
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EMPLOI DES PENALITS

Pénalités 9~. Toutes lcs p énalités rccouvrées en vertu du présent acte, et à
payees au
très p si l'égard de l'cnîuloi desquelles il n'est rien décrété, seront payées au tré-

pourvue. sorier de la province, au crédit du fonds d'inspection des chemins de fer.

FONDS D'INSPECTION DES CHEMINS DE FER

Fon's d'ins- 96. Tout chemin de fer dans la province, auquel s'applique le
pection des
chem usde présent acte, paiera au tréserier, aussitôt qu'une partie en sera en opéra-
fer

tion, une, somme annuelle qui sera fixée par le comité des chemins de

fur, n'excCdant pas dix piastres par -mille de chemin de fer construit et

en usage, et cette somme devra être payée semii-annuellement, lé premier

jour de janvier et le premier jour de juillet, chaque année, et formera,

pour les fins du présent acte, un fonds spécial qui sera appelé ','le fonds

d'inspecti-on des chemins de fer."

APPLICATION DE CERTAINES SECTIONS

Applications
de certanes
eti n. d ti

présent acte.

97. Dans l'interprétation des- dispositions du, présent acte, depuis

la trente-quatrième jusqu'à. la soixante-et-seizième section, toutes ,deux

inclusivement, les expressions "compagnie de chemin de fer" ou '" com-

pagnie," comprendront tout propriétaire, fermier ou entrepreneur exploi-

tant un chemin de fer construit ou en opération sous l'autorité d'un acte

de cette législature.

DISPOSITIONS FINALES -,

Aeteabrogés. 9s. Sauf les dispositions ci-dessous prescrites, l'acte passé en la

Sv., c. 3. ,trente-deuxième année du règne de Sa Majesté, et désigné comme

l'Acte des chemins de fer de .Québec, 1869 ;"-l'acte passé en la trente-

.4 V. c. 20, quatrième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: "Acte pour amen-

(1"'. der l'acte des chemins de fer de Québec, 1869;"-l'acte passé en la

27 V., C. 16- trente-septième année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte ,pour
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amender l'acte des chemins de fer de Québec, 1869;"-l'acte passé en

la trente-huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: "Acte pour "SV., c. 40,

amender de nouveau l'acte des chemins de fer de Québec, 1869 (32 Vict.,

ch. 51) ; "-l'acte passé en l'année en dernier lieu mentionnée, et intitulé.:3 V., . 41,
"Acte pour amender de nouveau l'acte des chemins de fer de Québec, 1869 (1875-)

(32 Vict.,chap.51,)et pour autres fins;"-l'acte passé en la trente-neuvième 39 V.. c. 43,
1 (1875)

année du règne de Sa Majesté, et intitulé: "Acte pour amender de nou-

veau l'acte des chemins de fer de Québec, 1869, (32 Viet.. ch. 51; "-

l'acte passé en la quarantième année du règne de Sa Majesté, et intitulé :

"Acte pour amender de nouveau l'acte des chemins de fer de Québec,

1869 ; "-l'acte passé en la quarante-unième année du règne de Sa4l V., 19,

Majesté, et intitulé: "Acte pour amender l'acte de cette province, 32

Vict.. ch. 51, concernant les chemins de fer, et l'acte passé -en les qua-

rante-deuxième et quarante-troisième années du règne de Sa Majesté 4 et2-3 V.2,

intitulé: "Acte pour amender l'acte des chemins de fer de Québec, 1869,"

-sont par le présent abrogés, et le présent acte leur est substitué;

pourvu toujours que tous les actes et toutes les dispositions abrogés par

aucun des dits actes, resteront abrogés, et que toutes les choses légale-

ment faites et tous les droits acquis en vertu des actes par le présent

abrogés, ou en vertu de quelqu'un d'entre eux, resteront valables et

pourront. être exercés, et que toutes les procédures et choses légalement

commencées sous leur autorité pourront être continuées et menées-à

terme sous l'autorité des dispositions correspondantes du présent acte,

lequel ne sera pas regardé comme étant une nouvelle loi, mais comme

une refonte et une continuation-des dits actes abrogés, sujet aux amen-

dements et aux nouvelles dispositions faits par le présent et incorporés

avec eux; et toute chose faite jusqu'ici en conformité ou en contraven-

tion d'aucune disposition contenue dans aucun des dits actes abrogés,
qui est reproduite sans modification. essentielle dans le présent acte,

pourra être alléguée ou mentionnée comme ayant été faite en conformité

ou en contravention de l'acte abrogé dans lequel cette disposition abro-

gée a été décrétée, ou du présent acte; et toute telle disposition sera

iuterprétée comme ayant et comme ayant eu le même effet et à compter
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de la même époque, qu'en vertu de tel acte abrogé; et toute citation
dans tout acte ou document antérieur à aucun acte abrogé ou à aucune
disposition faite dans aucun des dits actes abrogés, sera à l'avenir inter-
prétée comme citation du présent acte ou de la disposition correspon-
dante dursent acte.
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RAPPORTS A FAIRE PAR LES COMPAGNIES DE CHEMINS
DE FER

PREMIER ANNEXE
RAPPORT fait en conformité de "l'Acte refohdu des chemins de fer de

Québec, 1880," par la compagnie du chemin de fer de
indiquant son capital social et d'emprunt autorisé,-les sommes
reçues à l'égard de son capital ordinaire et privilégié, les actions,
débentures, ou dette fondée au 31 décembre 18 ,spécifiant le taux
des dividendes pour l'année 18 , sur chacun de ces capitaux-
indiquant aussi les emprunts non-remboursés au 31 décembre 18
classifiés d'après les différents taux d'intérêt payés sur ces emprunts,-
et le capital souscrit à d'autres entreprises, que ces entreprises
soient affermées à la compagnie souscrivant, ou exploitées par elle,
ou qu'elles soient indépendantes.

Capital autorisé au 31'Capital-actions payé au 3! décembre
déc 18 . y compris le capi- 18 y compris les souscriptions
tal autorisé comme sous- payées à d'autres entrepris :s.

Nom de la compagnie.

criptions à dautr
prises,-que ces en
soient affermées à
p.gnie souscrivan
pl itées par elle, ou
so:ent indépendant

. Par Par em-
ae.ions. prurits.

s S
Capital prélevé par

emprunts.

NoTE -Ce ra-?port doit être daté et sign ; par 'officier ou les officiers de LA conpagnie
responsables de son exaetitude.

• Ceci doit compr -ndre le capital do.xt le pré èvement est autorisé par des actes'de 1 Légis-
lature provinciale, mais ne doit pas comprendr -l capital au.orisé seulement pour dcs objuts
devenns cirlucs, soit par abandon on autrement.

t Dan, les cas où une:souscription est autorisée à tnme l capit-l ex'stant, il ne doit
étre rien ajouté à cet égard à lasmm enscrited.u3 eete c.Ilne, pais seulem.nt à la som.ne
inscrite dans la dernié e colonne.
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PREMIERE ANNEXE (Sui~te)

Capital prélevé >r emprunts et actions débentures au
31 décembre 18.1

.5

-4)

n
n
-4)

s.

.01

CO'

n O noe

E-s

s

's

.Qoe

n
0.

~-4) -4)

*4)

n*- cS
Q 0...

n

n
n-g s- n

4) 0~
E-s

.5

164 43-44 Vict.

0

n

s

o
Q

n
g

-n
n
o.

-~ n
Q ~oan

0.
o

s.

ci

Ifau~t faire attention de ne pas confondre les actions-débentures avec les-empruntw

par débentures ordinaires, et de ne pas inscrir*e la mê3me somme sons les deux en-têtes.

1
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SECONDE ANNEXE

Chemin deferr........................

RAPPORT du trafic pour la semaine finissant le 18 et
pour la semaine correspondante de 18

Voyageurs. Fret et ani-
maux vivants. Malles

et Total. Mules
Date. divers.

18 ....... ...... ...... ...... ......

Augmentation............................

Diminution ....... ........................

Ensemble du trafic, depuis le..............18

Date.
Fret et ani-

iînaux
viVauts.

Malleset
divers.

Milles
ouverts.Voyageurs. TotaL.

Cap. XLIII
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CAP. III

Acte coicernant-la division du département de l'agriculture

et des travaux publics.

[Sanctionné Ze 24 juillet, 188o.]

A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la Législature

de Québec, décrète ce qui suit:

Nomination 1. Il sera loisible au lieutenant-gouyerneur de nommer sous le
d' n commis-
saire des c- grand scau de la province un des membres du conseil exécutif de la
mins de fer.

dite i rovince cclmissaire des chemins de fer pour lu province de Québee

lequel restera en charge durant bon plaisir.

rersonne qni'- 2. Tel membre du conseil exécutif qui aura été ainsi nommné por-
porteraî e

tera outre le titre attaché à sa charge au moment de telle nomination, le

titre de "Commissaire des chemins de fer, "et possèdera et exercera tous

les pouvoirs possédés et exercés .lors de la mise en force de cet acte par

le commissaire de l'agriculture et des travaux publics, concernant la

construction, la régie et l'administration d'aucun chemin de fer construit

ou maintenu dans les limites de la province de Québec en vertu d'au-

cune loi passée par la législature de la dite province.

s pouvoirs. 3. Le commissaire des.chemins de fer nommé en vertu de. cet acte

aura sur la prol.riété d'aucun chemin de fer construit ou subventionm.é

par le gouvcrnement, en vertu d'aucune loi passée par la législature de cett e

province, et sur tous les travaux s'y rattachant et en dépendant, le

:o:.tre du contrôle exercé jusqu'à ce jour sur les chemins de fer et* les dits tra-
dit commis-

a1re. - vaux par le commissaire de l'agriculture et des travaux publics.

Certainspou- 4. Tous les pouvoirs conférés et les droits imposés en vertu. de
voirs conférés1
au dit com- l'acte 39 Victoria, chap. '2 ou de toute autre loi, au commissaire du

chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et transférés

et conférés au commissaire de 'agriculture et des travaux publics par

L-
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l'acte 41-42 Victoria, chapitre 4, seront possédés et exercés par le com-
missaire des chemins de fer à être nommé sous l'autorité du présent acte.

5. Tous contrats, -obligations, marchés ou engagements consentis contrats, etc.,
des commis-

par ou avec les dits commissaires du chemin de fer de Québec, Mont- saires du ch.
de Q. M. 0. et

réal, Ottawa et Occidental, Me-qualités, et.par le commissaire de l'agri-0., exécutés,sous Fautori
culture et des travaux publics, seront maintenus à l'usage de Sa Ma- du dit com-

jesté et pourront être observés et exécutés sous l'autorité du dit
commissaire des chemins de fer; et les dispositions du chap. 4 de.l'acte
41-42 Victoria, incompatibles avec le présent acte, sont abrogées.

6. Dans tous les cas où il s'éleverait quelque doute sur la question Question3dou-
teuses quant

de savoir à quel département appartient une construction publique en aux construc-
tions publi-

vertu.de cet. acte, ou en vertu de tout acte antérieur -de cette province, ques, décidées
jar le lieute-

concernant aucun chemin de fer et les travaux s'y rattachant ou en -nnt-F. en

dépendant, cette question sera décidée par ordre du lieutenant-gouver-
neur en eonseil, et les travaux et propriété, qui appartiennent à l'un ou
à l'autre département, pourront, de temps à autre, être déterminés de la
même manière, et tout tel ordre pourra déterminer par quel département
sera exercé tout pouvoir maintenant attribué au commissaire à. être
nommé sous l'autorité de cet acte.

,7. Cet acte n'affectera pas les causes pendantes. - Causes pen-
dantes.

S. Le présent acte viendra en force aussitôt qu'un ordre en conseil
Acte en force.

à cet effet aura été passé et publié.

22
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CODE MUNICIPAL

Les dispositions suivantes du Code Municipal s'appliquent aux

chemins de fer:

Art. 21. Toute compagnie de chemin de fer ou à lisses de bois doit

faire et entretenir les travaux de clôtures, de chemins, de ponts et de

cours d'eau sur les terrains possédés ou occupés par elle dans une muni-

cipalité et est sujette aux dispositions de la loi et des règlements, procés-

verbaux ou ordres municipaux passés à cet effet, de la même manière que.

les autres contribuables de la municipalité, sauf en ce qui est prescrit de

contraire par ce code.

Art. 22. Telle compagnie ou ses biens imposables ne peuvent être

tenus en aucune manière, en vertu de procès-verbaux ou de règlements

faits sous l'autorité des articles 528, 794, 855 et 884, aux travaux de

même genre sur des-terrains autres que ceux possédés ou occupés par

elle, ni être assujétis à l'imposition ou au paiement des taxes prélevées

pour les travaux de cours d'eau, de ponts ou de chemins municipaux,

ou pour venir en aide à l'érection d'un chemin de fer ou à lisses de bois

dans la municipalité.

-A défaut de la part de telle compagnie d'exécuter les travaux au-

quels elle est tenue en vertu de l'article précédent, dans le délai prescrit, -

nu conseil ou officier municipal ne peut faire ou faire faire ces travaux

mais la compagnie est passible, outre les dommages occasionnées par sa

négligence ou refus, d'une amende de vingt, piastres pour chaque jour

que dure telle négligence ou refus.

Art. 165. Le secrétaire-trésorier doit livrer à quiconque en fait la

demande, sur paiement de ses honoraires, des copies ou des extraits de

tout livre, rôle, registre, document ou autre papier qui fait partie des

archives.
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Il est aussi de son devoir de transmettre sans délai par la malle, à
la.place principale d'affaires de toute corporation, compagnie de chemin
de fer ou à lisses de bois, qui. aura produit au bureau du conseil une
demande générale à cet effet et fait connaître telle place principale d'af-
faires, une copie- certifiée de tout avis public, règlement, résolution,
procès-verbal, déposé pour homologotion ou homologué, qui affecte cette
corporation ou compagnie, ainsi qu'un extrait certifié du rôle d'évalua-
tion comprenant l'évaluation des biens imposables de telle corporation ou
compagnie, avec un mémoire de ses honoraires, que la corporation ou
compagnie est tenue de payer aussitôt après la réception du document
transmis.

Jusqu'à ce que ces honoraires soient fixés en vertu de l'article 411,.
ils sont de dix centins par cent mots et de. cinquante centins pour le cer-
tificat, s'ils ne sont pas autrement fixés par les dispositions de ce code.

Art. 209. Ne sont pas tenus d'accepter de charges-municipales ni

de continuer à les occuper:

...................... ... . .. .. .. ..

8. Toutes les personnes préposées au service des chemins de fer ou
à lisses de bois.

Art. 213. Quiconque a été nommé à une charge municipale dont il
est exempt, ou pendant qu'il occupe une charge en devient exempt et
veut profiter de l'exemption, doit signifier au bureau du conseil. un avis
spécial à cet effet dans les quinze jours qui suivent la notification de sa
nomination ou le jour qu'il devient exempt de la charge qu'il occupe.

A défaut de ce faire, il n'est plus reçu à réclamer son exemption.

Art. 464. Tout conseil municipal a le droit de faire, amender on
abroger des règlements, pour lui-méme, ses officiers ou la municipalité,
sur chacun des objets mentionnés dans ce chapitre:
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Art. 479. Aider à l'établissement de ponts, chaussées, jetées, quais,

glissoires, chemins macadamisés ou pavés, chemins de fer ou chemins à

lisses de bois ou autres ouvrages publics situés en tout ou en partie dans

la municipalité ou dans les environs, entrepris ou construits par des

compagnies constitués en orporation ou par le gouvernement provincial

ou par toute personne ou société de personnes:

1. En prenant ou souscrivant des-, actions d'une compagnie formée

pour ces objets;

2. En donnant ou prêtant de l'argent ou des débentures à telle con-

pagnie, ou au gouvernement provincial ou à toute personne ou société

de personnes qui entreprendra l'établissement d'aucun des ouvrages pu-

blics.susmentionnés;

3. En'garantissant par endossenent ou autrement toute somme

d'argent empruntée par telle compagnie ou par le gouvernement ou par

telle personne ou société de personnes.

Art. 481. Tout règlement passé en vertu deux articles (479 et 480)

précédents, avant d'avoir ferce et effet, doit être approuvé par les élec-

teurs de la municipalité et par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Art. 482. Si le montant des actions fixé par un règlement du con-

seil fait en vertu des articles 479 et 480 ne se trouve pas en caisse, au-

cune de ces actions ne peutêtre prise ou souscrite en exécution de ce

règlement par le chef du conseil ou autre personne autorisée à cet effet

avant que le conseil ait ordonné une émission de bons ou un emprunt

suffisant pour payer le montant des actions à souscrire.

Art. 483. Les règlements faits en vertu des articles 477, 479 et

480 peuvent déterminer des conditions auxquelles l'aide ou la souscrip-

tion'd'actions est autorisée.

170
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Art. 712. Sont des biens non-imposables:

5. Toutes les propriétés appartenant à des compagnies de chemin de

fer ou à lisses de bois recevant ou pouvant recevoir une subvention du

gouvernment provincial, pour une.,période de vingt ans, à compter-de la

date du premier paiement en à-compte de la subvention.

Art. 713. Les occupants des biens mnntionnés aux paragraphes 3,
4 et 5 de l'article ptdcédent sont néanmoins· tenus aux travaux d'entre-

tien sur les chemins de front situés en face de ces biens, dans les muni-

cipalités locales où ces chemins ne sont pas à la charge de la corporation.

Ils sont aussi tenus aux tmvaux des cours d'eau, du découvert, des

fossés de ligne et des clôtures de ligne dépendant de ces terrains.

Art. 720. Toute compagnie de chemin de fer ou de chemin à lisses

de bois, autre que celles mentionnées au paragraphe cinq de l'acticle 712

et qui possède des biens-fonds dans une municipalité locale doit trans-

mettre au bureau du conseil de cette municipalité, au mois de mai de

chaque année, un état désignant la valeur réelle de ses propriétés immo-

bilières dans la municipalité,-autres que le chemin, et aussi la valeur
réelle du terrain occupé par le chemin, estimé d'après la valeur moyenne

du terrain dans cette localité.

Cet état doit être communiqué à temps aux estimateurs par le

secrétaire-trésorier.

Art. 721. Les estimateurs, en faisant l'évaluation des biens impo-

sables dans la municipalité, doivent évaluer -les biens-fonds de cette
compagnie d'après la valeur spécifié dans l'état produit par elle.

Art. 722. Si cet état n'a pas été transmis dans le temps prescrit,
ils font l'évaluation de toutes les propriétés immobilières de la compa-
gnie comme celles de tout autre contribuable.
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CAP. LII

Acte pour l'encouragement de certains chemins à lisses de

Colonisation.

[Sanctionné le 5 avril 1869.]

A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la Législatüre

de Québec, décrète ce qui suit:

ubventi-n 1. Une'subvention provinciale, jusqu'à concurrence du montant, de
accordée à
certains che- la manière, et sujette- aux conditions et restrictions ci-après mentionnées,
mins de fer.

est par le présent acte garantie'pour la construction en bois, et l'entre-

tien et l'exploitation des voies de communication suivantes projetées de

chemins à lisses de colonisation, savoir:

Chemins à lisses de Québec à Gosford,

Chemin à lisses de Lévis à Kennébec,

Chemin à lisses de Colonisation du Nord de Montréal, et

Chemin de fer des comtés de Richelieu, Drummond et Arthabaska.

conditions, 2. Pour tdute longueur'continue et non-interrompue, pas moindre
montant et
durée de la que quinze milles, de chaêun des dits chemins à lisses, qui aura été
subvention. construite en bois et sera mise en opération ,bond fde, à la satisfaction

du lieutenant-gouverneur en conseil, le ou avant le premier jour de

jvillet mil huit cent soixante et douze, il sera payé à même le fonds

consolidé du revenu de la province,-par paiements annuels à échoir- le

premier jour de septembre de chacune des vingt années suivant immé-

diatement le premier de ces paiements, durant lesquelles cette longueur

de chemin sera, bond fide, maintenue en opération non interrompue,-

mais non autrement, ni pour une période de temps plus longue,-un
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subside au taux de trois'pour ceit sur le montant des frais, bondfid,

de leur construction; ces frais, cependant, (à moins que ce ne soit pour

des ponts exceptionnels,) ne devant pas excéder, en moyenne, le mon-

tant de cinq mille piastres par mille.

3 En faisant le calcul de ce subside, tout pont construit sur une
Comment les

rivière ou ruisseau d'une largeur excédant cinquante verges à l'époque pontseront
estimes pour

des eaux hautes, dont le coût raisonnable et zéel, à tel endroit et sur tel l ic l

plan, avec les matériaux, et d'après le genre de construction qui auront

été préalablement approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil,

sera démontré, à la satisfaction du- lieutenant-gouverneur en conseil, ex-

céder cinq mille piastres, sera considéré être un .pont exceptionnel, et

un sulìside sera alloué pour ce pont, non d'après sa longueur, mais au

taux exoeptionnel de trois pour cent annuellement sur le montant établi

du coût, boaflde, d'icelui, n'excédant pas cependant le total que le

lieutenant-.gouvern-eur en conseil, dans chaque cas, limitera et aUouera

expressément comme étant la valeur juste et réelle d'icelui pour faire

le calcul de ce subside.

4 Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, de temps à autreme de sub-

side.
prendre les mesures qui seront jugées opportunes pour pourvoir au

paiement de tout tel subside, ou d'aucune partie ou montant d'idelui, à

tous les porteurs de créances de la compagnie qui y a primitivement

droit; et pour assùrer ce paiement, iI pourra émettre toutes espèce de

bons (debentures), bordereaux (scrips) ou certificats conditionnels, avec

ou sanà coupons y attachés, payables:à ordre ou au porteur, et autre-

trement, en telle forme, jusqu'à coneurrence de tel montant et sujets à

toutes telles dispositions à leur égard qui seront considérées être dans

l'intérêt public.

5. Lors qu'une moitié continue d'aueun tel chemin à-lisses, ou pas AprIs 'aché-

moins de vingt-cinq milles continus d'une longueur non-interrompue totalité du
cmile sub-

d'icelui, auront été achevés, et seront, bondfide, mis en opération,-faits e our a

qui devront être- prouvés d'une manière satisfaisante,-le lieutenant- easubside
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<ayable sous gouverneur en conseil, sur demande faite à- cet effet par la compagnie,
aautres cau-

conditions. pourra déclarer la moitié du subside d'icelle avoir été et être à l'avenir

convertie en un subside payable, non pas à la condition ci-dessus éxion-

cée du maintien continu du chemin à lisses en opération, bona fide,

mais aux termes et sujet aux conditions ci-après; et lorsque la totalité,

ou pas moins de cinquante milles continus d'une longueur non-inter-

rompue de ce chemin auront été achevés et seront, bondfide, en opéra-

tion,-faits qui devront être prouvés d'une manière satisfaisante,-le

lieutenant-gouverneur en conseil, sur semblable demande, pourra décla-

r rqlattaité'x du suid(e dicerlia-voir &ét têteà l'ave.nir econveritie

de la même manière;

Pour cette 2. Si. la compagnie qui sollicite cette conversion de subside de-
conversion la 

e

ligne princi- mande que la ligne principale de son chemin, ou- le juste é'uivalent
pale pourra
être considé- d'icelIe, à part de tous embranchements ou lignes de prolongement au-
rée comme la
totalité. torisées, soit considérée (pour cette fin seulement) comme formant la

totalité de tel chemin, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra donner

tous ordres en conséquence; et dans ce cas, la créance de cette compa-

gnie deviendra et sera, sur ce, limitée seulement à cette ligne priicipale

ou à ce qui sera déclaré être son équivalent;

Proviso. -3. Cette conversion n'aura pas cependant l'effet, en aucun cas,

d'affecter aucune partie de ce subside représentée par des bons, borde-

reaux (scrips,) ou certificats conditionnels qui seront encore en circu-

lation;

Lieut.-gour- 4. Sans~dépasser les limites qui viennent d'être fixées relativement
pourra émet-
tre des 1ébn- au montant, le lieutenant-gouverneur en conseil, pour sûreté de paie-

ment de ce subside converti, aux.porteurs de: créances de la compagnie

qui y a primitivement droit, pourra émettre toutes espèces de bons (de-

bentures,) bordereaux (scrips) ou certificats, avec ou sans coupons y at-

tachés, payables à ordre ou-au porteur, et autrement, en telle forme, pour

tels montants et sujets à tellès dispositions à leur égard qui seront jugées

être dans 'intérét public;

Ae . ,
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5. Ces bons, bordereaux (scruja> ou certificats convertis 'pourront Le :ében-
turs seront

en·t>ute circonstance être éinis,-selon ce que le lieutenant-gouverneursoit pour le
montant an-

en conseil jugera être le plus dans l'intérêt public,-soit pour assurer le nuy du sub-
side soit pour

paiement annuel du montant de ce srbside converti, pour le nombre d'an-les inté éisfd
.sî.bside capi!

nées requis, ou pour assurer le paienient des intérêts au taux de six talisé.

pour cent par année, sur la valeur de ce subside conventi, capitalisé au

même taux de six pour cent, et payables en ce qui concerne le capital

dans pas moins de vingt ni plus de trente ans à compter de la date de

cette capitalisation : et seront payables à tous, bon dfide, porteurs de cré-

ances de la compagnie, quoiqu'ils ne le seraient pas à la compagnie lors

même qu'elle en serait encore en possession, nonobstant que la compa-

gnie ait négligé de maintenir le chemin à lisses en opératiôn continue,

b&n afi-e, pendant toute la durée des termes de paiement du dit subside :

6. Dans le cas d'émission de ces bons, borderaux, (.crips) ou cer-Fondsdamor-

tificats capitalisés, le trésorier de la province fera placer annuellement, recont"erur
comme fonds d'amortissement pour leum 'rachat, en bons publics de la sbs e capi-

Puissance ou de cette province, une somme égale à la différence existant

entre le montant et l'intérêt annuel sur ces bons, bordefeaux (scrips) ou

certificats capitalisés et celui du subside cohnverti, représenté par iceux

7. Chaque fois que des bons, bordereaux (scrips) ou certificats con- Apre lémis-

vertis auront été ainsi émis, la totalité du chemin à lisses en question et bentures le

toutes ses propriétés, appartenances et outillage seront sujets à l'avenir chein

à toutes telles inspections spéciales par Fe bureau des chemins de fer, ou tion etc

autrement, que le lieutenant-gouverneur en conseil pourra ordonner ou

autoriser de temps à autre; et le lieuitenant-gouverneur en conseil pourra,

en aucun temps, enjoindre à la dite compagnie de faire, dans le délai

raisonnable qui sera fixé, toutes les réparations ou de faire toute autre

chose qui,:a la suite de cette inspection, sera jugée nécessaire afin de

conserver la totalité du dit chemin, avec ses propriétés, appartenances et
outillage, dans un parfait état d'efficacité en vue de son exploitation

convenable;
23
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Si la compa- 8.. Si, en aucun temps, la compagnie refuse de se soumettre à cette
gujie refuse de

sonmextre à inspection spéciale, ou si elle intervient à l'encontre d'icelle, ou souffra
l'inspection,
etc., le cLe- qu'il y soit fait quelqiïe obstacle, ou si elle refuse ou néglige de faire
min etc, pas-
sera à la cou- (dans le délai rais~onnable qui sera fixé) toute telle chose qui lui sera
ronne.

ordonnée par le lieutenant- gouverneur en. conseil à raison d'icelle, ou si

elle néglige de maintenir le chemin aklisses en opération continué, bond

dfide, pendant toute toute la durée des termes de paiement du subside,

alors immédiateinent après et en vertu du premier paiement qui sera

subséquemment fait à Imême le fonds consolidé du revenu de la province,

à compte d'aucun de ces bons, bordereaux, (scrips) ou certificats en cir-

culation, la totalité du chemin à lisses et toutes ses propriétés, apparte-

nances et outillage, et tous les privilèges de la compagnie, deviendront

et seront ip.eo facto la propriété de la couronne, et lui seront transférés

pour servir aux usages publics de la province, sujets seulement aux

fidéicommis qui auront été ou seront à l'avenir déclarés législativemeít

ou reconnus comme s'y rattachant ; et, comme étant ainsi transférés, ils

seront à l'avenir possédés, administrés, et il en sera disposé (par vente

ou autrement,) par tel département ou officier. public, et de telle

manière, qui aura été ou qui sera à l'avenir prescrite à cette fin par

le pouvoir législatif; et, comme constituant la première charge pri-

vilégiée (Tru.st) sur iceux et par préférence à toute autre, tous les

produits qui en résulteront, quelque soit le montant de leur réalisa-

tion, seront portés jusqu'à concurrence d'autant au crédit de la province,

à ou en vue de l'acqfit de ce premier pjiement ci-haut mentionné, et de

tous les paiements ultérieurs à compte des dits bons, bordereaux scrips)

ou certificats en circulation.

ce qui sera 6. Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur .le rapport du. bureau
considéré un
mainii:n suffi- des chemins de fer, pourra, de temps -à autre, déterminer par des règle-
sant du che-
min. ments généraux ou spéciaux, selon que les circonstances le requerront,

ce qui sera ou ne sera pas considéré être un maintien et une exploita-

tion bond fide des différents chemins à lisses mentionnés au présent acte;

et ils seront pour toutes les fins du présent acte considérés être en opé-

ration, bondfide, tant et aussi longtemps seulement que, dans ce qui se
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rapporte à l'administration et à l'exploitation d'iceux, ils seront soumis

à ces règlements-et qu'ils les auront mis à effet d bonne foi.

7. Dans le cas de fusion des deux compagnies projetées pour la D sPosit ons
speéuales pour

construction des chemins à lisses connus, respectivement, sous le nom de cemins de
:Sherbrooke,

chemin à lisses de Sherbrooke,.des townships de l'est et Kennebec, et de ®tc et de la

chemin à lisses de la vallée de St. François et Kennebec, ou .de l'orga- François, etc

iisation de l'une d'elles seulement,-ou de la construction et de la mise

en opération par l'une d'elles seulement, dans le cours de l'année, d'une

longueur continue de chemin pas.moindre que quinze milles, cefte com-

pagnie amalgamée, ou l'une ou l'autre des dites compagnies, selon le cas,

aura également droit à une subvention provinciale suivant la teneur des

sections précédentes du présent acte ; et autrement, elles auront droit

chacune d'elles à une subvention,-mais seulement jusqu'à concurrence

d'un subside limité au taux de un-et demi pour cent; au lieu de trois

pour cent, annuellement.

8. Dans le cas de l'organisation avant le premier juillet mil huit

cent soixante et dix d'une compagnie pour la construction et l'exploita-

tion d'un chemin à lisses de bois de colonisatton entre Trois-Rivières et

les Grandes-Piles, cette compagnie aufa droit à une subvention provin-

ciale suivant la teneur des six premières sections du présent acte, mais

jusqu'à concurrence d'un subside fixé au taux de six au lieu de trois

pour cent annellement; et pour telle longueur continue et non-inter-

rompue de chemin pas moindre que quinze milles, qui aura pu êt-

construite et mise, bond fide, en opération le ou avant le premier de

juillet mil huit cent soixante et treize, et sujette à cette autre conditioù-

ci: c'est qu'avant de commencer les travaux sur ce chemin, le lieutenant-

gouverneur en conseil aura donné son approbation et son assentiment

autorisant icelui, sur le rapport du bureau des chemins de fer.

9. L'expression "L'acte de subvention des chemins à lisses de Co-
lonisation de 1869" sera unè citation suffisante da présent acte.
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CAP. XXI

[Sanction;é le 24 décm;-Cbre 1870.]

Acte pourvoyant à l'octroi de certaines terres pour venir en

aide aux compagnies de chemins de fer'v y nommées.

A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la L gislature

de Québec, décrète ce qui suit:

3,2O~00soacres. -l. Su- et à même les. terres publiques de cette province, il est pré.-
de terres mis
à irt pour sentement mis à part, pour être employées aux fins du présent acte,
le'4 has (de Cet
atetC. certaines -terres, ci-après désignées, couvrant une superficie de trois

millions deux cent huit mille cinq cent acres, c'est-à-savoir : tontes les

terres décrites dans la cédule annexée au piésent acte sous les titres de

blocs A, B, C et 1), et comprises dans les quatre blocs ou étendues. de

territoire colorées en rouge et marquées respectivement A, BC et 1),

sur une certaine copie lithographiée d'une carte de la province de Qué-

bec, dressée au département des terres de la couronne, par Eugène Taché,

assistant-commissaire des tefres de la couronne, et datée Quiébec mil huit

huit cent soixante-et-dix, laquelle copie lithographiée est déposée dins

le bureau du. greffier du conseil législatif de cette province, comme partie

des archives pour tous les ojets du présent acte, et dont copies en grand

ou sur une échelle plus petite, certifiées par le dit greffier, seront consi-

dérées authentiques pour toutes les fins légales.

42. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, sujet au dispositions
cres &~ tele de la section suivante, accorder à la compagnie du chemin de fer de la
être accurdhsrive nord et de la navigation et des terres (lu St' Maurice, qui doit

gnie dut CII- êr a j~ hmnd e el i
min de tir du mainten~ant être appelée la compagnie du chemin dé fer de la rife nord,

Lires condi- pour da construction du chemin de fer de la rive nord, de Québec à

Montréal, et celle du clheniin des Grandes-Piles, et pour l'établissement

d'une ligne (le bateaux-à--vàpeur sur le St. Maurice, tel que mentionné

dans le statut de la ci-devant province du Canada, intitulé: "Acte pour

r - I

178 34A Vict.,
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incorporer la compagnie du chemin de fer et de la navigation du St.

Maurice," deux millions d'acres de terre à être choisis et répartis par le

lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rapport du commissaire des terres

de la couronne, danS les blocs A, B, C et D, en proportion correspondante,

quant-à la quantité et L la qualité, à ceux qui sont par le présent acte

accordés pour la construction d'un chemin de fer de Montréal à Aylmer.

3. La dite compagnie n'aura droit au dit octroi qu'aux conditions Conditions
auxquelles

suivantes seulement': l'octroi pour
îétre accordê.

1. Les dits chemins de fer devront être complétés .et.mis en opéra-

tion à l'entière satisfaction du lie utenant-gouverneur en conseil, et la navi-

gation kvapeur sur le St. Maure mise en opération; il sera cependant

loisible au lieutenant-gouverneur en conseil, s'il lejuge à propos, lorsqu'il

sera étatli que la dite compagnie procède avec activité à la construction de

ses travaux, de lui accorder, à mesure que vingt-cinq milles de chemin

auront été terminés, une partie des dites terres, proportionnée à cette

longueur de chemin;

2 Le lieutenant-gouverneur en conseil nommera un tiers des di-

recteurs de la dite compagnie, sans tenir compte toutefois ds directeurs

ex-oficio, ui des directeurs représentant des municipalités, et nulle cité,
ville ou municipalité ne pourra être réprésentée dans la dite compagnie

par un plus grand nombre de directeurs que. ne l'est le lieutenant-gou-

verneur en conseil,.

4. Tous les octrois de terre accordés à la dite compagniè ou à la

compagnie du chemin de fer et de la navigation du Saint-M turice, par roetrre

différents-actes passés par le parlement de la ci-devant province du Ca-

nada, et la garantie d'un subside, donnée pour la construction d'un che-

min à lisses, de bois entre les Trois-Rivières et les Grandes Piles; par

C"l'acte de subvention des ch3mins à lisses de colonisation de1869,'

sont par le présent acte révoqués.et abrogés.

i
I
M

i
N

I
I
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de ter ar -5. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, sujet aux disposi-
mille pourront tions de la section suivante, accorder à la compagnie du chemin à lissesêteaccordés J
àcrans de colonisation du nord-de Montréal, pour la construction d'un cheminconditions au

comin ° de fer, de Montréal à Aylmer, par la rive nord de l'Ottawa, dix mille
nord de Mont-
réal. acres de terre par chaque mille du dit chemin de fer, à être choisis et

répartis par le lieuteuant-gouverneur en conseil, sur le rapport du com-
missaire des terres de la couronne, dans les dits blocs marqués A. B. C
et D. en proportion correspondante,' quant à la qualité, avec les terres
par le présent acte accordées pour la construction du chemin de fer de la
rive nord, comme susdit.

Conditions 6. La dite compagnie du chemin à lisses de colonisation du nord,aixquelles ces
octrois pour- de Montréal ne sera en. droit de recla-mer le dit octroi, qu'aux conditionsront être ac-
cordés... suivantes seulement

1. Le. chemin de fer de Montréal à Aylmer devra avoir été, com-
plété et mis en opération ; mais, à mesuré que la compagnie aura ter-

miné vingt-cinq milles de chemin, le lieutenant-gouverneur en conseil,

s'il le juge à propos, pourra lui accorder une étendue correspondante des

dites terres, au, taux réduit de cinq mille acres par chaque mille de

chemin qui sera complété dans la- section s'étendant de de Montréal à

Grenville, et à un taux augment piìoportionnellement pour chaque mille

terminé sur la section entre Grenville et Aylmer;

2. Le dit chemin à lisses devra se relier à celui de la Rive Nord

de Québec à Montréal, à un point qui sera déterminé par le lieutenant-

gouverneur en conseil;

3. le lieutenant-gouverneur en conseil nommera un -tiers des di-

recteurs de la, compagnie, sans tenir compte cependant des directeurs

ex-ojcio, ni des directeurs représentant des municipalités; et nulle cité,

.ville ou municipalité ne pourra être représentée dans la dite compagnie

par un plus grand nombre de directeurs que ne l'est le lieutenant-gcou-

verneur en conseil.
f JI
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7. L'acte de subvention des chemins à lisses de colonisation de 32 V. ch. 52,
non appli-

1869 ne s'appliquera plus à la section du dit chemin à lisses de coloni-cable à une
eertaine sec-*

sation du nord de Montréal, qui formera partie de la route oonduisant tion du dit
chemin.

de Montréal à Aylmer.

S. Le lieutenant-gouverneur en conseil, sujet aux dispositions de

la sQetion suivante, pourra accorder à la compagnie du chemin de fer purrona

de Québec et du Nouveau-Brunswick dix mille acres de terre poura e

chaque mille de chemin de fer qui sera construit depuis la frontière de4Q-eet du
Brunswik àcette provi'ce jusqu'à la Rivière-du-Loup ouà Kamouraska, ou.à quelque même des

sterres de caýr-
point intermédiaire entre cès deux localités les dites terres à être.choisies tains cantons.

et répartiespar le lieutenant-gouverneur en conseil,-sur le rapport du
commissaires.des terres de la couronne, dans les, townships de Packing-
ton, Bottsford et Robinson et dans le territoire àivoisinant la ligne de di-
vision entre cette province et le Nouveau-Brunswick, à l'est du dit
chemin.

9. Toutes les étendues de terre aujourd'hui occupées en vertu de Certaines Ii-,
mites de bois;

licences accordées pour la coupe du bois,' comprises dans les limites des non comprises
dans les oc-

blocs B. C. et D., décrit dans.la cédule annexée au présent acte, comme trois

ci-dessus mentionné, en seront exceptées, et une superficie correspon-

dant au déficit créé par ces limites actuellement en existence, sera mise
à part pour les fins du dit octroi, à même les terres de la couronne non

encore occupées dans le voisinage le plus rapproché des dits blocs

B. C. et D.

10. La dite compagnie en dernier lieu-nentionnée ne sera en droit .
Conditions

de reclamer le dit octroi, que lossque le.dit 'chemin de fer, en dernier préalablesà
l'octrot-

lieu cité, aura été complété et mis en opétation jusqu'à la Rivière-du-

Loup ou à Kamouraska, ou à un point intermédiaire.entre ces deux lo-
cilités ; mais il sera loisible -au lieutenant-gouverneur en conseil, s'il le

juge à propos, d'accorder à la dite compagnie, à mesure qu'elle aura con-
struit vingt-cinq milles de chemin, une quantité proportionnelle des dites

t1rTes.
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Autres condi I'f. Tout octroi aceordé à la dite cOm]agnie de chemin de fer de

Québec et du Nouveai-Brunswick sera fait à la conditi>n que la

moitié des terres ainsi octroyées soit concédée par la dite compagnie à
des colons qui les Occuieroit et les défriaberont, et cela, confom(mnt

aux conditions et aux prix qui seront fixées 1ar le lieutenant-gouverneur

en conseil, sur le ral1 oit du cmmissaire des terres de la couronne

maisce prix ne devia jamais-être nidindre qu'une piastre iar eliaqueacre.

Délai de-,sce. 12.. Le délai'mentionné dans la seconde clause de l'acte 'de sub-
2 de 32 Vic..
c. 52 prolongé. véntion des clienins à lisses de colonisation de 18G9 est jar le présent

étendu ai rLmier jour de juillet mil huit cent soixante-et-quinze.

Le dit acte -- 13. Le dit acte de subvention des chemins à lisses de colononisa-
S'appliqueàla .
compg:'nie du tion de 18G9, et l'extension de délai mentiotimée dans la récédentè
chemin de f-r

tan-~sections'aliipliqueroi1t à la compagnie du chemin de fer international de

tS c.t tIioSt. Francois et Mégantic, incorporée par un acte du parlement du Ca-

nada, d'une manière aussi entière et eflective que si le dit chemin de

fer eût été originairement compris et désigné dans l'acte de subvention

des chemins à lises de colonisation de 18G9, mais seulement pour la

longueur d'icelui qui commeice au point où le dit chemin de fer se dé-

tache de la ligne du chemigde fer du Grand Tronc; et le diteacte- en

dernier lieu mentionné n i pliquera plus au chemin de la vallée de

St. Fiancois et Kennebec.

Extendion de 14. Le subside pourvu en faveur de la compagnie du chemin à
1aide accotdé

S:a compa- lisses des comtés de Iichelieu, Drumnond et Artabaska, par l'acte de
gmne de Riche-
lieu. Drum- subvention des chemins à lisses de colonisation de 1869, s'appliquera et
mond et ar-
ti-abak. s'étendra également à toutes les lignes de chemins de fer mentionnées

dans l'acte de la présente session, intitulé: "Acte. pour amender le

la £harte de la compagnie du chemin à- lisses .des comtés de ]Richelieu,

Drummond et Arthabaska," pourvu que tel subside ne soit payé vou

payable sur une longueur de chemin plus grande que celle qui sera com-

piétée, et ne s'étende pas, en aucun cas, à plus de. cent cinquante milles.

lèt'eet nes" ti
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. Des lisses en fer pourront etre posées au lieu de lisses en bois is e;en fer
Substituées

sur les chemins mentionnés dans le dit acte de subvention des chemins i x

lisses de colonisation de 1869, sans affecter le droit d'obtenir le subside j.C

qui leur est assuré par le (lit acte pour la construction de ces chemiiins.

16. Le lieutenant:-gouverneur en conseil pourra .se réserver, aussi

bien quepour toute compagnie de cheim'in de ferà laquelle il l'accordera,ont êtr
,voie et sta-

le droit de prendre sans compensation, sur les terres octroyées par le pré- tion duche-
min d fer.

sent acte, toute étendue de terre qu'il jugera nécessaire pour la voie et

les stations de tout chemin de fer qui passera sur~les terres ainsi octroyées.

17. Dans le cas où lune des compagnies ci-dessus désignées n'au- Chemins de
fer devront

rait.pas bond fide commencé la construction de sa voie dans le cours de tre commen-

deux ans après le premier jour 'mi' lrochain, elle perdra tous droits à ai 1S.

un octroi de terres sous l'autoritédu présent acte.

18. Les sections onze et quinze de l'acte constituant en corporation 1 1et du

·la compagnie du chemin de fer de Québec et du Nouveau-Brunswick, na 3
V., .c. 5Gcati-

c'est-à-dire l'acte du parlement du Canada, trente-trois Victoria, cha-

pitre cinquante-six, y compris'la cédule qui se rattache à la dite

Zième section, sont par le présent actee t e es se rapportent à

des mqtires-etsiiitšqui tombent sous la juridiction et le contrôle de

la législature de cette province, confirmées et décrétées, aussi amplement

et efficacement que si, les dispositions d'icelles étaient tout au long dé-

crétées dans le présent acte, et elles auront effet, nonobstant l'article 2 30 C. C.

2130 du code civil.

C É DULE

BLOC A.

Le territoire compris sous cette désignation, se trouvant situé dans

le comté de Pontiac, à l'extrémité occidentale de cette province et étant

traversé par la branche principale de la rivière Ottawa et par celle dite

de la rivière Abittibi, est borné comme suit, savoir :
24
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A commencer au'point d'intersection du méridien de l'embouchure

de la rivière Blanche, sur le lac Témiscamingue, avec l'arrière-ligne de

la réserve des sauvages, située entre cette dernière rivière et le lac des

Quinze, au point A, tel qu'indiqué sur la carte ci-dessus mentionnée';

de la, en prolongeant cette ligne méridienne la distance de trente et un

milles, ou environ, jusqu'à la hauteur des terres qui séparent, les eaux

du St. Laurent de celles de la Baie d'Hudson, jusqu'à B;. de cet endroit,

en suivant une ligne courant nord, 71° Est, astionomiquement, la dis-

tance de 64 milles, jusqu'en C ; de là, dans une direction vrai sud, la

distance de soixante milles jusqu'à D ; d'où, en. suivant la course ouest

astronomique, la distance d'environ vingt-trois milles, ou environ, jusqu'à

l'intersection dela baie la plus méridionale du lac Missizowaja, au point

E ; puis cotoyant. les rives est et nord--du dit lac et celle du -ac des

Quinze, jusque vis-à-vis l'endroit où il se décharge par la rivière du

même nom, au lieu désigné par la lettre F ; ensuite, remontant dans une

direction générale nord, jusqu'en G,,au poteau planté par l'arpenteur

Charles Bouchette, en 1854, pour marquer l'angle. nord-est de la réseive

des sauvages précitée ; puis, suivant la limite nord de la dite réserve

jusqu'à son intersection avec le méridien de l'embouchure de"a rivière

Blanche, au point du départ en A, la distance d'environ quinze iles

et demi.

Le dit Bloc A comprenant une étendue de territoire de un million

huit cent vintsept mille quatre cents acres en superficie.

BLOC B. -

Le territoire ainsi désigné, comprenant l'île du lac Edouard et

arrosé par la rivière Batiscan et celle dite à Pierre, étant situé partie

dans le comté de 1>ortneuf et partie dans celui de Québec, est borné

comme suit, savoir:

A commencer à la lettre A, sur la dite carte, au point d'intersection

de la ligne d'exploration tirée durant l'été de mil huit cent-soixante-et-

4:;,

.. .,

il
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dix, par l'arpenteur Ignace Déry, avec la rive nord de la rivière à Pierre ;

de là suivant cette même ligne déjà établie sur la course nord, 45° ouest,
astronomiquement, jusqu'à la rivière Batiscan, distance de dix milles et
trente chaînes, et poursuivant dans la même direction la longueur de
neuf milles environ jusqu'à la ligne d'exploration tracée par MM. les ar-
penteurs Eugène Casgrain et H. Legendre, en mil huit cent soixante et
neuf, au point B; de là à angle droit en suivant la dite ligne d'explora-
tion, la distance d'environ trois milles jusqu'à D, à sa jonction avec le
bras sud-ouest de la rivière Batiscan, dite rivière Jeannotte, et remon-
tant la rive gauche de la dite rivière et suivant ses sinuosités jusqu'à son
origine dans le lac Edouard, et longeant la rive sud de ce lac jusqu'à son
extrémité orientale, et remontant jusqu'à sa source (à l'endroit marqué
D) la petite rivière qui s'y décharge en cet endroit. De ce point le dit
bloc devant être limité, vers le nord, par une ligne courant vrai est, en-
viron deux milles jusqu'au point E, situé à six milles à angle droit du
cours général de la rivière Metabetchouan; puis, à cette distance suivant
parallèlement, dans une direction sud et sud-ouest, le cours et les sinuo-
sités de la dite rivière jusqu'au Lac.aux Rognons; et ensuite, en pro-
longation, à la même distance de six milles, une ligne parallèle au tracé
de la continuation du chemin Gosfqrd, établi par l'arpenteur E. Casgrain,
jusqu'à la rencontre de la rivière à Pierre au point F, et descendant le
cours de la dite rivière jusqu'à l'intersection de la ligne d'exploration de
M. Déry, au point de départ déjà décrit.

Le dit bloc B·formant une étendue de territoire comprenant trois
cent dix-neuf mille quatre cent quarante acres.

BLOC C

Situé dans le comté de Montcalm, borné comme suit, savoir:

A commencer à la distance de dix milles de l'angle nord-ouest du
canton de Doncaster, sur la ligne de division entre les comtés d'Argen-
teuil et Montcalm, de l'angle nord-ouest du canton projeté d'Archam-
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bault, au. point A, sur la dite .carte, suivant la dite ligne, et en continua-

tion, celle divisant les districts de Montréal et d'Ottawa, jusqu'à la ren-

contre de la branche principale de la Rivière-Rouge, la distance d'environ
vingt-six milles en B; de là, en remontant le cours de la dite branche
principale de la Rivière-Rouge, la distance d'environ vingt-six milles~en
B ; de là en remontant le cours de la dite branche principale jusqu'à un
point d'intersection avec la ligne 'entre les comtés de Montcalm et de
Joliette en C. De cet endroit, suivant cette ligne sur la course astrono-

mique sud 45° est, la distance de trente-quatre milles et demi, jusqu'à
l'angle nord-est du canton projeté de Lussier, à environ dix mille's de
l'argle nord-est de celui de Chilton en D. *Ensuite, suivant l'arrière ligne

des dits cantons projetés de Lussier et Archambault, la distance de vingt

milles, jusqu'au point de départ en A.

Le dit bloc C. comprenant une étendue .de trois cent soixante et

onze mille deux cents acres en superficie.

BLOC D.

Cette étendue de territoire située sir la rive est dle la rivière Saint-

Maurice, en partie dans le comté deChamplain et en partie dans celui

de Chicoutiini, est bornée comme suit, savoir : Commençant à l'embou-

chure de la Grande-Rivière Pierriche, sur le Saint-Maurice, à environ

dix chaînes du soixante-et-quatrième poteau de milles, planté par l'ar-
pentnr Rinell tn mil -huit cent quarante-huit, lors de son relevé de

cette dernière rivière, au point A sur la dite carte ; de là, suivant le mé-

ridien de l'embouchure de la dite Grande Rivière Pierriche, la distance
de trente-sept milles jusqu'au B, de cet endroit à angle droit avec le dit
méridien, sur la course ouest astronomique, la distance de trente-sept

milles à peu près jusqu'à la rencontre de la rivière Saint-Maurice en C.

D'où descendant la rive gauche de la dite rivière et suivant toutes

ses sinuosités dans une direction générale sud et sud-est, jusqu'au point

de départ à l'embouchure de la dite Grande Rivière Pierriehe, à l'endroit

marqué A et déjà.,décrit.



Cap. XXII Subventions aux chemine de fer 187

Le dit bloc D comprenant une étendue de six cent quatre-vingt-cinq
mille quatre cent soixante et six acres en superficie.

CAP. XXII

Acte pour amender l'acte de cette province, trente-deux
Victoria, chapitre cinquante-deux, concernant la sub-
vention à être accordée à certains chemins de fer de
colonouisation.

[Sanctiozné le 23 décembre 1871.]

S A MAJESTÉ, par et de lavis et du consentement de la Législature
de Québec, décrète ce qui.suit:

i.Nonobstant ce qui peut être contenu dans l'acte de cette pro- Comment et
àvCnce t aïrýuqulel al

vince trente-deuxième Victoria, chapitre cinquante-deux, à oe contraire, snbside sera
lorsqu'une moitié non interrompue d'aucun des chemins de fer désignés a

ansledit-acte ou de la partie du chemin de fer International de Saint-
François et Mégantie, définie dans la section treizième de l'acte de cette
province, trente-quatre Victoria, chapitre vingt et un, ou qu'aueune
section de pas moins de vingt-cinq milles en longueur aura été achevée et
mise en opération, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra sur la
demande de la compagnie payer pour telle moitié, bu pour telle partie
de chemin, le montant entier du subside converti, accordé par le dit acte,
en proportion du nombre de milles ainsi achevés.

2. Tel paiement pourra être fait soit en argênt, ou en dèbentures En quoi con-

capitalisées u gGuvernement, et les dispositions des sous-sections qua- sde le sub-

trime, cinquième, sixième, septième et huitième.de la.cinquième section
du dit acte s'appliqueront aux dites débentures en la mêne manière.
qu'aux débentures converties mentionnées dans les dites sous-sections, et
assujettira la compagnie et le chemin de fer et toutes propriétés et
dépendances de la dite compagnie, aux mêmes obligations, conditionset
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priviléges auxquels ils eussent été obligés dans le cas .du paiement de3
subsides annuels ou de l'émission de débentures en vertu du dit acte.

CAP. XXIII

Acte pour pourvoir à l'octroi de certainesi' terres pour venir
en aide à la compagnie.du chemin de fer international
de Saint-François et Mégantic et de la compagnie du
chemin à lisses de Québec à Gosford.

[Sanctionné le 33 décembre 1871.]

A MAJESTf, par et de l'avis et du consentement de la Législature

.de Québec, décrète ce qui suit:

1,935,0001. Sur et à même les terres publiques de cette province, certaines
acres de terre
mis à part terres couvrant une superficie de ui% million neuf cent trente-cinq mille
pour les fins
de cet acte. acres plus ou moins, sont par le présent mises .à part pour les fins de

cet acte, c'est-à savoir: toutes les terres décrites dans la cédule annexée
à cet acte sous les désignations des blocs E et F et comprises dans les

blocs ou étendues de territoire dont le contour est coloré en rouge et

marqués E et F, sur une certaine copie lithographiée d'une carte de la

province de Québec, dressée au département des terres de la couronne
par Eugène Taché, assistant-commissaire des terres de la couronne, et
datée à Québec, mil huit cent soixante et dix, laquelle copie lithogra-
phiée est déposée dans le bureau du greffier du conseil législatif de cette
province, comme partie des archives, pour tous les objets du présent

acte,.et dont copies, en grand ou sur une petite échelle, certifiées par le

dit greffier, seront considérées authentiques pour toutes les fins légales.

10,000 acres
parmIule ac- 2. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, sujet aux disposi-
cortés à cer-
aines condi- tions des deux sections immédiatement suivantes, accorder à la compa-

tions au che-
min dc fer in- gnie du·chemin de fer international de Saint-François et Mégantie, pour
tercolonial de
St-François la constructien de cette partie de son chemin de fer dans les limites de
et Mégan ic.

. .
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cette province, compris entre l'endroit où le dit chemin de fer s'éloigne
de la ligne du chemin de fer du Grand-Tronc et-la ligne provinciale, dix
mille acres de terre par mille de la dite partie du chemin de fer, les-
quelles dites terres seront choisies dans les limites du dit bloc E.

3. La compagnie aura droit au dit octroi anx conditions suivantes Conditions de
tel octroi.

seulement:

La dite partie du chemin de fer devra avoir été complétée jusqu'à

la ligne provinafal, et mise en opération à l'entière satisfaction du lieu-
tenant-goe ren conseil, le ou avant le premier jour de janvier mil

huit cent soixante et dix-sept;

Le lieutenant-gouverneur en conseil, s'il le juge convenable, pourra
cependant, lorsqu'il sera démontré que la dite compagnie est activement
engagée à la construction de ses travaux,. lui accorler, pour chaque
vingt-cinq milles de la dite partie de chemin complétée, une partie des
dites terres proportionnée en quantité à la longueur de tel chemin.

4. Nul octroi ne sera néanmoins fait sous l'autorité du présent acte, Nulaoctroait
à moins d'étreà la dite compagnie, à moins qu'avant le premier jour de janvier mil accepté avant

huit cent soixante et treize, elle n'ait signifié au secrétaire de la province a ulieue s'
side en vertuson acceptation de tel octroi, au lieu de tout subside auquel elle aurait de sec. 13 de
34 'V. c. 21.pu avoir droit sous l'autorité de l'Acte de subvention des Chemins à

lisses de colonisation de 1869, et de la section treize de l'acte trente-
quatre Victoria, chapitre vingt et un.

5 Le lieutenant-gouverneur en conseil, sujet aux dispositions de io,ooo acres
par mile pour-la section suivante, pourra accorder à la compagnie du chemin à lisses ront être ac-

de Québec à Gosford, pour la construction de la prolongation de son che- Ilextension
du chemin de

min depuis son terinus actuel, à Gosford, jusqu'à l'embouchure de la Qubec à Gos-
rivière Metabetchouan, sur le lac Saint-Jean, dix mille acres de terre
pour chaque mille de telle prolongation, lesquelles terrés la dite compa-

'i?
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gnie est par le présent acte autorisée à recevoir nonobstant et sans pré-
fec. 5 de 34 judice à la section cinq de l'acte de cette province, trente-quatre Victo-

ria, chapitre vingt-quatre, ou toute. autre disposition de la loi :-et les
dites terres serout choisies par 'le lieutenant-gouverneur en conseil d'a-
près le rapport du commissaire des terres ds la couronne, parmi les terres
du dit bloc F.

Conditions du 6. La dite compagnie du chemin à lisses de Québec à Gosford auradit octroi.
- droit aux dits octrois aux conditions suivantes seulement:

La dit'e prolongation du chemin devra avoir été complétée depuis le
dit terminus à Gosford, jusqu'à l'embouéhure de la rivière Matabetchouan,
sur le lac Saint-Jean susdit, et avoir été mise en opération à l'entière
satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil, le ou avant le trente et
unième jour de décembre de l'année mil huit cent soixante et seize;

Toutefois le liautenant-gouverneur en conseil pourra, s'il le juge à

propos, et qu'il.est est constaté que la compagnie est activement engagée
dans la construction de ses ouvrages, lui accorder pour chaque vingt-
cinq milles de la dite prolongation de chemin de fer une partie des dites
terres proportionnelle en quanti't à telle longueur de chemin.

Dispositions . 7. Dans le cas où le nom de la dite compagnie: de. chemin à lisses
dans les cas
de change- d-'5ia éb nnmi f d it h ét

Uç u~e Qu vec aoSo seuubraI c ang , ent aucun emps aiaeie etneent de nom
deacma des dispositions de l'acte trente-quatrième-Victoria, chan.itre ViUfl-at..inrp

les dispositions u present, acte pourront être mises a effet en ce qui re-
garde la dite compagnie sous son nouveau nom, comme elles auraient pu

l'être sous son nom act'uel.

Toute compa- 8. Dans le cas où aucune des compagnies sus-nommées n'auraient
gnie devraa ben1 cà. dd mmn s artd h i d fod
avoair o ft e co eUICU c<.LCr iasah.A, pii.h el j.&u m ciuez e e e er comme ci-Uesstis
mencé à cons-
truire avant prescrit, dans les deux années à compter du premier mai prochain, elle
ler mai 1874.

perdra tout droit à un octroi de terres en vertu du présent acte.

gnie en vertu
de 34 V. c. 34.1A e àýn-pv;n
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9. Une copie du plan de chacun des dits chemins sera remise au l de chf-que chei
secrétaire proviácial, et si le lieutenant-gouverneur en conseil est dopi-SerafoRn

nion que la ligne du chemin adoptée par la compagnie est plus longue

qu'elle ne devrait être, il devra retenir sur l'octroi. autorisé par cet acte
PaaS doctroi

une partie du dit octroi proportionnelle au nembre de milles qu'il consi- por excédant
dlongueur.

dêrera comme excédant la longueur convenable.

CÉDULE

Bloc E

Le territoire s'étendant sur la rive sud-ouest de la rivière SàÎnt-

-Maurice et étant situé partie dans les comtés de Portneuf et de Cham-

plain, borné et décrit comme suit:

Commençantà rembouchure de la rivière à la Truite, une des.

rivières tributaires de l'ouest de la rivière Saint-Maurice susdite, au

poteau du 127e mille planté par l'arpenteur Bignell, en 1847, au point

marqué e, sur le plan ci-annexé, jusqu'à une distance de 28 milles au
point marquéf; de là, danà,la direction astronomique nord 45° ouest,

46 milles jusqu'à g ; de ce dernier point à un angle droit, jusqu'à cette
ligne en dernier lieu mentionnée, et dans la direction nord 45° astro* g-

miquement, 19 milles plus ou mins jusqu'à son intersection avec la
rive ouest du lac Travers, une des sources de la rivière St. Maurice, au
point marqué k, étant vrai ouest, deptiis-le poteau du 190e mille, planté
par le dit arpenteur Bignell, sur le côté est du dit lac Travers; de là,
suivant la rive ouest des lacs Travers et Shamgois, et continuant dans
une. direction sud-est le long de la rive de la dite rivière St. Maurice
jusqu'au point de départ, comme à e. Le dit bloc E contenant une su-
perficie de 752,000 acres plus ou moins.

Bloc F

Le territoire formant partie des terres de la couronne gisant dans les
comtés de Québec, Montmorency et Chicoutimi et limité comme suit,

25
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savoir: commençant sur la ligne d'exploration de Stoneham au lac St.

Jean, établie en 1847 par l'arpenteur F. W. Blaiklock, au poteau planté

par lui pour désigner le 29e mille de l'angle sud-ouest du dit canton

Stoneham, au lieu indiqué par la-lettre g, au plan ci-annexé, de là sui-

vant la dite ligne sur le rumb de vent astronomique nord 1.50 ouest, la

distance de 12 milles jusqu'au poteau marquant le 41e- mille de cette

même exploration.

pée cet endroit marqué H, sur le plan sus-mentionné par une ligne

courant nord 70° est; la distadtee de 18 milles jusqu'en I, ce point étant
situé à un mille du chemin de colonisation de Québec au lac St. Jean,

puis longeant parallèlement les diverses sinuosités'de la dite voie de

communication toujours à la mêîne distance d'un mifle-dans la direction
générale nord 180 ouest jusqu'au 48e dégré de latitude nord, lequel

forme la limite entre les comtés de Montmorency et Québec, et celui de
Chicoutimi, au point J, distance de 27 milles, et de la se poursuivânt

parallèlement au chemin précité sur la course générale nord 36° ouest,

environ 9 milles jiuiq'au -point K, de cet endroit suivant. une ligne
courant nord 730 50' ouest la distance de 45 milles jusqu'à ce qu'elle

rencontre-la branche principale de la rivière Croche en L;

Delà, descendant le cours de la dite rivière vers le sud-ouest en-

viron 14 milles jusqu'en M;

Le dit bloc F étant en cet endroit borné à la. ligne nord-est des

dernières limites à bois octroyées sur le côté est de la rivière Croche

courant sud 75° est~la distance de 10 milles, et en prolongation d'icelle,

un mille et demi jusqu'à son intersection avec la ligne d'exploration tirée

en 1854 par l'arpenteur F. W. Blaiklock, de Latuque au lac Saint-

Jean, au point désigné par la lettre N au plan susdit; de là sur la dite

ligne d'exploration sud 22° ouest, astronomiquement, la distance de 4

milles et demi jusqu'en 0, au 48e degré de latitude nord déjà cité, et

suivant ce parallèle vers l'est la distance de 15 milles jusqq'én P, là où

il coupe la rivière Waqagamakasis;
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Remontant cette dite rivière, qui se décharge dans le lac des Com-

missaires, et suivant sa rive est, et celle correspondante du lac Najaoua-

lank (une des sources de la grande rivière Bostonnais) et en'continua on

celle -de la rivière Pequouaquouasoui jusqu'à la lettre D, laquelle dési e

l'angle nord-ouest du bloc B octroyé aux compagnies du chemin e fer

de la rive nord et de la colonisation du nord de Montréal, distance d'en-z

viron 24 milles ; ensuite, vrai est suivant la limite nord dudit bloc B

sur une longueur de 2 milles jusqu'eu E; de cet endroit s'appuyant
pendant 23 milles à la ligne est et sud-est du dit. bloc B jusqu'au point

Q, laquelle ligne doit suivre, à environ six milles, le cours'général de la

rivière Métabetchouan et le tracé établi par l'arpenteur Eugène Casgrain,

marquant la position du chemin de fer projeté de Québec au lac Saint-

Jean;

Enfin de ce dernier point sur la course est astronomique, six milles

jusqu'en B, à l'intersection du dit tracé ci-dessus désigné, et en continu-

tion, sur le même rumb de vent, dix milles jusqu'en G, au point de

départ indiqué en dernier lieu.

Le dit bloc F contenant 1,183,000 acres en superficie.

CAP. XLII

Acte pour accorder de l'aide à certaines compagnies de che-
mins à lisses.

[Sanctionné le 24 décembre 1872.]

A MAJESTÉ, par et de l'avis du consentement de la Législature de
Québec, décrète ce qui suit:

1.le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, en conformité des
10,000 acres

dispositions de la première section qui suit celle-ci, accorder à "la com- de terres par
mille de che-

pagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, " pour la construction min°s°t octroyês à la

*.............
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-comp. du che- de son chemin, à partir d'un endroit sur le. chemin fer Intercolonial, dans
min d. fer de
la Baie des les environs de la rivière Matapédia, jusqu'à New-Carlisle et de la baie
Chaleurs.

de Paspébiac, et de sa prolongation jusqu'au Bassin de Gaspé, dix mille

acres de terres pour chaque mille du dit chemin de fer, lequel octroi de

terre devra être ehoisi dans les limites des comtés de Rimouski, Gaspé

et Bonaventure; et le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, pour les

fins susdites, choisir les terres qui pourront être ainsi accordées parmi

les terres de la couronne non occupées, dans les dits comtés.

Conditions du 2. La dite compagnie aura droit à l'octroi susdit seulement aux
dit oc roi.

conditions suivantes:

Le dit chemin de fer sera commencé dans les cinq ans de la passa-

tion de présent acte.

Le dit chemin de fer devra être complété et mis en opération dans

le délai fixé par son acte d'incorporation.

Le lieutenant-gouverneur en co'nseil, s'il le juge à propos, pourra
néanmoins, lorsqu'il sera constaté que la dite compagnie ést activement

engagée dans la construction de son chemin, lui accorder, pour chaque
vingt-cinq milles du dit chemin complété, un octroi de terre correspon-

dant à telle longueur du dit chomin.

Même octroi à 3. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, conformément à la
la comr. de
ch de fer de première section qui suit celle-ci, accorder à la compagnie du chemin de
Col. du nord.

fer de colonisation du nord de Montréal, pour l'aider dans.la construction

de cette partie de chemin qui se trouve entre Aylmer -ét la Rivière

Creuse (Deep River,) dix mille acres de terre pour chaque mille en lon-

gueur de la dite portion de chemin de fer et les dits o#ois seront pris
dans les limites des comtés d'Argenteuil, Ottawa et Pontiac, et le lieute-

nant-gouverneur en conseil pourra, pour les fins susdites, choisir es

terres qui seront ainsi octroyées, dans les dits comtés.

j

II
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4. La dite compagnie aura droit au dit octroi aux conditions sul ditins du

vantes seulement.

·Le. dit 'chemin de fer sera commencé dans les cinq ans de la passa-
tion du présent acte.

La dite section.du dit chemin à lisses depuis Aylmer jusqu'à Deep
- River devra être complétée et mise en opéràtion à la satisfaction entière

du lieutenant-gouverneur en conseil.

Cependant, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, s'il le juge
à propos.-orsqu'il sera constaté «que la dite compaguie est activement
engagée à la. construction du chemin, accorder -à la dite compagnie, lors-
qu'elle auza icomplété vingt-cinq milles de chemin de la dite section, une

partie des terres, en proportion de la longueur du dit chemin.

. Dans le cas où la compagnie en dernier lieu mentionnée n'au- Chemin sera
commence

rait pas commencé bondftde à construire son chemin à lisses, ou seo- dans les deux
ans ou octroi

tion d'icelui, tel que mentionné plus haut, dans l'espace de deux ans forfait.
après le premier janvier prochain, dans ce cas, elle perdra tous.ses droits
à aucun octroi de terre fait en vertu de cet acte.

6 Nonobstant toute loi à ce contraire -contenue dans la trente- 32 V. C. 52.

deuxième Victoria, chapitre cinquante-deux, chaque fois qu'une moitié
continue d'aucun des chemins à lisses mentionnées, c'est-à-dire:

La compagnie de chemin à lisses de Philipsburgh, Farnham et
Yamaska;

La compagnie de chemin à lisses de Waterloo et Magog;

La compagnie de chemin à lisses de Missisquoi et de la Vallée de
la Rivière-Noire;

La compagnie de chemin à lisses de la frontière dé Québec ;--ou
aucune partie continue de tels chemin à lisses, pas moindre de vingt-

L~.
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cinq milles en longueur, aura, été complétée et mise en opération, le lieu-
tenant-gouverneur en conseil pourra, sur la demande de la compagnie,

Partiepror- payer pour telle-partie, ou pour aucune longueur de chemin, le montant

suside en- entier du subside mentionné dans le dit acte, en proportion du nombre

O"? fl5 as de milles ainsi complétés les opérations commenceront sur èhacun des
payée à cer-
tains chemins dits chemins à lisses dans l'espace de deux ans et seront complétés dans
à certaines
condtions. l'espace de cinq années, à dater de la passation de cet acte.

comment tel 7. Ce paiement pourra être fait soit en espèces ou soit au moyen
aiement sera
fai. de débentures capitalisées du gouvernement et les dispositions des para.-

graphes quatre, cinq, six, sept et huit de la section cinq du dit acte

s'appliqueront aux dites débentures, de la même manière qu'elles s'ap-
pliquent aux débentures converties mentionnées dans les dits para-
graphes, et assujétiront la compagnie et le chemin de fer, et toutes leurs
propriétés et dépendances, aux mêmes obligations, conditions et privi-
léges.auxquels ils auraient été assujéties, dans le cas où le paiement du
subside annuel, ou rémission des débentures auraient été effectués en
-vertu du présent acte..-

Délai accordé 8. Le délai accordé à la compagnie. du chemin de fer de colonisa-
à la com. ch.
de fer de Ccl. tion du nord de Montréal, par la dix-septième section de l'acte trente-
du N. M. Sec.
17 de 34 V., c- quatre Victoria, chapitre vingt et un, est étendu jusqu'au premier.jour
21 étendue.

de mai mil huit cent soixante et quatorze, et dans le cas où la compa-
gnie-n'aurait pas commencé e' construire son chemin de fer dans la pé-

riode de temps mentionnée, elle perdra tous ses droits aux terres en
vertu du dit acte et en vertu du présent acte.

Délai accordé 9. Le~délai accordé à la compagnie du chemin de fer international
àla compa-
rmers de Saiùt-François (The St. Francis International Railway Company)

a de35 e-ie par la section quatre de l'acte trente-cinquième Victoria, chapitre vingt-
c. 23, étendue. trois, est étendu jusqu'au premier jour de janvier mil huit cent soixante

et quatorze.

=1..f

........ ....... ........ .
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CAP.. II

Acte pourvoyant à ce qu'une aide soit acco'rdée à certaines

compagnies de chemin de fer.

[Sanctionné le 28j 1874*

A MAJESTÇ, par et de ]'avis et du consentement de la Législature
de Québec, décrète-ce qui suit:

i. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, sujet aùax condi- Lebeut-gon-

tions et restrictions contenues dans 'acte de subvention des chemins à acoer
- $2,500 par

lisses de colonisation de 1869,,.concernant la conversion du subside y ~

mentionnée,et sujet en outre aux conditions, restrictions et dispositions mm de e-

du présent acte, accorder une aide provinciale, au lieu de l'aide, spécifiée

dans le dite acte de subvention des chemins à' lisses de colonisation de

1869, jusqu'à concurrence de deux mille cinq cent piastres, pour chaqse

mille de chemin de fer continu et. nog interrompu, sans aucune subven '

tion additionnelle pour les ponts, à chacune des compagnies suivantes

savoir:

Le chemin de fer de Québec et du lac SaintJean;

Le chemin de fer de Ivis et Kennebec;

Le chemin.de fer tiu Sud-Est, pour la partie d'icelui appartenant

autrefois au chemin de'fer des comtés de Richelieu, Drummond et Ar-
thabaska;

Le chemin de fer de Philipsburg, Farnham et Yamaska ;

Le chemin de fer de la Vallée des Rivières Missisquoi et Noire;

L, chemin de fer de la Frontière de Québec;

Le chemin de fer de Québec et du Nouveau-Brunswick;

Le cheminede fer International de Saint-Francois et Mégantic;
Le chemin de fer de la compagnie de la Baie-des-Chaleurs;

.0
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Le chemin de fer de Sherbrooke, des Cantons de l'Est et de Ken-
nebec;

le chemin de fer de Waterloo et Magog; et,

Le chemin de fer de Colonisation du Nord de Montréal, (ligne
d'embranchement.)

$1,000 par Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra également accorder,
mille peuvent
être accordés sujet aux conditions ci-dessus exposées, à. la compagnie du chemin depour le che- J

pmn construit fer de Montréal, Chambly et Sorel, et à la compagnie du chemin de ferprctaines
Cles, avant du Sud-Est, une aide provinciale, jusqu'à concurrance de mille piastresleur fusion.

par mille, pour la longueur de chemin qui appartenait à chacune d'elles,
avant la fusion des dites compagnies de chemin dé fer, chacune respec-
tivement, avec d'autres compagnies, conformément à la loi passée à oe
effet.

Lea aides déjà 2. Toute somme d'argent déjà payée par le gouvernement de cette
fournies en ar-
gent sont province à quelqu'une des compagnies de chemin de fer sus-mentionnées
comptées
comme ae- dans la section précédente, ou en vertu de tout autre acte qui l'amende,
compte de
'aie auelle sera considérée comme ayant été payée à telle compagnie, à titre d'ac-

compte et sera déduite de l'aide ou subvention augmentée qu'autrement

elle aura droit d'avoir -en vertu du présent acte.

o

L'aide pourra 3. Nonobstant toute disposition conteùue dans racte de subven-
être donnée
par 25 mines tion des chemins à lisses de colonisation de 1869, le lieuteéiant-gouver-
de chemin
complétés. neur en conseil, s'il le juge à propos, pourra néanmoins, lorsqu'il aura

été établi que quelqu'une de ces compagnies otravaille activement à la

construction de ses ouvrages, lui accorder.pour chaque vingt-cinq milles

ou plus du dit chemin complétés,, ou pour une moitié non interrompue

de toute la voie,,une partie de la dite subvention ou aide provinciale,

proportionnée en montant à la dite longueur du-chemin.

La cie. du che-
min de fer de
Québec et du 4. La compagnie de chemin de fer de Québec. et du Nouveau-
Nouveau-
Brunswick de- Brunswick n'aura de droit à uneaide en vertu du présent acte, qu'en
vra renoncer à
son octroi de autant que le ou avant le premier jour 4de janvier, mil huit cent soi-
terre.
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xante et quinze, elle-aura signifié par écrit au secrétaire de la province

qu'elle abandonne tous ses droits à un octroi de terre spécifié dans les

huitième, neuvième, dixième et onzième sections de l'acte de cette pro-

vince, trente-quatre Victoria chapitre vingt et un, et qu'elle accepte la

subvention ou l'aide accordée par le présent acte; dans le cas où la

compagnie se déciderait à accepter la dite subvention ou aide et qu'elle

signifierait ainsi son intention, elle seia considérée comme ayant renoncé

et elle renoncera de fait à, toute réclamation pour l'octroi de terres men-

tionné dans le dit acte.

#5. La compagnie du chemin de fer International de Saint-François La cie. du
chemin de fer

et de Mégantic n'aura de droit à une aide en vertu du présent acte internationat
Co t 1de Samt Fran-

qu'en autant que le ou avant le premier jour de janvier de l'année milçois et de Mé-
gantie devra

huit cent soixante et quinze, elle aura signifié par écrit au secrétaire de renOncer n
octroi de terre.

la province qu'elle abazidonne ious ses droits à un octroi de terres spé-

cifié dans les deuxième, troisième et quatrième sections de l'acte de

cette province, trente-cinq Victoria chapitre vingt-trois,, et qu'elle ac-

cepte la subvention ou l'aide accordée par le présent acte; dans le cas

où la compagnie se déciderait à accepter la dite subvention ou aide et

qu'elle signifierait son intention à cet effet, elle sera considérée comme

ayant renoncée et elle renoncera, de fait, à toute réclamation pour l'oc-

troi de. terres mentionné dans le dit acte.

6. La compagnie de la Baie-des-Chaleurs n'aura de droit à une La cie. de la
Baie des Cha-

aide en vertu du présent acte qu'en autant que le ou avant le premier leurs devra
renoncer à

jour de janvier de l'année-mil huit cent soixante et quinze elle aura son octroi de
terre.

signifié par écrit au secrétaire de la province qi'elle abandonne tous ses
droits à un octroi de terres spécifiés dans les première et deuxième sec-
tions de l'acte de cette province, trente-six Victoria chapitre quarante-
deux, et qu'elle accepte la subvention ou l'aide aacordée° par le présent

acte; dans le cas où la compagnie se déciderait à accepter la dite sub-

vention ou aide et qu'elle signifierait son intention à cet effet, elle sera
considérée comme ayant renoncé et elle renoncera de fait à toutes recla-

mations pour l'octroi de terres mentionné dans le dit acte.
26
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La cie. de che-. 7 La compagnie de chemin de fer de Québec et du lac Saint-Jeanmin de fer de L tla
Québec et du n'aura droit à une aide en vertu du présent acte qu'en autant que le oubtc saint-
Jeadvr avant le premier jour de janvier mil huit cent soixante et quinze, elle auraoncereà son
octroi de terre. signifié par écrit au secrétaire de la province son intention d'abandonner

toute réclamation à l'octroi de terre mentionné dans les sections cinq. et
six de.l'acte de cette province, trente-cinq Victoria chapitre trente-trois

et aussi son intention d'accepter ·la subvention ou l'aide accordées par

le présent acte; dans le cas où la compagnie se déciderait à accepter

cette aide ou cette subvention et qu'elle signifierait son intention à cet

effet, elle sera considérée comme ayant renoncé et elle ienoncera de fait

à toutes réclamations pour l'octroi de terres mentioné dans le dit acte.

Certaines cies S. Si une compagnie mentionnée dans la première section du pré-
doivent être
organisées et sent acte, à l'exception du chemin de fer de fer de Québec et du .Nou-
avoirau mo ns
10 milles de veau-Brunswick, du chemin de fer Inter'bational de Saint-François et
chemin prêts
à recevor les Mégant c, du chemin de fer de la Baie-des-Chaleurs et du chemin de fer
rails avant Ive
1er nov. 1874. de Québec et du lac Saint-Jean, auxquelles quatre compagnies les dis-

positions de la présente section ne s'appliqueront en aucune manière,

n'est pas pleinernént et de bonne foi organisée le premier jour deaMo-

vembre mil huit cent soixante et quatorze, d'après son acte d'incorpora-

tion et/ne possède pas, ce jour là, au moins dix milles de chemin nivelés

et en parfait état de recevoir les rails, cette compagnie n'aura de droit à

aucun octroi en vertu de la première section du présent acte, mais au

contraire, pour tout ce qui concerne cette compagnie de chemin de fer,

l'octroi dont il y est fait mention n'aura n'y suite ni effet.

Un prêt de 9. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, sujet aux disposi-
$751,356 peut
être fait pour tions des sections suivantes immédiatement, accorder sous forme de
le chemin de
Montréal à prêt à la compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord de
Aylmer.

Montréal, pour construire un chemin de fer de Montréal à Aylmer, des

bons ou débentures de la province, jusqu'à concurrence de la somme de

Emission de sept cent cinquante et un mille trois cent soixante' et six piastres qu'il
bons autorisée est par les présentes autorisé à émettre, sous telles formes, pour tels

cet effet.
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montants et sujettes à telles dispositions en ce qui les concerne, qui lui
paraîtront les plus propres à sauvegarder les intérêts publics.

10. La dite compagnie en dernier lieu mentionnée aura droit au Conditions.

dit prêt, aux conditions suivantes seulement:

1. Tout le dit chemin de fer devra être complété et mis en opération, Déaia
entre Moritréal et Aylmer, et l'embranchement du chemin reliant Sainte-
Thérèse-de-Blainville au village de Saint-Jérôme devra être également
complété et mis en opération, le ou avant le premier jour de mai de
l'année mil huit cent soixante et seize, à l'entière satisfaction du lieute-
nant-gouverneur en conseil;

2. Le dit chemin de fer devra entrer en .communication avec le communes.
VoDn .Vec le

chemin de fer de la rive nord de Québec-à Montréal, au point qui a été chemin de la
rive no. d.

fixé par le lieutenant-gouverneur en conseil;

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil nommn -. tiers des Éi .Directeurs du
recteurs de la compagnie, sans compter le directeur ou les directeurs gouvernement

ex officio représentant les municipalités, et nulle cité, ville ou municipa-
lité ne seront représentées dans la compagnie par un plus grand nombre
de directeurs que ne le sera le lieutenant-gouverneur en conseil;

4. La compagnie, le. ou avant le premier joui'd'août de l'année mil A bandon de
l'octroi. de

huit cent soixante et quatorze, devra .signifier. par écrit au secrétaire de terres sauf sa
natdans le

la province qu'elle abandonne tous ses droits à l'octroi de terres spécifié b A.
dans la cinquième section de l'acte de cette province, trente-quatre
Victoria chapitre vingt et un, et dans la troisième section de, l'acte
également de.cette province, trente-six Victoria chapitre quarante-deux,
sauf la part de la dite compagnie dansocette partie du dit octroi de terre
décrite dans la cédule du dit acte, trente-quatre Victoria chapitre vingt
et un, comme étant le bloc A, et qu'elle accepte 'octroi ou le prêt ac-
cordé par le présent acte. Dans le cas où la compagnie se déciderait~
accepter tel octroi ou prêt et qu'elle aura signifié son intention à cet
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effet, elle sera considérée comme ayant renocé e-elle renoncera de fait
yà toutes réclamations pourl'octroi de terres mentionné dans les dits actes,

excepté comme ci-dessus mentionné;

Echange des 5. La compagnie, en recevant les bons ou débentures de la pro-
bons de la cie.

rtant inté- vince ou une partie quelconque d'iceux, ainsi qu'il est ci-après pourvu

donnera en échange des débentures de la compagnie portant intérêt à
six pour cent par année, pour un montant égal et correspondant;

Capital à 6. Tel montant de stock capital de la dite compagnie que le lieute-
souscrire.

nant-gouverneur en conseil jugera juste -et raisonnable devra avoir été
souscrit, en sus du montant qui aura déjà été souscrit ou qui pourra
l'être dans la suite par les municipalités; et au moins dix pour cent sur
tel stock additionel devront être bonafide payés à la compagnie;

Classe duche- 7. La ligne principale de la dite compagnie de chemin de fer sera
min.

un chemin de première classe et devra être acceptée comme telle par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rapport du bureau provincial des

chemins de fer.

L'aide peut IL Le lieutenant--gouverneur en conseil pourra toutefois, s'il le
lui être -don-
née par 25 juge à propos, lorsqu'il sera établi que la dite compagnie travaille acti-
milles de che-
min complétés vement à la construction des ouvrages, accorder à la dite compagnie, dès

que vingt-cinq milles du dit chemin auront été complétés, et pour

chaque vingt-cinq mijles subséquents, unè partie de l'octroi ou du prêt

provincial, proportionnée à la dite longueur du chemin.

L'émission de 12. Après la mise en force du présent. acte et l'acceptation par la
ses bons pour-
ra être limitée.dite compagnie du prêt ci-dessus mentionné, aux conditions ci-dessus

désignées, la compagnie pourra en outre s'engager et s'obliger à ne pas
émettre ses bons ou débentures pour une somme autre ou plus grande

que celle qui pourra être fixée et déterminée par le lieutenant-goilver-

en conseil.



Creuse (Deep River), a été définitivement tracée, et .si la compagnie a min de Arl-
mer à la Ri-

prouvé d'une manière satisfaisante qu'elle est prête à Procéder au travail vière Creuse.

de la construction le ou avant le premier jour de juin mil huit cent

soixante-quinze, le lieutenant-gouverneur en conseil aura le droit d'ac-

corder à la dite compagnie, sous forme de prêt, des bons provinciaux ou

des débentures qu'il est autorisé par le présent acte à émettre, en telles Emission de
bons à cet effet

formes, pour tels montants, et sujets à telles dispositions qu'il jugera à

propos de faire par rapp'ort aux dits bons et débentures. Mais dans le

cas où la dite compagnie de chemin de fer de Colonisation du Nord de .
Une autr e cie.

Montréal ne procéderait Eas-de bonne foi et dans les limites de temps Peut,être au-
torséee.à faire

fixées par la présente clause, à la construction de la ligne depuis Aylmer®e chemin et
quand ?

jusqu'à la Rivière Creuse (Deep River), alors et dans ce cas le lieute-

nant-gouverneur en conseil pourra autoriser une compagnie de chemin

de fer incorporée·ou qui sera incorporée, à procéder à la construction de

la dite ligne depuis Aylmer jusqu'à Rivière Creuse (Deep River), et

w -> -~- *.~

à
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13. La compagnie devra, en recevant les bons ou débentures de la La cie. en re-
cevant le pr6t

province, ou une partie d'iceux donner en écJange"ees bons pour und * d

montant égal et correspondant, payables en trente; ans et portant sixtercon-

pour cent d'intétêt, et ces bons seront gardés par le gouvernement comme

sûreté collatérale pour le prêt fait à la dite compagnie en vertu du pré-

sent acte. Mais aussitôt que la dite compagnie sera en état d'émettre Ceux-ci sont
remplacée par

des bons on- débentures de §econde classe, cesbons de seconde classe des In.sde 2e
classe.

seront, remis au gouvernement au lieu et à la place des bons originaire-

ment donnés au gouvernement comme susdit, et pour un, montant sem-

blable. Et dans l'un ou l'autre cas, le-prêt fait par le geuvernement à Rang du prêt.

la compagnie, en vertu du présent acte,'tant en principal qu'en intérêt

prendront rang après les souscriptions au stock qui sont maintenant

faites ou qui seront faites plus tard par les corporations municipales, et

les dividendes ou les profits sur les dites souscriptions, et avant toutes

les souscriptions privées au stock et les dividendes qu'elles pourront

rapporter.

14. Si cette partie de la ligne du chemin de fer de Colonisation du Une aide pr,.-
portionnéee

de Nord de Montréal qui s'étend depuis Aylmner jusqu'à la rivière peut être faite
pour le che-

|
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qu'elle ait droit à la subvention, sous forme de- prêt, des bons ou dében-
tures de la province dont l'émission est autorisée par la préseite clause.
Tel prêt devra être fait pour un montant égal et correspondant, par mille,
etPaux termes et conditions spécifiés 'dans:le piésent acte, par ralpport à
cette partie du dit chemin de fer qui relie Montréal à Aylmer.

Un pÈet de 1 eletnn-ovr$12p e . Leulieutenant-go i econseil-pourra, sujet aux dispo-
peut et fait sitions des sections qui suivent immédiatement, accorder à la compagnie

pur le on d ®livedu chemin de fer de la rive nord de Québec à Montreal, et, du chemin
dt Girandesdepuis la cité des Trois-Rivières jusqu'aux Grandes-Piles, et pour l'éta-Pile-, et por
une ligne deblisseiment d'une ligne de bateaux à vapeur sur le Saint-Maurice, ainsibateaux &~va-

Il r urle st. rvin du Cnaa
e= qu'il est mentionné dans l'acte de la ci-devant. province d anad,

intitulé: "Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer et de la
navigation du Saint-Maurice," et au moyen d'un prêt, la somme de un.
million deux cent quarante-huit mille six cente trente-quatre piastres, et
le paiement de cette subvention ou de ce prêt sera fait en bons ou en dé-
bentures de la province que le lieutenant-gouverneur en conseil est par

mison de le lrésent acte autorisé à émettre, de telle manière et pour tels montants
*bons à cet

ehet- et sujets à telles dispos;itions par rapport aux dits bons et débentures

qu'il jugera conforme à l'intérêt public.

Conditions. 16. La mpagnie aura droit au dit prêt aux conditions suivantes
seulement:

»Mise en opéra- 1 Le dit chemin de fer devra être completé et mis en opération à
'ton du che-
min. . 'entiire satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil, et la naviga-

tioÀà vapeur sur le Saint-Maurice mise en opération ILe lieutenant-
L'aide peut
être donnée uverneur pourra ependant, s'il le'juge convenable, quand il sera cons-

25 milles-d
Scniu tn é que la dite compagnie est activement engagée dans la construction

complétés.
de ses ouvreges, lui accorder, par chaque vingt-cinq milles de chemin

Une parti du completé, une partie de tel prêt dont le montant sera proportionné à la
prêt se re-
tenue ur dite longueur de chemin; et pourvu en outre qu'il retiendra toujours un
amstre la
een ction montant suffisant du dit t>rêt nour assurer l'entier achèvement du che-

4
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n depuis la cité des Trois-Riviëies jusqu'tux Grandes-l'iles, et

l'établissement d'une ligne de bateauîx à valeur sur le Saint-Maurice

·2 La cxnagnie devah l oun a'an laI1trier jour de mai mil huit du c
' ' . Gauide.PiIes

informer ecrétaiirf- de la rvince- de l'acce -

tation par elfe, de tel enhpi-unt au lieu de l'octroi de terres auquel elle

aurait autrement'eu droit, en vertu tgl'aîcte de c tte province trente-

quatre Victoria chapitre.ving1t et uni intitulé 'Atte î,ou-vovant à 'oc-

troi de certaines terres pour venir en aide aux coupaguies de chemins

de fer y nommées ", excepté la part de dite compagnie dans 'cette por-

tion du dit octroi de terres décrite d.'us la cédule diu dit acte comme

étant le bloc A; et dans et par telle signification,. elle abandonnera et

sera censée abandonner tmute réclamation à tel octroi de terres, et elle y

renoncera et sera censée y renoncer, sauf et excepté la dite partie ou

portion dans le block A;

3.. La compagnie, en échange et en retour de tous bons ou dében- Abandon de
Y'octroi de

titres de la province à elle accordés en vertu -des dispositions du pré- terres sauf M
patdans le

sent acte, donnera ses propres bons ou débentures pour des montantsLoc A.

semblables,; et .tous tels bons ou débentures seront rachetables dans

trente années de leur -date et porteront intérêt au taux de six par cent

par année, et aucune de ces débentures ne sera d'une somme moindre

que cent piastres;

4. Au moins dix par cent devront avoir été payés sur le stock sous- eaCie 6cha-
gera ses bons

crit, et non cancellé par le bureau des directeurs, mais cette disposition portant inte-
ne s'appliquera pas au stock souscrit par les municipalités ;

5. La ligne principale du dit chemin de fer sera un chemin de pre-

mière classe et devra avoir été acceptée comme telle par le lieutenant- e em

gouverneur en conseil, sur le rapport du bureau des chemins de fer de la

province.

r-

................................. . ,

Lir
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La cie pourra 17. Après la mise en force du présent acte et l'acceptation par la
émettre des
bons au mon- dite compagnie du prêt ci-dessus mentionné, aux conditions ci-devant
tant fixé par
le lieut. gouv. posées, la dite compagnie pourra émettre ses bons ou débentures pour

telle somme qui sera à l'avenir fixée et déterminée par le lieutenant-
gouverneur en conseil et pour nulle autre ou plus forte somme quel-
conque, nonobstant toute loi à ce contraire, et la dite somme ainsi fixée
et déterminée sera prélevée, sujette aux formes et aux dispositions de la
sous-section onze de la clause neuvième de l'acte des chemins de
fer, contenue dans les Statuts Refondus du Canada, chapitre soixante-
six, qui devra s'appliquer à tel prêt. (*)

Les biens de 1. Et pour assurer le juste pairement des bons, débentures et
la cie set ont
eng autres garanties qui seront émis par la dite compagnie, tant en raison

thèques. du prêt autorisé par la section précédente, que pour les débentures pro-
vinciales et en échange d'icelles qui seront octroyées en vertu de oet acte,
le chemin, les terres et les biens meubles et immeubles de la dite com-

pagnie seront engagés et hypothéqués dans lordre et de la -manière qui
suivent, savoir.

1. En faveur de toutes les personnes qui seront porteurs des bons

et des débentures émis par la compagnie, en vertu de la section dix-

septième du présent acte, lesquels bons et débentures seront ci-après

connus et nommés "Premiers bons privilégiés de la compagnie du che-

min de fer de la Rive Nord;"

() " Emprunter de temps à autre, soit dans cette province on ailleurs, le.s sommes
d'argent nécessaires pour achever, entretenir et faire fanctiouuer le chemin <le fer et
à un taux d'intérêt n'excédaut pas huit pour cent par aunée ; faire les bons, dében-
tures ou autres obligations données pour les sommes ainsi empruntées payables en
monnaie courante-on en monnaie sterling, et à tels' lieux dans la province qu'elle le
trouvera à propos ; les vendre à tel et moyennant tel escompte qu'eIle_!iggera ex-
pédient ou nécessaire, et hypothéquer, donner eni mortgage ou engager les terrains,

taux, revenus et autres propriétés de la compagnie pour le paiement des dites
sonmes et des intérts sur icelles ; mais nulle débenture ne représentera une sminme
moindre que cent piastres."

(Statuts refondus du Canada, chap. C6, sect. 9, sous-sect. 11.)

Jr
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2. En faveur de la corporation de la cité de Québec et des autres

municipalités qui ont souscrit, pour le montant de la somme totale du
stock souscrit par elles, et un dividende sur icelui n'excédant pas sept
par cent par année;

3. En faveur du gouvernement de cette province, pour le montant
des bons provinciaux échangés contre les bons et les débentures de la
compagnie, en vertu des dispositions du présent acte.

19. Dans le cas où la compagnie se déterminerait à accepter le Nombre des
dieeers

prêt mentionné ci-dessus, aux termes et conditions énoncés dans le
sent acte, et où elle en aurait fait connaitre son acceptation, en la ma-
nière et forme prescrites par le présent acte, depuis et après le vingtième
jour de mai mil huit cent soixante-quat.orze, inclusivement, le bureau
des directeurs de la compagnie sera composé de douze membres, en sus
des représentants des municipalités qui ont droit d'en former partie. Six

de ces douze membres seront nommés par le lieutenant-gouverneur en Six seront
nommés par

conseil, et six seulement seront, à l'avenir, élus par les actionnaires etle 1eut.-go v-

par les porteurs de bons, dans la manière ci-aprè3 prescrite; mais jus-
qu'au vingtième jour de mai mil huit cent soixante-quatorze,· le dit

-bureau sera composé des directeurs actuels, et jusqu'à la prochaine
élection des directeurs, le bureau n'aura pas le pouvoir de remplir les Bu.eaUetue

vacances qui auront lieu parmi les directeurs élus.

20. A l'élection des directeurs de la dite compagnie, le vingtième Quanté re-
quise pour

jour de iai prochain, et à toutes les élections subséquentes, chaque voter.
actionnaire aura droit à un vote pour chaque cent piastres de stock qu'il
possèdera, sur lesquelles.au moins dix pour cent auront été payés et sur
lesquelles tous les autres versements subséquents demandés auront été
payés, et chaque personne qui sera porteur de bons ou débentures de la
dite compagnie émis en vèrtu de la section dix-sept du présent' acte
aura droit à un vote par chaque cent piastres de bons ou de débentures Les porteurs
ainsi possédées par elle, et tel actionnaire ou tels porteurs de bons au- de bons vote-

r rv s o p ar o n t .ront droit de voter en personne ou par procuration.
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Des avanes 21. Nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans le pré-
porront être
[ameaau sent acte, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, sur preuve satis-

insa de colo- faisante que lacompag du chemin de fer de colonisation du nord denisation du N. qn opgniie.dchmnefre
de M. et de la Montréal, ou la compagnie du chemin de fer de la rive Nord, ont fait desrive nord.

arrangements financiers complets ou ont, de bonne foi, passé des contrats

pour la construction de leurs lignes de chemin de fer respectives,_et que
l'ouvrage sur icelles est en progrès actif avancer de temps à autre à
l'une ou à l'autre de ces compagnies de chemin de fer ou;aux deux, à
même la subvention autorisée par le présent acte, une somme en telle
proportion vis-à-vis du montant total de la subvention autorisée par le
présent acte, que le progrès des travaux et les garanties prises par les

compagnies,. pour leur parachèvement, pourra alors sembler équitable au
Proviso. lieutenant-gouverneur en conseil. Mais rien dans cette section n'affec-

tera en aucune manière le proviso contenu.dans la section seize de cet
acte.

Cet acte ne 22. Dans le cas où quelqu'une des dites compagnies de chemin de
fer négligera de faire l'option à-laqgelle elle a droit, ou qu'elle négligera

da' es de signifier son. acceptation, dans la manière et dans le délai prescrits

dans le présent acte, alors et dans tel cas les dispositions du présent acte

ne s'appliqueront en aucune manière à telle compagnie de chemin de
fer, et en autant que-cela concerne telle compagnie de chemin de fer, le
présent acte sera considéré comme s'il n'avait pas été passé.

Des bons pro- 23. Tous bons ou débentures de la province émis en vertu du
vincmaux.

présent acte seront faits payables dans trente ans de leur date et por-
teront intérêt au taux de cinq pour cent par année, et dans le cas où ils
seraient émis, il sera du devoir du trésorier de la province de faire prâcer
annuellement un pour cent sur le montant de tels bons ou débentures,

Fonds damor- comme fonds d'amortissement pour le rachat de leur principal à échéance.

moc ation 21. Le trésorier de la province, sur l'autorisation du lieutenant-
des bons.

gouverneur en conseil, pourra' négocier et venre les dites débentures

mentionnées et payer les montants qu'elles. pourraient produiñe aux

différentes compagnies de chemin de fer en vertu du présent acte.
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25. L'expression "L'acte pour aider des chemin de fer de Québec citation du
de 1874" sera une citation suffisante du présent acte, et il deviendroePnt

en force la jour de sa sanction. Sa miseen

CAP. II

Acte pour pourvoir à l'octroi d'un subside additionnel à cer-

taines compagnies de chemin de feret pour d autres fins.

[Sanctionné ie 23f'vrier 1875.]

SA MAJEST, par et de ravis et du consentement de la Législature Subside addi-
tionnel à cer-

de Québe, décrètè ce qui suit tains chemins.

1. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra accorder un subside

additionnel dé quinze cents piastres par mille, à chacune des compagnies

des chemins de fer suivants:

1. Le chemin de fer de Québec et du lac Saint-Jean, sur une Ion-

gueur n'excédent pas 150 milles;

2. Le chemin de fer rnationnal de Saint-François et Mégantic,

sur une loigueur n'excé 80 milles;

3. Le chemin de er de Baie des Chaleurs, sur une longueur

n'excédant pas 180 s;

4. Le chemin er de Lévis et Kennébec, sur une longueur n'ex-
cédant pas 90 milles;

5. Le -emin de fer de Sherbrooke, des Cantons de l'Est et de Ken-
nebec, ci-aprà connu sous le nom de " Québec Central Railway Com-
pany," sur une longueur n'excédant pas 100 milles;

o
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6. Le chemin de fer de Plhilipsburg, Farnham et Yamaska, sur une

longueur n'excédant pas 100 milles

7. Le1cheniit.de-ferde-d1onisation dui nord de.Montr'il, (pour

la partie de la ligne d'embranchement au-delà de Saint-Jérôme , sur une

longueur n'excédant pas 18 milles.

/ Modede 2' Le subside mentionné dans la section précédente sera payé de
payer.

la mnêmie manière que l'aide provinciale accordée par " l'acte pour aider

des chemins de fer de Québec, de 1874," sauf en ce qu'il pourra être

payable par .chaîque dix milles ou plus de chemin complétés, continus et

non interrompus.»

3. Les terres octroyées à la compagnie du chemin de fer interna-
ine tional de Saint-Fran:ois et Mégantic par l'acte de cette province, 35

Viet., chap. 23, et telles octroyées à la compagie du chemini de fer de

Québec et du lac Saint-Jeat par l'acte de cette province, 35 Vict, ch.

3.3, sont déclarées réunies au domaine de la couronne, en conséquence

de l'abandon qui en à'été fait par ces compagnies et de leur option en

faveur d'un subside en agent, sous l'autorité de " Eacte pour aider cer-

tains chemins de fer de Québec, de 1874."

S 4. La compâgnie du chemin de fer de la Frontière de Québec, et
;inuó
es celle du chemin de fer de la vallée des rivières Missisquoi et Noire,
'à

qui avaient droit à un subside en argent, en vertu de " l'acte pour aider

des chemins de fer de Québec, de 1874," continueront d'avoir droit à ce

s:ubside jusqu'au premier de février 1876, pourvu que ces compagnies

aient fait et complété à. cette date .au moins dix mille continus et non-

interrompus de chemin avec rails en fer ou en acier. Le paiement de

ce subside pourra être fait par chaque dix milles ou plus de chemin ainsi

faits et compltés.

r . Les compnagnies de chemin de fer qui n'ont droit,, en vertu de

l'acte pour aider des chemins de fer de Québec, de 1874," à un sub-

Terres re
a: Doma
de la C.

Subside d
1874. con
a certain

c15jusq

38 Viet210
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side u'aprM évo±fi compiétê. vingt-cinq milles de chemin conti-
nus et non-interrompus auront droit à ce subside par chaque dix milles

ou plus de chemin ainsi faits et complétés, au nombre desquels est inclus

le chemin de fer de colonisation de Montréal et des Laurentides n'ex-N -hemm

cédant pas 15 milles. ajouté.,

6. Nonobstant toute disposition contraire, chaque compagnie qui a Accomptede
$75 par mille.

droit à un subside en vertu du présent acte ou de "l'acte pour

aider des chemins de fer de Québec, de 1874," aura droit de recevoir, en

accompte du subside ainsi accordé, une somme de soixante et quinze

piastres par mille pour l'aider à localiser son chemin, mais seulement

après que les arpentages; plans et profils de ce chemin auront été déposés

au département de l'agriculture et des travaux publics.

7. Attendu qu'il est de la plus grande importance pour cette Pro- Subside de
$30,000 au

vinco d'assurer la jonction du chemin de fer du Pacifique avec les che- pontd-,:jonc-
tion, dans

mins de fer~des rives nord du fleuve Saint-Laurent et de la rivière des Poatic. c

Outaouai's, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra accorder une

somme de trente mille piastres pour aider à la construction du pont qui

dev;a réunir, dans le comté de Pontiac, les chemins de fer des rives nord

du fleuve Saint-Laurent et de la rivière des Outaouais au chemin de fer

du Pacifique.

6l.cLe-r cent acte sera connu ct pourra être cité sous, le titre de Titre.

l'atedes octrois aux chemins de fer, de 1875."

. Le présent azte entera , vigueul- le jour de sa sanction. *ise en force.
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CAP. III

Acte pòur amender]a loi concernant les octrois en argent
faits à certains chemins de fer.

[Sanctionné le 24 déccmbre 1875.]

A MAJESTÉ, par et de l'avis du consentement de la Législature de
Québec, décrète ce qui suit:

Conversion Il serr loisible au lieutenant-gouverneur en conseil, sur résolu-autorsée en

menrêts. tion des directeurs d'une compagnieayant droit à ui subside en argent,

de convertir ce subside en la garantie et-paiement, par cette province, en

faveur des porteurs de bons ou débentures de cette compagnie, des inté-
rêts à 5 par cent par an sur un capital qui à ce taux produit une somme

d'intérêts égale au subside accordé par chaque mille de chemin avec

intérêt sur icelui, jusqe'à ce que tout le subside soit payé.

Les subsides 2. Tout paiement de subside déjà fait par cette province pourra
déjà payés,
embousés. être remboursé au trésorier de la province et être ensuite converti en

une semblable garantie pour telle portion ou partie du subside rem-
boursée.

Paiements. 3. Le paiement des intérêts sera fait semi-annuellement, pour

chaque 10 milles ou plus de chemin, complétés, continus et non-inter-
rompus.

Subîides de la 4. Le subsideSle mile piastres par mille accordé à la compagnie de
Cie Montréal,
Chambly et , chemin de fer de Montréal, Chambly et Sorel (aujourd'hui amalgamée et
isorel, change
pour une par- connue sous le nom de la compagnie de chemin de fer de Montréal,

Portland et Boston,) pour cette partie du dit chemin de Soiel à Chambly

et de Chambly àåt. Jean, sera retranché et versé, appliqué et« payé sur

le parcours du dit chemin de Montréal, Portland et Boston vid Chambly,

West Farnham et Freleighsburg jusqu'à la frontière de cette province;

*2
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pourvu que de ce jour au premier août prochain les directeurs de 'la Proviso.

dite compagnie du chemin de fer de Montréal, Portland et Boston passent

une résolution à cet effet, et qu'elle soit approuvée par la majorité des

votes des actionnaires d'icelle et par le lieutenant-gouverneur en conseil;

et pourvu que les directeurs de cette compagnie aient donné au lieute- Proviso.

nant-gouverneur en conseil preuve satisfaisante que la compagnie a

payé aux propriétaires le coût du droit de passage et les dommages sur

leurs propriétés.

5. Le subside de deux mille cinq cents. piastres par mille accordé Subside de la
U e du chemin.

à la compagnie de chemin de fer du Sud-Est pour cette partie du dit de fer du Sud-
Est <hangé

chemin ci-devant connu sous le nom de chemin de fer des comtés. de pour une pa-
tie.

Richelieu, Drum-mond.et Arthabaska, pour cinquante-cinq milles allant

de Drummondville à l'embranchement d'Arthabaska, Grand Trone, et

toute cette partie du dit chemin à l'est de Drummondville, sera retran-

ché et versé, appliqué et payé -sur le parcours du dit chemin du Sud-Est,

de Sorel à Sutton Jonction tid Acton et Waterloo; pourvu que de ce

jour au premier août prochain les directeurs de la dite compagnie pas-

sent une résolution à cet effet, et qu'elle soit approuvée par la majorité

des votes des actionnaires d'icelle et par le lieutenant-gouyerneur en

conseil; pourvu aussi que la dite compagnie remette à la municipalité

des townships de Wendover et Simpson Jes bons ou débentures qu'elle

a souscrites dans le dit chemin ou le montant d'iceux, sauf les intérêts

déja payés sur icetx; et pourvu qu'en aucun cas. la répartition du dit Proviso.

subside, ajoutée au subside actuel,-ne forme un total excédant $4000 par

mille de chemin.

Rien de contenu ci-haut n'affectera le chemin allint à L'Avenir.

6. Le délai accordé par la section 4 de l'acte de cette province 38 certain délai.

Viet., ch. 2, est prolongé jusqu'au premier du mois d'octobre prochain. prolongé.

7. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété comme

prolungeant le terme de l'accomplisseient des conditions auxquelles
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sont tenues les dites compagnies pour avoir droit à un subside en argent,

sauf en ce qui est prescrit par la section précédente.

Acte en force. 8. Le présent acte viendra en force le jour de sa sanction.

CAP. III

Acte pour amender la loi concernant les octrois en argent
faits à certains chemins de fer, et pour autres fins.

[Sanctionné le 28 décembre 1876.]

A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la Législature
de Québec, décrète ce qui suit:

Avances qui 1. Le lieutenant-gouverneur en conseil, aussitôt que les compagnies
peuvent être

tes . cer- des chemins de fer suivants:
taines Cies de
chemin de fer.

Le chemin de fer de Lévis et Kennébec,

Le chemin de fer de Québec central "Quebec Central Railway

Company," et

Le chemin de fer International de St. François et Mêgantic,

Conditions. Auront mis les parties complétées de leurs chemins en bon état

d'exploitation, à sa satisfaction, pourra leur avancer, à compte sur leur

subside, 1° une somme de $1,000 par chaque mille de chemin ainsi

complété, en sus des Q4,000 qu'elles ont reçues ou peuvent être mainte-

tenant en droit de recevoir, et 2? sur la balance totale du subside qui

leur a été accordé pour toute autre partie de leur chemin qu'elles peuvent

compléter dans la suite, une autre somme à un montant tel et de ma-

nière que, cette avance faite, il reste à payer pas moins de S2,000 par
Proviso. mille sur la partie du chemin à être complétée dans la suite, et qu'il ne

soit dans aucun cas avancé plus de $6,000 par chaque mille de chemin.
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2. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra exiger que la somme L'emploi de
l'avance de

di Q81000i iro llav*iP é ir Énn-oip tnninne- é d lek Rd$.000 et
e D,vu par mi e avanice aux compragnies men onn ues uansia sec- ,u%...être réglé par

tion précédente, sur les parties complétées de leurs chemins, soit em- le L.-G.
ployée à parfaire ces parties du chemin et à. payer ce qu'elles pourront

devoir pour le droit-de passage, la main d'ouvre et le roulant.

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra porter à $4,000 par,,u ,iw-

mille-le subside déjà accordé aux compagnies des chemins de fer sui- dé ûàcerine'CoMpagnies.

vants:

1. Le chemin de fer de Montréal, Portland et Boston, sur une Ion- Ch. de fer I.

gueur n'excédant pas cinquante-six milles, depuis le fleuve St. Laurent, BA

à la ville de Longueuil, jusqu'à la ligne frontière de la province, vid
Chambly, West Farnham et Freleighsburg, pourvu que la compagnie conditions.
convienne avec le gouvernement d'un arrangement par lequel le fret et

les passagers pourront-passer sur son chemin a des taux proportionnés a
ceux du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental:

2. Le chemin de fer de Waterloo et Magog, sur une longueur n'ex- ch. W. et Ma-
gog.

cédant pas quarante-trois milles ;

3. Le chemin de fer des Laurtntides, sur une longueur n'excédant C. r
pas quinze milles. tides

4. Si aucune compagnie de chemin de fer maintenant subventionnée<csoùîesub

renonceià sa charte, ou si la charte d'aucune telle compagnie expire d'ici er-renone à a chrteou d ines (js

au 31 décembie 1877, il sera loisible au lieutenant-gouverneur en
conseil de répartir le montant du subside auquel telle compagnie avait d'autres Cies

droit, sur les parties de chemiù non-complétées des quatre compagnies
suivantes, savoir:

Lévis et Kennébec, quarante-cinq milles;

Québec central, cinquante-deux milles;
28
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International de St. François et Mégantie, cinquante-trois milles;

· Sud-Est, quarante milles depuis Acton à la jonction de Sutton,

vis. Pourvu que le montant du subside ainsi réparti ne s'élève ras à
plus de $1500 par mille, pour la totalité de la longueur à être ccmplétés

comme susdit, et que le subside ainsi réparti, joint au subside déjà acquis

à chacune de ces compagnies, ne s'élève, en aucun cas, à une somme de

plus de $6000 par mille du chemin à être ainsi complété.

Rembourse- 5. La compagnie du chemin de fer de Québec et du lac St. Jean
ment dû par
Cie. du ch. Q. ne sera pas teune, sur la première section de son chemin, de rembourser
et dir Lac St.
Jean- la somme de $48,171.20 _qu'elle a reçue pour construire un chemin à

lisses de bois, mais ce remboursement ne sera fait que sur la deuxième

Caution, section de tel chemin, et cette compagnie donnera caution qu'elle fera ce

remboursement à l'expiration de quâtre ans à compter du premier jan-

vier 1877, si, dans cet intervalle, elle n'a pas fait cette deuxième section

de son chemin.

Délai rolon- 6. La compagnie du chemin de fer de la vallé des rivières Missis-
é en faveur-
ucþ. .de la quoi et Noire coutinuera d'avoir d'avoir droit au subside qui lui est ac-

ValéedesR.
M. et N. tuellement accordé, jusqu'au premier de décembie 1877, pourvu que

cette compagnie ait fait et complété, à cette date, au moins dix milles

continus et non-interrompus de chemin avec lisses en fer ou en acier.

39 V., c. 3, 7. La première section de l'acte de cette province, 3 \Vict., ch. 3
sect.1. amen-

c ée.est amendée:

1. En retranchant les mots " à 5 par ecnt par an " et«y substituant

les suivants : " à un taux n'excédant pas six pour cunt par année ;"

2. En ajoutant à cette section les mots suivants " et le lieutenant-

gouvernour en conseil pourrt fixer. le lieu où tels intérê?ts seront paés.
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M. La seconde section du même acte est abrogée et la suivante lui 39 e. 3-
est substituée: 2, re-plaée.

"'2. Tout paiment fait jusqu'à ce jour ou qui pourra ci-après être fait
par cette province, sur quelque subvention accordée à une compagnie de -

chemin de fer, en vertu d'un acte de cette législature encore en force, Remiset con
verion de

pourra être remis au trésorier provincial et être ensuite converti en pa-subside.

reille garantie pour la partie de telle subvention remise, et à compter de
telle date ou dates que les directeurs de la compagnio qui remettront
cette'subvention pourront demander."

9. Le subside accordé par le présent acte sera payable de la même Mode de payer
le subside.

manière que celui accordé par <'l'acte des ctrois aux chemins de fer,
de 1875."

10. Les commissaires du chemin'de fer de Québec, Montréal, Garantie des

Ottawa et Q cidental pourront gafantir le paiement des sommes portées de D.. McDo-
1 -nald, pares

dan le sos-cntrts-faispar Duncan McDonald. contracteur de la comsars,

portion'o emin, pourvu que ces contrats soient approuvés
par eux.

11. res dits commissaires sont autorisés à preùdre, sur le montant Sommes à
prendre our

destiné à rencontrer les dépenses contingentes du chemin, la somme né- finir le cfQq.,
M., O. et 0.

cessaire pour terminer le dit chemin.

12. Le présent acte entrera en force le jour de sa sanction. Acte ern force.
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CAP. II

Acte pour amender de nouveau la loi concernant les octrois
en argent faits à certaines compagnies de chemin de fer.

[Sanctionné le 9 mars 1878.]

A MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement de la Législature
de Québec, décrète ce qui suit:

Avance de 1 Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra faire aux compagnies
$1000 à cer-
taines cies snivantes, savoir:
autorisée.

La compagnie du chemin de chemin de fer de Lvis et Kennébec,

La con¶pagnie du chemin de fer de Québec Central (Quebec Central

Railway Company,} et

La compagnie du chemin de fer Intertational de St. François et

Mégantic,

A même la balance de leur subside, une avance de $1,000 par

chaque. mille de chemin qu'elles complèteront à l'avenir; pourvu qu'il

reste ci-après mille piastres par chaque mille sur la partie non construite
Restrction. de leurs chemins.

Antre restric- 2. Aucune av.àce, en vertu du présent acte, ne sera faite aux
*tion.

compagnies mentionnées dans la section précédente, pour la partie de

leurs..chemnins sur laquelle elles ont, en vertu de l'acte 40 Vict., ch. 3,

une avance de deux mille piastres par inille.

Areice 3. Le lientenant-gouvernemen conseil, aussitôt que la compagnie
chemim d2 la
va!nIe t? du chemiu de fer de la vallée (les rivières MissisqIuoi et Noire aura mis
quobet.LJireP la artie inhcvée de son cemiin en bon état d'exploitation, et ce à sa
aturisue. ed o lcLne o
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satisfaction, pourra lui avancer, en accompte de son subside, une somme

de $1500 par chaque mille de chemin ainsi.complété en sus de la somme

de $2500 par chaque mille qu'elle a actuellement droit de recevoir et a

déjà en partie reçue, et, à même la balance entière du subside à elle

accordé pour toute partie de son chemin qu'elle peut compléter à l'avenir,

une autre somme calculée à un montant tel et de telle manière que cette

avance faite, il reste encorie à lui être payé pas moins de $1000 par

mille sur cette partie de son chemin à être complété ci-après; et pourvu Restriction

ui dans aucnPn ca-- s as lus de- S4000 ne soient ravées rar chaque
qu' e, Mauu U-, Fpl plu pr, yw=v pI vzl Vjz

mille de tel chemin complété.

4.Le présent acte viendra en force le jour de sa sanction. 'Y.ise enà forci
de l'acte.

CAP. III

Acte pour amender les actes concernant les subsides en

argent, accordés à certiins chemins de fer.

{[Sanctionzné le 30 juin 1881.]

TTENDU que, par un acte passé pendant la.présente session, la fran- Préambule.

chise de la compagnie de chemin de fer de 'Lévis et Kénébec " a

été transportée à la compagnie de chemin de fer " Quebec Central," et

que la dite derniére compagnie a été autorisée à changer le tracé proposé

du dit éhemin de fer de Lévis et Kénébec, et qu'en conséquence il est

devenu nécessaire et à propos de confirmer la dite compagnie de chemin

de fer " Québec Central" dans tous les droits et priviléges concernant

les subsides auxquels la dite compagnie de chemin de fer de," Lévis et

Kenne>bec " avait droit ; A ces causes SalMajesté, par et de l'avis et du

consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit

1. Toute aide sous forme de subside, à laquelle la dite compagnie Aide - la

de chemin de fer de Lévis et Kennébec avait droit de la part de cette pro- comp. du ch.

vince eg vertu des sdifférents actes accordant de l'aide, (32 Viet. chap.ouve et
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confirmée en 52; 37 Vict., chap. 2; 38 Vict. chap. 2 ; 40 Viet. ch. 3 et 41 Vict. chap. 2,)
faveur dn
.'Québec Cen- est par le présent acte transportée, renouvelée et confirmée en faveur
traL"

de la compagnie de chemin de fer "Québec central," aux termes et con-
ditions mentiounés aux dits actes, pour les parties non complétées de la
ligne du chemin de fer de Lévis et Kennébec, y compris la partie du dit-
chemin de fer dont la construction est autorisée par la deuxième section
de l'acte de la.présente session, intitulé.: 'Acte pour amender la charte

Proviso. de la compagnie du chemin de fer "Québec, Central ; ".pourvu qu'en

Qmontane construisant la dite partie de la ligne du dit cheminde fer telle que au-
raide. torisée par la deuxième section du dit acte de la présente session, le dit

chemin de fer "Québec Central" n'aura pas droit à ln subside plus
élevé que celui accordé au dit chemin de fer de Lévis et Kennébec pour
construire l'extension de sa ligne depuis son terminus actuel, dans la
paroisse de Notre-Dame de Lévis, jusqu'à un point sur les quais 'àl'eau
profonde, dans le quartier Lauzon de la ville de Lévis.

Paiement du . 2. Le dit subside sera payé comme susdit à la dite compagnie du
subside.

chemin de fer "Québec central'' en par elle construisant la dite partie

non complétée de la ligne du dit chemin de fer de Lévis et Kennébec (y
com:ris la partie à l'eau profonde comme susdit) et à mesure que les
travaux progresseront sur la ligne du dit chemin.

Droits et pri- g. Le transport du dit subside ainsi autorisé ne sera pas regardé ou
vilègesdu
"Québec Cen- considéré comme donnant à la dite compagnie du chemin de fer "Québec

central" des droits ou priviléges plus amples que ceux à elle conférés
par le dit acte de la -présente session intitulé "Acte pour amender la

charte.de la compagnie du chemin de fer "Québec Central," et n'affec-
tera aucunement les droits des créanciers de la compagnie du chemin de
de fer de Lévis et Kennébec.

Acte en force. 4. Le présent acte viendra en force le jour de sa sanction.



Cap. XXIII Subventions aux chemin8 de fer 221

CA.P. XXIII

Acte accordant de l'aide pour la construction de certains
chemins de fer.

[Sancticonné le27 mai 1882.]

S A MAJESTÉ, par et de l'avs et du consentement de la Législature
de Québec, décrète ce qui sit:

1.Le lieutenant-gouvemeur en conseil pourra accorder les subsides snbsidesà cet'-
tains chemins

suivants pour aider à la construction des chemins Îe fer ci-après dé- de fer.

signés

a. La somme de mille piastrEs par mille en sus du subside déjà'chemin de
Québec au lac

accordé par la législature, et une quantité de cinq mille acres de terre par 8 ea.

mille, pourvu que le nombre total de milles ne dépasse pas 170 milles,
pour un chemin de fer partant du chemin de Québec, Montréal, Ottawa

Occidental, à 4 milles de Québec, et allant au lac Saint-Jean, le' subside

de quatre mille piastres accordé par des statuts gntérieurs devant être

accordé pour tout le- parcours de ce chemin savoir,,pour cent soixante et

dix milles;

b. Une quantité de 10,000 acres de terres par mille, pour un che- chemin de
Matapédiae à

min de fer partant de la station Métapédiac, comté de Bonaventure, sur Gaspé.

le chemin de fer Intercolonial, jusqu'au Bassin de Gaspé, en passant par

le port de Paspébiac, comté de Bonaventure, sur, la taie des Chaleurs,

pourvu que la longueur de èe chemin n'excède pas cent quatre-vingts

milles;

c. Une quanté de 10,000 acres de terres par mille, pour un chemin Chemin de la
Rivière du

de fer partant d'un point quelconque entre la Rivière-Ouelle et Fraser- lotu a Nou-

ville ou dans le voisinge de l'une ou l'autre localité, jusqu'à un poit

sur la frontière du Nouveau-Brunswick, dans la direction. d'Edmuonton,
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dans le Nouveau-runswick, pourvu que la longueur de ce chemin
n'excède pas soixante-six milles;

Chemin des d. Une quantité de 8,000 acres de terres par mille, pour un chemin
Piles au lac
St. Edouard. de fer partant de l'extrémité nord du chemin de fer des Piles et allant

vers le iord jusqu'à un point de réunion avec le chemin de fer du lac

St. Jean, vers l'extrémité sud du lac Edouard, pourvu que la longueur

de ce chemin n'excède pas soixante milles;

Chemin de la e. Une quantité de 6,000 acres de terres par mille, pour un chemin
station de
Hull au "Dé- de fer partant de la station de Hull, comté d'Ottawa, sur le chemin, de
sert.

fer canadien du Pacifique, jusqu'au village Le Désert, dans le comtd

d'Ottawa, pourvu que la longueur de ce chemin n'excède pas soixante

et quinze milles;

hemin®tre f. Une quantité de 4,000 acres de terres par mille, pour un chemin
et Rockand 1 de'fer partant d'un -point entre Buckingham et Rockland sur le cheminÂy1 .er. PF

de fer canadien du Pacifique, jusqu'au village d'Aylwin, dans le comté

d'Ottawa, pourvu que la longueur de ce chemin n'excède pas cinquante-

deux milles ;

Chemin de g. Une quantité de 4,000 acres de terres par mille, pour un chemin
Lachute aàSt
André. de fer partant du village de Lachute, à-un point de jonction avec le che-

min de fer canadien du Pacifique, jusqu'au village St. André, dans-le

comté d'Argenteil, pourvu que la longueur totale de ce chemin n'excède

pas sept milles;

Chemin d. St. h.. Une quantité de 4,000 acres de terres par mille, pour un chemin
Jérôme à Ste
Agathe et de fer partant du village de St. Jérôme, à un point, de jonction avec
New Glasgow.

l'embranchement du chemin de fer canadien du Pacifique, jusqu'au vil-

lage de Ste Agathe, au nord, et jùsqu'au ou près du village de New

Glasgow, dans le comté de Terrebonne, pourvu que la longueur de ce

chemin n'excède pas 45 milles;

4--.--



C ap. XXIIL Subventions aux chemina de fer 223

i. Une quantité de 4,000 acres de terre par mille, pour un chemin Cin <ns
le toîwnthip

de fer partant d'un point sur un embranchement.da chemin de fer cana-de Wentw rh

dien du Pacifique, jusqu'à un point dans le township de Wentworth,

pourvu que la longueur de ce chemin n'excède pas vingt> t un milles;

Chemin de St.
j. Une quantité de terres de 4,000 acres par mille, pour un chemin

d fer partant du village de Saint-Lin, comté de l'Assomption, à un point -enne.

de jonction avec l'embranchement du chemin de fer canadien du Paci-

fique, jusqu'au village de Sainte-Julienne, dans le comté Montcalm,
pourvu que la longueurde ce cheiin n'excède pas vingt milles ;

r'-min de S'.
k. Une quantité de 4,000 acres de·terres par mille, pour un chemin Félix de Va-

dg-fer partant du village de St Félix-de-Valois, à un point de jonction andon

avec l'embranchement du Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, jus-

qu'au village de Saint-Gabriel de Brandon, dans le comté de Berthier,

pourvu que la longueur de ce chemin n'excède pas dix milles;

Chemin de
1. Une quantité de 4,000 acres de terres par mille, pou'r un che- Louisevlne a

min de fer partant de la station de Louiseville, sur le chemin de fer du

Nord, passant par le village de Hunterstown, jusqu'à un point sur la

rivière Mattawin, près du township·Brassard, dans le comté de Maski-

nongé, pourvu que la longueur de ce chemin n'excède pas soixante milles;

(hemin de la
m. Une quantité de 4,000 acres de terres par mille, pour un che-rirn-eIs'rneq ýnité- 4,00 ares.ivarleStal

min de fer partant;d'un endroit, sur le bord' de la rivière St Charles, matIe.
dans la cité de Québec, juserfi'iu village de la Malbaie, dans le comté de

Charlevoix, pourvu que longueur de ce chemin n'excède pas quatre-

vingt-dix milles;

n. Une quantité de 4,000 acres de terres par mille, pour un che- Chemin dans

min de fer partant d'un point dans le townshlp de Leeds, comté de Mé- Québ cCea-
gantic, jusqu'à un point sur le Québec Central ou le Grand Tronc, pourvu trai etc.

que la longueur de ce chemin n'excède pas vingt milles;
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Chemn surla -o. Une quantité de 4,000 acres de terres lar mille, pour un chemin
fron i- tre vers
Hlal's 81ream. de fer partant d'uni> 1 oint à la frontière de la .rovin.ce de Québee, pour

opérer une jonction avec le chemin de fer de Boston, Concord, et

Montréal, jusqu'à un F oint à dix milles de Hall's streain, pourvu que la

longueur de ce chemin n'excède pas trente milles ;

Chemr> de p. Une quantité de 3,000 acres de terrespar mille, pour un chemin
1 Ep;phari e-
vers l'As- de fer partant de la station de~ l'EiIhanie ou de l'Assomption, sur le

.pQuébee, Montréal, Ottawa et Occidental, jusqu'au village de l'Assomp-

tion, pourvu que la longueur de ce chemin n'excède pas trois milles et

demi.

themia d' la q. Si, en aucun temps, durant une période de deux ans à compter
vallée de 31is-
sisu>i. de la passation du présent acte, la comragnie du chemin de fer de la

vallée de Missisqutoi paraclève, à la satisfaction du lieutenant-gou ver-

neur en conseil, cette partie de son chemin de fer qui lui donne droit à

un subside de quatre mille piastres par mille, en veitu du statut de cette

province, 4L Victoria, chapitre 2, section 3, la compagnie aura droit de

recevoir telle autre somme additionnelle qui lui -assurera un subside de

quatre niille piastres par mille de la partie alors non achevée de

son chemin de fer.

Cheminde r. Une quantité de 8,000 acres de terre par mille, pour un chemin

st laul d'A at- de fer partant d'un. point sur la ligne principale de chemin de fer de
botsford.

Montréal, Portland et Boston, au village ou près du village de Marie-

ville, se dirigeant jusqu'à un point sur le chemin le fer de jonction du

lac Champlain et du St. Laurent, en la paroisse de St. Paul d'Abbotsford,

dans le comté de Rouville, pourvu que La longueur de ce chemin n'excède

pas quinze milles; cet octroi sujet aux conditions que le lieutenant-gou-

verneur en conseil pourra établir.

Choi: des ter- 2' Le choix des terrains à être ainsi donnés en subsides sera laissé

anelt. g. en entièrement au lieutenant-gouverneur en conseil, qui devra, autant que
eonseiI. possi>e, les fixer.sur le parc>urs ou dans le voisinage de chaque ligne
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respectivement, en blocs alternatifs de pas plus de deux milles carrés ou

de quatre milles ei superficie, sujet aux conditions suivantes

1° Dans les deux années qui suivront la passation du présent acte, Preuve ne
do0i1Vent U, ar-

les compagnies auxquelles les suibsides écherront devront fournir au les compa-
gnies avec

lieutenant-gouverneur en conseil la preuve de leurs ressources pour la lrdemande

construction de leurs chemins respectifs, et sur telle preuve fonder leur

demande du subside présentement accordé; et, à l'expiration de ces deux

afflées, si telle preuve n'a pas été faite à la satisfaction du lieutenant-gou-

verneur en conseil, tel subside sera nul-et non avenu et cessera d'être

autorisé par la loLi

20 Si, dan? ce délai. de deux années suivant la passation du pré-netermination
de3 blocs al-

sent acte, le lieutenant-gouiverneur en conseil juge à propos de fixer les ternatis.

blocs alternatifs qui devront êtreaccordés respectivement à chaque coin-

pagnie, le lieutenant-gouverneur en conseil devra, en même temps, éta-

blir la quantité de travaux que' chaque compagnie devra exécuter dans

les six mois suivant l'expiration des deux années plus haut mentionnées;

et à défaut de l'exécution de tels travaux, le lieutenant-gouverneur en

conseil pourra sur un rapport du commissaire des chemins de fer annuler

par proclamation dans la Gazette Officielle de Québec l'ordre en conseil

fixant les blocs de terre pour telle compagnie en défaut, et dans ce cas,

tel subside sera également nul et non avenu et cessera d'être autorisé

par la loi.

3. La détermination de ces blocs alternatifs ne privera pas les pos- Droits des
posesseurs de-

sesseurs de limites sous licence, de leurs droits acquis du gouvernement, umites sauve-
garaes.

et ces personnes auront droit, sujet aux conditions-en force, au renou-

vellement de leurs licences sur telles terres jusqu'à ce que les compa-

gnies de chemin de fer aient~complété la construction de leurs chemins,

et jusqu'à ce qu'elles aient établi sur tellcs terres ainsi concédées des

colons de bonne foi qui devront défricher conformément aux règles et

règlements du département des terres de la couronne.
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Vente ces t-r- 4. Le gouvernement ne pourra vendre moins d'une piastre l'acre
raims cnnt gus
aux blocs. les terrains contigus aux blocs ainsi concédés et livrés aux chemins de

fer.

T.errains m-. 5. Dans le cas où parmi les terrains ainsi mis en réserve pour les
m Ts s:·r les
réservesainsi compagnies de chemins de fer se trouveraient des terrains miniers, il

sera loisible aux compagnies de garder ces terrains, en payant au gou-

vernement une somme de deux piastres de l'acre pour toute étendite de

terrain que le commissaire des terres de la couronne déclarera être d'une

nature minière, ou de diminuer -d'une quantité proportionnelle, en cal-

culant la valeur des terres à une piastre l'acre, l'ôctroi auquel elles au-

raient droit; mais cette option ne sera permise qu'en autant que les

autres conditions imposées aux compagnies auront été remplies et que

celles-ci auront fourni la preuve qu'elles peuvent compléter leur entre-

prise.

Somme qe les 6. Le lieutenant-gouverneur ën conseil pourra évaluer le prix et
terrainsconce-
dés doirent régler la quantité d'acres de terres ainsi concédés par mille de chemin
représenter.

de fer, de manière à ce que ce subside en terre ne représente pas plus,

lors de la concession, que la sommlne de:

10 $10,000 par mille pour le chemin de Mâtapédiac au bassin de

Gaspé;

20 10,000 par mille pour le chemin de la Rivière-du-Loup, en

bas, à la frontière du Nouveau-Brunswick;

3° $8,000 par mille pour le chemindu terminus des Piles au lac

Edouard;

4° $6,000 par mille pour le chemin de la station de Huil au Désert;

5° $5,000 par mille pour le chemin d'un point d'intersection sur le

chemin de fer du Nord, dans le comté de Québec, au lac St-Jean;

6° $4,000 par mille pour les chemins:

a. d'un point d'intersection entre Buckingham et Rockland à

Aylwin;
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e.

b. de Lachute à St. André;

c. de St.'Jèrône à Ste. Agathe et New-Glasgow;

d. d'un point d'embranchement du chemin de fer canadien du Pa-

cifique à Wentworth;

e. de Saint-Lin à Ste. Julienne;

f. de St Félix de Valois à St Gabriel de Brandon;

g. de Louiseville à la Mattawin

h. de la Rivière St Charles, vis-à-vis Québec, à la Malbaie;

é. d'un p:int dans le township de Leeds jusqu'au Québec Central

ou au Grand Tronc;

j. d'un point sur la frontitre en jonction avec le chemin de fer de
Boston, Concord et Montréal, jusqu'à dix milles de Hall's stream;

k. de Marieville à St Paul d'Abottsford;

7. $3,006 par mille pour un chemin partant d'un point entre les

stations de l'Assomption et de TEpiphanie jusqu'à l'Assomption:

Pourvu toujours que le minimum de cette évaluation pour aucune.

des terres concédéc., soit d'une piastre lacre.

7. Le présent acte viendra en force le jour de sa sanction.

CAP. IV

Acte autorisant l'émission de boas provinciaux pour payer
les subsides accordés aux chemins de fer.

[Sanctionné le 24 décembre 2875.]

A MAJESTÇ, par et de lavis et du consentement de la Législature
de Québec, décrète ce qui suit:

.Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra autoriser le trésorier Emprunt de
£u0,v s:g..

de la province à contracter un emprunt et à émettre, vendre et négocier

Acte en force.
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des bons ou débentures à cet effet, au nom de la province, pour un mon-

tant n'excédant pas huit cent soixante mille louis sterling.

2. Ces bons ou débentures seront émises dans la forme, d'après le

mode et aux conditions que le lieutenant-gouverneur en conseil jugera

convenable de prescrire, pour ravantage de cette province.

Ces bons seront payables dans trente ans, en argent courant ou
sterling, en Canada ou ailleurs, et porteront un intérêt n'excédant pas

cinq par cent par an. Il sera établi pour leur rachat un- fonds d'amor-
Fonds d'amor-
tissment., tissement de un par cent par an.

3 Le montant prélevé par cet emprunt et émission de bons sera

employé au paiement dzs subsides accordés par les différents actes de

cette législature

Aete en force. 4. Le présent acte viendra'n force le jour. de sa sanction.

CAP. II

Acte concernant le foids consolidé ds chenins de fer de la
province de Québec.

[Sanctionné le 28 déc:mbre 1876.]

A MAJEST, par et de lavis du consentement de la Législature de
Québec, décrète ce qui suit:

1•Il sera et il est parle irsent. établi un fonds pour les chemins

de fer de la province de Québec, appelé "Le fonds consolidé des che-

mins de fer de la province de Québec."

2. Ce fonds se composera des débertures. de cette province ou du
dai fodion produit de toutes dêbentures de cette province qui ont été jusqu'ici ou

qui seront ci-après émises, négociées et vendues en vertu de tout acte de

r- -

Bons ; lenrs
formes. etc.

Vempnlo

Création da
fonds.
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la législature de cette province, passé ou qui sera passé, et de toutes
balances non dépens:es de toute somme maintenant entre les mains du
trésorier de cette province ou qui tomberont ci.ap's entie ses mains
pour aider à la construction de tout chemin de fer ayant maintenant
droit à une subvention ou qui pourra ci-après y avoir droit ou pour
construire le chemin de fer de Québec, Montréal, OttawaI et Occidental.
Toutes les débentures ou souscriptions municipales mentionnées dans la
cédule A du chap. 2, 39 Vict., des statuts de cette province, entreront
aussi dans ce fonds et en formeront partie.

3. L3 lieutenant-gouverneur en conseil pourra, à même le dit fonds Emplo des.
deniers du

payer à toute coupagnie de chemin de fer ayant droit à une subvention fonds.
en vertu de tout acte de cette province, ou aux commissairas du chemin
de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, telle subvention, à tel

temps et en tels. montants que par la loi ils ont droit d'avoir et de ré-
clamer.

4. Le lieutenant-gonverneur en conseil pourra, .s'il juge. à pro- Avance de -

pos de le faire, à-même .le dit fonds, avancer aux commissaires du che- commissaires
du chi. de fer.

min de fer de Québec, Montréal, Ottawa'et Occidental telle somme ou Q, M., 0 et

sommes de deniers, n'excédant pa en tout- $3,000,000, qu'il jugera
nécessaire.

Dans ce cas et-lorsque telle avance sera faite, les dits commissaires nemise de
bons an tréso-

devront remettre au trésorier de cette province, sur les bons que, par la rier.
section 25 du dit ac:e, ils sont autorisés à émettre, une somme équiva-

laut au montant de telle avance. Et les dits bons seront de suite portés
au dit fonds et en formeront partie; et l'intérêt que porteront ces bons Intérêt des

sera déduit des profits n3ts du dit chemin et porté au crédit du dit fonds bons.

pour en former partie, tant que ces bons resteront entre les mains du
trésorier de cette province.

5. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, en tout temps, res bons pour-
ront être en.

lorsqu'il jugera à propos de le faire, engager les dits bons comme ga- gazés ou né.
godes par le

rantie collatérale de toute avance de deniers-faite u
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fins du présent acte, ou. ordonner l'émission, la négociation et la vente

par le trésorier de cette province, des susdits bons ou de toute partie

d'iceux, sujet à tels termes et couditions que le lieutenant-gouverneur

en conseil pourra fixer ou prescrire.

Garantie du 6. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, par endossement
ouv. pour
'intérêt et le sur les dits bons ou autrement, selon qu'il pourra déterminer, garantir le

principal.
paiement régulier, exact et ponctuel de lintérêt que porteront les dits

bons ou le paiement régulier, exact et ponctuel de l'intérêt et~ du prin-

cipal des dits bons.

I

Subrogation 7. Pour faire disparaître tous doutes, il est par les présentes dé-
de la province
dans les droits claré qu'au cas où la dite province avancera tout ou partie du montant
.etc., conférés
aux porteurs. des dits bons, elle sera substituée et subrogée dans tous les droits et

pouvoirs, priviléges et avantages accordés ou que l'on voulait accorder,

conférés ou autorisés d'être conférés aux porteurs des dits bons ou dé-

bentures, ou à tout fidéi commissaire ou fidéi commissaires d'iceux ; et

au cas où les dits bons tomberont entre les mains du dit trésorier tel que

ci-haut prévu, tous les pouvoirs, priviléges et autorité conférés aux dits
Droitsdes commissaires à l'égard des dits bons, ou qu'ils ont pouvoir ou autoritéCOMMISsares
conférés au de conférer à d'autres en vertu des sections 25, 26,.27, 28, 29, 30, 31, 32trésorier.

33, 34, 35 de la 39 Vict., chapitre 2,. ou en vertu de toute autre section

du dit acte, seront conférés au trésorier de la province et par lui exercés

ou seront par lui conférés à d'autres; aussi complètement et aussi effica-

cement que les dits commissaires pourraient le faire ; et le même rang et

la même priorité dans -les revenus du dit chemin seront conservés et

Rang de la assurés à la dite province, comme si les dits bons eussent étévendus à
la dite province par les commissaires.

Proviso. S. Rien dans cet. acte n'aura l'effet d'amender ou révoquer les

statuts en force.par lesquels une aide ou subside était accordé à une

compagnie quelconque de chemin de fer.

Acte en force. 9. Le présent acte viendra en force le jour de sa sanction.
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CAP. I

Acte relatif au fonds consolidé des chemins de fer de cette
province (40 Vict., ch. 2.)

[Sanctionné 'Ze ç mars 1878.]

A MAJESTÉ, par -et de Yavis et du consentement de la Législature
kide Québec, décrète ce qui suit:

1. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, en tout temps Plaement on
vente des bi nm

lorsqu'il le jugera opportun, placer, par voie de garantie collatérale, les municipaux,
appartenant

bons ou débentures municipales ou toute partie d'icelles appartenant au aa fondu
fonds consolidé des chemins de fer de la province de Québec, pour toute

avance de sommes d'argent faite ou requise pour mettre les commisires

du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental en état de

construire le dit chemin de fer, ou pour aucune des fins du présent acte,

ou des actes de cette province 39 Vict., ch. 2, et 40 Vict., chap. 2; ou
pourra ordonner la négociation et la vente, par le trésorier de cette pro-

vince, des dits bons ou débentures ou d'une partie d'icelles, sujet aux

termes et conditions qu'il pourra décider ou prescrire.

2, Le lieutenaùt-gouverneur en conseil, s'il le juge à propos, pourra Autorisation
- d'un emprunt

autoriser'le trésorier de cette province à contracter un emprunt et, pour de$3O 000
au lieu de ce-

cette fin, à émettre, vendre et négocier des bons ou débentures de'la pro- lui des Com.3LK 0. etO0.
vince jusqu'à un montant n'excédant pas trois millions de piastres

mais dans ce cas, ces derniers bons ou débentures seront substituées à
remprant de trois millions de piastres que les dits commissaires de che-
min de fer étaient autorisés à faire, en vertu de la 39ème Vict, chap. 2,

section 25, ainsi qu'aux bons ou débentures que les dits commissaires

étaient par le dit acte autorisés à émettre, et ils en tiendront lieu et place.

3. Les produits de la vente de ces·bons ou débentures substituées
DispSition

formeront partie du fonds consolidé des chemins de fer, en autant qu'il du produit de
remprunt.

29
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sera nécessaire pour renbourser au dit fonds ou mettre en ligne de

compte, toute avance faite d'après l'acte 40 Vict., chap. 2, sect. 4.

Arrargements 4. Le lieutenant-gouverneur en conseil devra, avant de faire telle
préalaLles, re-
quis. émission, s'entendre avec les porteurs des bons des dits ·commissairgs de

chemin de fer émis jusque-là, pour la remise et l'annulation des dits bons

et débentures, aux conditions qu'il croira justes et convenables.

Priviléges, 5. Toute émission de bons ou débentures de la province faite en
9riorité, etc.,
ae rlémission, vertu du présent acte prendra, gardera et aura les mêmes priviléges et
sur le chemin
Q.0.. et o. avantages et le même rang et priorité sur le revenu ou loyer du dit che-

min de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, que les bons ou

débentures des dits commissaires de chemin de fer auraient pris et eu en
vertu du dit acte 39 Vict., chap. 2,; et les revenus ou loyers nets du dit

chemin seront employés et appliqués conformément aux termes d* dit

acte, au paiement et à la décharge de l'intérêt et du fonds d'amortisse-
ment, résultant des dits bons ou débentures substituées.

Forme, etc., G. Tels bons ou débentures substituées seront émises dans la forme
des bons.

et suivant le mode et les conditions que le lieutenant-gouverneur en con-
seil jugera à propos de prescrire dans l'intérêt de la province.

Quand paya- 7. Ces bons seront payables dans trente ans, en monnaie courante
bles ; intérêt;
fonds d'amor- ou sterlin, et porteront intérêt à un taux n'excédant pas eing pa cent
tissement.

par année. Un fonds d'amortissement d'un par cent par année sera établi
pour leur rachat.

Avance de S. Il sera permis au lieutenant-gouverneur en conseil, s'il juge à

unpropos de le faire, d'avancer)aux dits commissaires de chemin de fer

sur le fonds consolidé des chemins de fer de la province de Québec, une

somme de trois millions cent seize mille neuf cent cinquante-six pias-

tres, et- cette. avanc,ý devra être remboursée au dit fonds consolidé des

chemins de fer aussitôtque possible.
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9. Dans le-cas où le dits fonds consolidé des chemins de fer ne Cas d'insnff-
sauce du fonds

serait pas, pour une cause quelconque 'suffisant -pour rencontrer tout des chemins de

subside payable.à tout chemin de fer y ayant droit en vertu des dispo-
sitions d'aucun ·acte de la législature, ce déficit sera comblé et le subside
sera payé à même le fonds consolidé des revenus de cette province.

10 Rien de contenu dans le présent.acte ne sera interprété de Droits desmu-
mcipalités,

manière à affecter les droits des municipalités ou corporations menti- sauvegarés.

onnées dans la cédule A de l'acte 39 Vict., chap. 2, en ce qui concerne
l'intérêt qui doit leur être payé sur, leurs souscriptions, conformément à

la loi.

C A P. XLV

Acte pour autoriser l'émission des débentures provinciales,
pour le paiement des subsides accordés aux compagnies
de chemins de fer, et pour compléter le chemin de fer
de Québec, Montréal,. Ottawa et Occidental, et pour
d'autres fins.

[Sanctionné le 30 juin 1880.]

TTENDU qu'il est nécessaire et à propos de pourvoir au paiement Préambal e.
de la balance des subsides accordés par la législature de Québec à

certaines compagnies de chemins de fer, et pour compléter le chemin de
fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et pour rembourser au
fonds du revenu consolidé de la province les sommes d'argent qui ont
été avancées jusqu'ici, à même le dit fonds, pour des fins de chemins de
fer; En conséquence Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de
la Législature de Québec, décrète ce qui suit:

Emprunt de
1. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra autoriser le trésorier E Omrster-

Iing parle tré-
provincial à contracter un emprunt de huit cent mille louis sterling, et rier pro.,

peut être au-
pour cette fin, à vendre, négocier et délivrer des bons ou débentures de torsé parL-g.
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cette province pour un pareil montant, lesquels bons ou débentures

seront payables dans trente ans de la date de leur émission et porteront

intérêt à un taux n'excédant pas cinq pour cent par année, avec un fonds

d'amortissement de un pour cent par année pour les racheter; et les dits

bons.ou débentures seront émis en la forme et conformément aux mode

et conditions, et en telles espèces ayant cours, et payables au lieu ou

aux lieux que le lieutenant-gouverneur en conseil jugera à propos de

prescrire, dans l'intérêt de la province.

Poîroir de 2. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra autoriser le dit tré-
substituer
émision de sorier et lui donner le pouvoir, au lieu de telle émission de bons commebons pour un
montant de susdit, d'y substituer une émission de bons de cette province, pour le£878,600 strg. d'

montant de huit cent soixante et dix-huit mille six cents louis sterling,

lesquels dits bons substitués porteront intérêt au taux de quatre et demi

pour cent par année et seront raehetables, en principal et intérêt, au
moyen d'une annuité, durant trente-neuf ans, de quarante-huit mille
louis sterling, payable semi-annuellement, et la dite annuité sera mise à

la charge du fonds consolidéc du revenu de ette province,. en conformité

des dispositions de l'acte du département du trésor, tel que amendé par
l'acte 40 Vict., chap. 5.

Emploi des 3. Les montants prélevés par le dit emprunt et la dite émission de
montants pri-
levés par le bons ou débentures seront employés àu paiement de la balance due à
dit emprunt.

toute compagnie quelconque de- chemin de fer, sur un subside quel-

eonque accordé par la législature de cette province; pour le parachève-

ment du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et

pour le remboursement, au fonds du re reau consolidé de la province,

des sommes d'argent payées jusqu'ici. à même icelui, pour des fins de

chemins de fer.

Acte en force. 4. Cet acte deviendra en'force lg jour de sa sanction.

Lf
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CAP. XVIII

-Acte autorisant l'émission de débentures provinciales.

[Sanctionné le 27 mai 1882.]

1TENDU qu'il est nécessaire ét à propos de pourvoir au paiement Prambule.

de la dette flottante de la province, de certaines réclamations résul-

tant de la construction du chemin de Québec, Montréal, Ottawa et Oc-
cidental, et des subventions auxquelles certains chemins de fér pourront

avoir droit, et aussi pour l'achèvement des édifices des ministères et des

chambres; En conséquence Sa Majesté, par et de ravis et du consente-
ment dè la législature de Québec, décrète ce'qui sult:

à. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra autoriser le trésorier Emission d'o-
bligations

-de la province à obtenir des deniers pour l'usage de la province, jusqu'à o3,ooooo.o

un montent n'excédant pas trois aillions de piastres, au moyen d'obliga-
tions ou..débentures qui seront émises sur le crédit de la province, et

dont il sera disposé, de temps à autre, selon que les besoins de la pro-

vince lé demanderont et selon que l'opportunité s'en présentera.

2 Le produit de l'émission de ces obligations ou débentures sera Appucation
daiproduit de

appliqué. ad paiement de la dette flottante de la province, des réclama-ces obLgauon

tions résultant de la construction du chemin de fer de Québec, Montréal,
Ottawa et Occidental et des subventions qui pourront devenir payables

à des compagnies de chemins de fer en vertu d'octrois faits par la légis-

lature, et.pour la construction des édifices des ministères et des chambres.

3. Ces obligations ou débentures seront émises pour des montants .nt da

de cinq cents piastres chacune et porteront intérét à compter de leur ,ite oblg.

émission, au taux de cinq pour cent par année, payable semi-annuelle-
ment, le premier jour de janvier et le premier jour de juillet de chaque
année, à l'endroit dans la province où ce obligations ou débentures au-

routt été respectivement enregistrées, tel que ci-après pourvu.

cap. XVI I i 235
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Date de ces 4. Ces obligations ou débentures porteront toutes la date du pre-
obligations.

mier juillet mil huit cent quatre vingt-deux, et après l'expiration de

trente années de cette date, elles seront rachetables en tout temps, à l'op-
tion du gouvernement de la province.

Rachat de ces Le trésorier de la province donnera avis dans la Gazette Officielle
obi:atiois et
avis à cet de Québec de l'intention du gouvernement de racheter ces obligations
effet.

ou débentures ; et à compter de l'échéance semi-annuelle de l'intérêt sui-

vant l'expiration d'une année à dater de la publication de cet avis, jour

Effet e Taiauquel les obligations ou débentures deviendront exigibles, l'intérêt ces-
sur les intérêts sera de courir sur des obligations ou débentures.

Forme et 5. Ces obliaations ou débentures seront émises dans la forme et
condition de
remission. d'après les conditions-que, dans l'intérêt de la province, le lieutenant-

gouverneur en conseil jugera à. propos de prescrire.

Ces obliga- 6. Ces obligations pu débentures (excepté dans le cas ci-après
tions ser-oat
nom:natives pourvu) seront nominatives et devront être enrégistrées dans des livres
et enregistrées
de même que tenus à cet.-effet, aux endroits qui seront prescrits par le trésorede la
leurs tans-
ports. province; et tous les transports qui en seront faits seront faits nomina-

tivement et seront enregistrés dans le registre dans lequel les obligations
ou débentjires transportées ont eté ·enregistrées.

Transfert de Tout parteur d'une obligation ou débenture pourra faire tranférer
l'enregistre-
ment pai le cet enregistrement du registre tenu dans un endroit, à celui tenu' dansporteur d'une
obligation,ete. un autre endroit Tous les détails concernant l'enregistrement et le

transport des obligations ou débentures auquel il u'aura pas été pourvu
par le présent acte, pourront être prescrits par ordre du lieutenant-.gou-
verneur en conseil.

Echange d'o- . 7. Néanmoins, le porteur de toute obligation ou débanture enre-
bligations en
titre au por- gistré, pourra réclamer et obtenir en échange un titre au porteur avecteur, etc.

des coupons d'intérêt y attachés ; et le porteur de tel titre pourra l'échan-
Mode et obli- ger pour un titre nominatif. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra
gatiens d'é-
change. déterminer les conditions, le mode et les frais d'échange des titres.

gtear 8. Le présent'acte viendra en vigueur le jour de si sanction.gueur.
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CAP. XXI

Acte affectant le prix de la vente -de chemin de fer de

Québec, Montréal, Ottawa et Occidentaï- au paiement
de La dette consolidée de la Province.

[Sanctionné le 27 mai 1882.]

SA MAJESTÉ, rar et de l'avis et du consentement de la Législature

de Québec, décrète ce qui suit:.

1. Le prix de la vente des sections du chemin de fer de Québec, Emp1 i du
prix de vente

Montréal, Ottawa et Occidental" sera affecté au paiement de-la dettedu ch" mii de
fer Q. L O.

consolidée de la province. *tO.

2. Ce ~prix entrera dans les fonds créés pour l'amortissement des Destination de
c: prx.emprunts effectués en vertu des actes 3t;Yict., chap. 2; 39 Vict, chap.

4 et 41 Vict, chap. 1.

3. La somme de trois- millions de piastres,. payable suivant les con- Application
de$3,000.0t0

ditions du contrat de vente de la section Ouest> après avis de six mois, prode:t de la
vente d- la

ou après l'expiration de vingt années, par la compagnie du chemin de parte ouest.

fer canadien du Pacifique sera appliquée au paiement de l'emprunt de
trois ,illions de piastres fait en vertu de l'acte 41 Vict., chap. 1,
ce qui comblera le fonds d'amortissement créé pour le rachat de cet em-

. emprunt. >

4. La somme de trois millions cinq cent mille. piastres payable Appi n

à terme, suivant les conditions du contrat de vente de lysection Est, proundela
vente de la

par la compagnie du chemin de fer du Nord, sera appliquée au paiement paruc est
pour. autant de l'emprunt fait en vertu de l'acte 39 Vict., chap. 4 ; et
la somme de cinq cent cinquante-neuf mille sept cent soixante et treize
piastres et trente trois centins sera prise sur le reste du prix de vente
des deu-x sectionsyo'ufcombler le fonds d'amortissement créé pour le ra-
*chiat de cet emprunt.
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Application 5. La balance du prix de vente des deux sections sera appliquée
du prixde
vente des au paiement pour autant de l'emprunt fait en vertu de l'acte 37 Vict.,deux sectons.

chap. 2, et fera partie du fonds d'amortissement créé pour le rachat de

cet emprunt.

Placement par 6. Le trésorier de la province devra, de temps à autre, faire des
le tréorierdes
sommespaYées placements conformément aux instructions qui pourront lui, être données
à Comàpte.

par le lieutenant-gouverneur en conseil, de toutes sommes qui seront

payées à compte du prix de vente, et ces placements appartiendront au
fonds d'amortissement dont ils doivent faire partie suivant leur origine.

Application 7. Les intérêts des balances entre les mains des acquéreurs, et ceux
de certains in-
térêts. provenant des placements qui seront faits par le trésorier, de sommes

qui seront payées à compte du prix, seront appliqués au paiement des
intérêts sur les emprunts ci-dessus mentionnés; suivant l'affectation des

capitaux.

Prix dvente S. Il est interdit au trésorier de la province d'employer, même
et intérêts,
non appuca- temporairement, les deniers provenant du prix de la vente du chemin
bles à d'autres
fins que-celles de fer de 46Québec, Montréal, Ottawa et Occidental" et les intérêts qui
mentionnées.

en proviendront, à aucune autre fin qu'à celle ci-dessus décrétée.

compte->renda 9. Il sera rendu compte à Sa Majesté des placements et de l'em-

a Majese ploi régulier des sommes provenant du prix de la vente du chemin de

fer de "« Québec, Montréal, Ottawa et Occidental," ainsi que des intérêts.

10. Cet acte viendra en vigueur le jour de sa sanction.Acte en vi-
gueenr.
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CCAP. Il

Acte relatif à la construction du "che nia.defer de Québec,
Montréal, Ottawa et Occidental."

[Sanctionné le 24 décembre 1875.]

TTENDU que "la -coYnpagnie du chemin de fer de la rive Nord'" et Préambule.
"la compagnie dû chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occiden-

tal" jusqu'ici connue sous le nom de "la compagnie du chemin de fer

de colonisation du Nord " ont respectivement signifié au lieutenant-gou-
verneur leur impuissance à poursuivre la construction des dites lignes

de chemin ; et attendu qu'elles ont respectivement déclaré être prêtes à

faire la cession au gouvernement de la province de Québec de la pro-
propriété et des droits des dites corporations, si le gouvernement consen-

tait à entreprendre la construction des chemins de fer, avec les embran-
chements d'iceuxraux Grandes-Piles et à Saint-Jérôme ; et attendu qu'il
est del'ntérêt public que les dits chemins soient construits et de là pro-

longés comme ci-après exposé ; En conséquence Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui

suit :

i. Un chemin de fer sera construit partant du port de Québec et Chemin de fer
s'étendant depuisl'eau profonde dans le dit port, vid Montréal, au point,à s
dans le comté de Pontiac, qui paraîtra le plus avantageux pour faire
aboutir dans la suite le dit chemin de fer à la portion subventionnée du Etendde.

chemin de fer du Canada Central et à tout chemin de fer quelconque,
selon que le lieutenant-gouverneur en conseil pourra déterminer dans la
suite, y compris un embranchement depuis la cité des Trois-Rivières aux
Grandes-Piles et un autre de Sainte-Thérèse à Saint-Jérôme; et le dit manc.

chemin sera désigné et connu sous le nom de " chemin de fer de Québec,
Montréal, Ottawa et Occidental."

2. Le dit chemin de fer sera un ouvrage public appartenant à la
province de Québec, possédé pour l'utilité publique de la dite provinc P
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et sera construit à voie de quatre pieds huit r ouces et demi et sur telles

Mode de cons- rampes, en tels endroits, de telle manière, avec tels matériaux, et d'après
truction"ca- telles spécifications que le lieutenant-gouverneur en conseil détermineralisation, etc.

et fixera, comme étant les mieux adaptés aux intérêts généraux de la

province, le tout sujet à tous les contrats existants que la législature de

la province de Québec peut par le présent. acte ou dans la suite ratifier

et confirmer.

Commissaires 3. La construction du dit chemin de fer et son administration se-

ront sous lé contrôle de trois commissaires nommés pâr le lieutenant-

gouverneur en conseil, lesquels resteront en office durant bon plaisir.

Leur 'désigna- Ils seront désignés par et sous le n6m de commissaires. du chemin
tion.

de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental," et lorsqu'ils agiront
I P°na comme tels dans les limites des pouvoirs qui leur sont conférés par cet

acte, ils n'encourront aucune responsabilité personnelle.

Ingénieurs. 4. Le lieutenant-gouverneur en conseil devra et pourra nommer un

ingénieur-en-chef et des ingénieurs, sur la ligne entière ou sur une sec-

tion ou partie du dit chemin, qui resteront en charge durant bon plaisir,_

et à qui les dits commissaires, par leurs ordres 'donnés de. temps à autre'

confieront la surveillance générale des travaux qui doivent être exé-

cutés ou complétés en vertu du présent acte.

Secrétaire et 5. Les commissaires devront et pourront, sujet à l'approbation du
autres em-
ployés. lieutenant-gouverneur en conseil, nommer et employer un secrétaire, tels

ingénieurs, arpenteurs et autres officiers, et aussi tels agents,. serviteurs

et travailleurs, que dans leur discrétion ils pourront considérer néces-
saires et convenables pour l'exécution des pouvoirs et des devoirs qui
leur. sont dévolus et imposés en vertu du présent acte.

Pouordes 6. Les commissaires auront plein pouvoir et autorité, par eux-
commissares -lîCpour mêmes,leurs ingénieurs, agents, travailleurs, serviteurs et contracteurs,

et les serviteurs et les travailleurs des dits contracteurs
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'examiner, explorer et arpenter l9 ligne actuellement projetée Explorer;

du chemin de fer, depuis. Qnébec, vers l'ouest et les alentours

2. Et à cette fin de pénétrer sur tout terrain public, ou sur le ter- Entrer sur les
terres;

rain de toute corporation ou de toute personne quelconque;

3. De faire des arpentages, des examens ou tels autres arrange- Tracé;
ments, sur les dits terrains, nécessaires pour confirmer, changer, établir
ou localiser le site du chemin de fer, et pour déterminer et connattre
toutes portions de terres qui seront nécessaires et convenables au che-
min de fer;

4. Et en outre d'abattre ou de transporter tous les arbres qui pour- Abattis.

ront se rencontrer dans les bois, sur les terres, ou dans les forêts où
passera le chemin de fer, à une distance de quatre perches de chaque

côté d'icelui.

7. Les résolutions passées le onzième jour d'août dernier par les Résolutions de
la Cie. du ch.

directeurs de la compagnie du chemin de fer de la rive Nord et subsé- de la R N.
confirmées.

quemment, savoir: le vingt-deuxième jour de novembre de l'année mil
huit cent soixante et quinze, telles que ratifiées et confirmées par une
résolution des actionnaires de la compagnie, ayant pour but d'investir et
de transporter toute la propriété de la dite compagnie de chemin de fer
dans et à la dite province de Québec, seront, en tous temps et lieup,
considérées comme entières, finales, complètes et d'efficacité à toutes fins
et intentions quelconques ; et toute la propriété et les droits d'actions de
la dite corporation et toutes les franchises et priviléges d'icelle seront et
sont par les présentes remis à Sa Majesté pour l'utilité publique de cette
province ; et l'enregistrement d'une copie des dites résolutions, au bureau
d'enregistrement de toute division d'enregistrement de cette provin'enregistre-

ment, et son
dans laquelle sont situées des terres qui en aucun temps jusqu'à cette effet.

date ont été transportées ou engagées à la dite compagnie, aura la même
force et le même effet que si les dites terres avaient été spécialement
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mentionnées dans les dites résolutions, et y eussent été séparément, spé-
cialement et expressément décrites, nonobstant toute disposition de la loi
ou acte A ce contraire.

Cessinn de la 8. Le transport et cession fait le deuxième jour de novembre deCie. du che.
M. O. et Oc l'année mil huit cent soixante et quinze, devant Mtre Dumouchel, no-confirmée.

taire public, par et entre la compagnie du chemin de fer de Montréal,
Ottawa et Occidental, et la province de Québec, ayant pour but d'inves-

tir et de transporter toute la propriété de la dite compagnie 'de-chemin
de fer dans et à la dite province de Québec, seront considérés comme
étant entiers, définitifs, complets et d'efficacité à toutes fins et intentions

Effets. quelconques ; et toute la propriété de la dite corporation et tous les

droits et priviléges d'icelle, par iceux transportés de fait ou d'intention,
seront et sont par le présent acte cédés à Sa Majesté pour l'utilité pu-

Enregistre- blique de cette province, et l'enregistrement d'une copie des dits trans-
ment et son -
effet port et cession au bureau d'enregistrement de toute division d'enregis-

trement de cette Province, dans laquelle sont situées les terres, qui en

aucun temps, jusqu'à ce jour, ont été transportées ou enggées à la dite
compagnie, aura la même force et le même effet que si les dites terres

avaient été spécialement mentionnées dans le dit contrat ou convention
et que si elles y eussent été séparément, spécialement et expressément

décrites, nonobstant toute disposition de loi on -acte quelconque à ce

contraire.

contrat avec 9 Le contrat passé en la eité de Québec, le vingt-quatrième jour
I;on. M. 31-
Greevy con- .de septembre dernier devant Mtre P. Huot et confrère, notaires, entre
firmé.

l'honorable Charles B. de Boucherville, représentant la province de
Québec, et l'Honorable Thomas McGeevy, pour la construction et l'a-

chèvement de cette portion' du dit chemin de fer entre l'eau profonde

dans le port de la cité de Québec et la cité de Montréal et l'embranche-

ment aux Grandes-Piles, est confimé et ratifié par le présent acte.

cot ataec la1.0. Le contrat passé devant Maitre Dumouchel, notaire public, en
1. D. Macdo- la cité de Qué&c, le seizième jour de novembre dans l'année de Notre-

nald confirme.
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Seigneur mil huit cent soixante-quinze, entre l'Honorable Charles B. de
Boucherville, représentant la province de Québec, et Duncan MacDo-.
náld, pour la construction et l'achèvement de la portion du dit chemin
de fer entre la cité de Montréal et le village d'Aylmer, dans le comté
d'Ottawa, avec Pembranchement à Saint-Jérôme, est par le présent acte
ratifié et confirmé.

SI. Les dispositions de l'acte des chemins de fer de Québec, 18 6 9 ," Pioù de
r acte des ch

en autant qu'elles peuvent s'appliquer à l'entreprise autorisée par le pré- de fer de Qué-
bem

sent acte, et en autant qu'elles ne sont pas changées par les dispositions
du présent acte ou contraires à icelui, s'appliqueront au dit chemin de
fer, dans toute l'étendue de leur application à icelui et seront interpré-
tées comme faisant partie du présent acte.

Les dits commissaires en localisant le'chemin de fer dont la cons- Le dépôt desplans éa fait
struction est autorisée par le présent acte à tout endroit ou point où le at servir.

dit chemin n'est pas encore localisé, auront le droit de se prévaloir du
dépôt déjà fait par la compagnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa
et Occidental ou par la compagnie du chemin du fer de colonisation du
nord de Montréal, dans le bureau des greffiers de la paix pour les dis-
tricts ou comtés que le dit chemin de fer devait traverser, et ils seront
tenus de faire déposer, sans retard, une copie complète de tels plans et Cop.e sera dé-

Cpe saDe-.
livres de ienvoi au bureau du département des travaux publics, et tel a.Dép.

dépôt sera considéré comme étant fait en conformité des dispositions de

"l'Acte des Chemins de fer de Québec, 1869," au sujet des plans et

arpentages, et sera considéré comme étant une base suffisante pour toute

procédure qui pourrait être prise en vertu du dit acte des chemins de

fer, avec la même étendue et de la même manière que si les dits com-

missaires avaient fait et corrigé des cartes ou plans ou des livres de

renvoi et les avaient déposés, avec des copies d'iceux, conformément aux
premier et second paragraphes de la huitième section du dit acte des

chemins de fer de Québec, 1869. Et les copies actuellement déposées
dans le dit bureau des dits greffiers de la paix, et la copie qui en sera

déposée dans le département des travaux publics, en conformité du pré-
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r

1sent acte, seront considérées, acceptées, traitées et reçues, à tous égards,

comme si elles avait été faites et déposées par les commissaires, en vertu

des dépositions de la dite huitième section._

La ligne adop- La ligne précéde.mment adoptée par le chemin de fer de Montréal,
tee est la vraie
ligne: mais Ottawa et Occidental, à moins qu'elle ne soit changée par les dits com-
peut être mo-
difiée. missaires, est par le présent acte déclarée être à l'avenir la ligne du

chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, entre Montréal

et Aylmer, et de l'embranchement de Saint-Jérôme, mais cette localisa-

tion sera sujette à tout changement qui pourra être fait sur icelle, con-

formément à la dite huitième section du dit acte de chemin de fer;

lequel changement sera fait en la manière prescrite dans la dite section.

Procéd's d'ex- Dans le cas où des procédures auraient été commencées par le dit
pro' nation et
d'acquisition chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occidental, ou par le chemin de

ces Peuvent fer de Colonisation du Nord de Montréal, pour l'expropriation ou l'ac-
être continués

quisition des terres nécessaires au dit chemin de . fer et n'auraient pas

été complétées, les commissaires autont le droit de continuer les dites

procédures, en vertu des dispositions du dit "Acte des chemins de fer

Consentement de Québec, 1869; " pourvu que les propriétaires ou les personnes inté-

reqms. ressées dans les dites terres produisent devant les commissaires leur

consentement écrit à cet effet; mais les dits commissaires pourront

discontinuer toutes procédures antérieures de la part de la dite compa-

gnie et pourront reprendre les dites procédures de novo, sous l'autorité

Peuvent ê du dit acte des chemins de fer, de Québec ; et dans l'évaluation
repris; dédom- des-dites propriétés, une allouance pourra être faite aux dits propriétairesmagenient à e rpis n
payer. ou personnes intéressées pour tout dommage fait et réel qui aurait pu

leur être causé par la discontinuation des procédures premières; mais

nul dommage général ou indirect ne leur sera accordé à ce sujet.

Dépôts faits Le dépôt des cartes, plans. et livres de renvoi, partout où il est fait
par la Cie. du
eh de la R. N. par ou de la part de la dite compagnie du chemin de fer de la rive Nord,
servent

et toutes les évaluations, soumissions, dépóts d'argent, et toutes autres

démarches et procédures faites par ou de la part de la dite compagnie,

Procédés d'ex- relativement à l'acquisition ou l'expropriation de tout terrain ou pro-
rocédé d'ef-

opit n et priété requii pouT les fins du dit chemin de fer, 'bénéficieront à la dite
d'cqnisition.

1
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province, et les dits commissaires auront le pouvoir de reprendre telle

procédure, à n'importe quel point où elle se trouvera, et de la continuer
et compléter, de la même manière que si elle avait été faite par la com-

pagnie, et ils pourront la discontinuer ou en entamer d'autres, suivant

qu'ils le jugeront à propos.

2. Les dits commissaires pourront faire des contrats et stipulations Contrats avec
perSonnes ca-

avec toutes personnes, corporations, gardiens, tuteurs, curateurs et fidéi- pables et re-
présentant

commissaires quelconques, non seulement pour eux-mêmes, leurs hoirs, des mcapables

successeurs et ayants cause, niais aussi pour et au nom de ceux qu'ils

représentent, qu'ils soient mineurs, absents, aliénés, femmes mariées, ou

autrement incapables de passer des contrats, au sujet de l'achat de tout

terrain ou autre propriété nécessaire à la construction, entretien et usage

du chemin de fer, aux prix qui pourront être convenus entre eux; et

pourront aussi passer des contrats et stipulations avec ces personnes et

corporationsau sujet du montant de la compensation à payer pour tous

dommages soufferts par elles, à raison de toute chose faite en vertu et

sous l'autorité du présent acte.

13. Quant à- cette portion du dit ehemin de fer, entre Aylmer construction
de la partie de

susdit et le point dans le comté de Pontiac qui sera déterminé comme Aylmer aron-
étant le plus avantageux pour traverser la rivière Ottaa e aire à .

relier cette> portion du dit chemin de fer à la portion subventionnée du

chemin de fer du Canada Central, les dits commissaires devront la cons-

truire, par soumission et contrat, après que les plans.et les spécifications soumissions.
d'icelle auront été régulièrement publiés ; et. ils devront accepter les

soumissions de tels contracteurs qui leur paraîtront posséder une capacité

suffisante, l'exp)érience et les moyens nécessaires pour faire l'ouvrage ou

telles portions de l'ouvrage pour lesquelles ils peuvent contracter; pour-

vu toutefois que les dits comniissaires ne soient pas tenus d'accepter la

Plus base (on aucune) des soumissions dans le cas ou ils cr-oiraient devoir

agiir ainsi, dans l'intérêt du publi, et pourvu aussi que nul contrat, sous

l',autorité de cette section, ne soit conclu par les commissaires* avant qu'il.
A pprobation

ait été préalablement approuvé par le lie utenant-gouverneur en conseil. du lieut-gou"
en coneiL.
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Stipulations 14. Le contrat qui sera ainsi conclu devra être accompagné des
des contrats.

cautionnements et contiendra les dispositions nécessaires à l'effet de

retenir une partie des prix stipulés qui sera gardée comme fonds de

réserve, pendant les période de temps et aux conditions qui pa-

- raitront nécessaires pour la protection des intérêts publics et l'entier

accomplissement du contrat.

certificats 135. Aucune somme d'argent ne sera payée à un contracteur avant
pour les paie
rents. que l'ingénieur en chef n'ait certifié que les travaux pour lesquels ou en

accompte de l'exéc.ution desquels cette somme est demandée ont été

dûment faits, ni avant que tel certificat n'ait reçu lapprobation des com-

missaires.

Membres de la 16. Nul membre de la législature ne pourra être commissaire, en
législature.

vertu du présent acte, ni ne pourra occuper un emploi rémunératif sous

les commissaires, ni être nommé à tel emploi, ni être contracteur ou

partie à un contrat avec les commissaires, pour la construction du che-

min de fer ou d'une partie quelconque d'icelui.

Examen des 17. Le lieutenant-gouverneur en conseil, ou toute personne on
procéduresdes
comns. personnes nommées par lui, auront le pouvoir d'examiner, en tous temps,

les contrats et procédures des commissaires, ainsi que leurs comptes.

Salaires des 18. Le lieutenant-gouverneuren conseil fixera le taux du salaire
coms. et em-
ployés- ou compensation pour les commissaires t l'ingénieur en chef, et ap-

prouvera tous les autres salaires qui seront accordés par les commissaires,

sujet dans tous les cas à la révision et la confirmatiou de la législature.

Suspension 19. Le lieutenant-gouverneur en conseil aura le pouvoir, en tout
des travaux.

temps, de suspendre les travaux jusqu'à la session prochaine de la légis-
lature.

Paiementsaux 20. Les commissaires, de temps à autre, seront payés, à leur de-
COUI. - mande, par le trésorier de la province, de toutes les sommes d'argent qui
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pourront être requises pour les fins du présent acte, de telle manière, en
tel temps, et jusqu'à concurrence de telles sommes que le lieutenant-
gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, otdonner de payer.

21. Les commissaires seront tenus .de fournir des comptes par comptes à
fournir.

trimestre (ou plus souvent si le lieutenant-gouverneur en conseil. le
demande) au trésorier de la province, de toutes les dépenes et engage-
ments faits et contractés, en vertu du présent acte.

22. Les commissaires~ pourront faire tels arrengements avec la Arrangements
avec le Cana-

compagnie du chemin de fer du Canada Central, qui pourrout étre ap- daCentral.
prouvés par le lieutenant-gouverneur en conseil, pour l'extension du dit
chemin de fer du Canada Central, depuis le terminus est de la portion
subventionnée d'icelui, ou depuis tel autre point de jonction avec la dite
portion subventionnée d'icelui qui pourra être choisi, jusqu'à la rivière
Ottawa, à l'opposé du terminus ouest du dit chemin de fer dont la con-
struction est autorisée par le présent acte, ou pour la construction d'un
pont sur la dite rivière au dit terminus en dernier lieu nentionné; et
faire tels arrangements pour le passage des convois du dit chemin et
pour le transport des marchandises, fret et des passagers, sur la dite por-
tion subventionnée du dit chemin de fer du Canada Central, et sur le
chemin de fer du Pacifique du Canada, ou un embranchement -d'icelui,
qui pourront être approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil,
mais ces arrangements ne seront obligatoires et définitifs qu'après l'ap-
probation de la -législature de la province.

23. Pour la construction de cette dite portion du dit, chemin de Demande
fer s'étendant depuis le point fixé ouà être fixé dans le comté de Pon- d'une légisia-tion fédéale

po)nr la partietiac, jusqu'au terminus oriental de la dite portion subventionnée du ueATm.r à
chemin de fer du Canada Central, dans la province d'Ontario, ou jusqu'à Pontae

tel point d'îcelui qui pourra être choisi comme point de jonction, les dits
commissaires auront également plein pouvoir et autorité, en leur qualité
de commissaires susdits, de s'adresser au parlement de la Puissance du
Canada pour demander l'autorisation de construire telle portion du dit

31
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chemin de fer, sujet à t ts règlemets et directions que le lieutenant-

gouverileur en conseil pourra prescre o-te-t ned ns et

avec tels pouvoirs, franchies et restrictions que le dit parlement de la

Puissance du Canada, jugera à propos de donner et accorder.

Octrois de 24. Toute cette partie des sections deuxième et cinquième de l'acte
terres aux
deux Cies. de cette province, 34 Vict., ch. 21, la section troisième de l'acte de cette
révoqués.

province, 36 Vict, ch. 42, et toute autre . diFosition de la loi par lès-

quelles une réserve de terres a été faite, soit à la compagnie du chemin

de fer de la rive nord ou à 'l'embranchement dis Grandes-Piles soit à la

compagnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occidental, sont

révoquées ; et les dites terres sont par le présent acte réunies aux terres

publiques de la province de Québec, aussi pleinement et entièrement que

si les dites sections ou dispositions n'avaient jamais été passées.

~m,00ns0dp 2i. Les dits commissaires sont utorisés à prélever, par voie d'em-
les C'Ms. prunt, une somme n'excédant pas trois millions de piastres pour la cons-

truction du dit chemin et de ses embranchements, et à émette,-des bons

ou débentures à cet effet; et ils pourront être autorisés par le lieutenant-
Garanmie.

gouverneur en conseil à garantir au nom de la province que le dit

chemin de fer sera complété et mis en opération.

Bons. 26. Ces bons ou débentures seront signées par l'ur des commis-

saires, contre-signées et enrégistrées dans un livre spécial par le secrétaire

des dits commissaires, et certifiées par le trésorier de-la'rovince, comnie

émanant en vertu du présent acte.

Intérêt. Ils seront faits payables dans trente ans et porteront intérêt à un

taux n'excédant pas six ,pour cent par an, payable tous les six mois, sur

Coupons. présentation des côupons d'intérêts qui y seront annexés.

où et com- 27. Les dits commissaires pourront émettre ces bons payables en
paya- anada ou ailleurs, et en monnaie courante ou en monnaie sterlin selon

bleq.u'isadaoilrontep snemenalepourato en cir agi'tin

qu'ils le croiront pli-,s canvenable pour -en faciliter la négrociation.
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28. Les dits commissaires pourront vendre les bons ou débentures Négociationdes bons.
émises en vertu du présent acte et en disposer à tels prix dont ils pour-
ront convenir et que le lieutenant-gouverneur en conseil approuvera ou
prescrira~;~ et ils pourront garantir le paiement régulier du principal et de " des

l'intérêt, de ces bons par première hypothèque ou mortgage sur la dite
Mortgage.

ligne de chemin de fer et sur les terrains, bâtimente, matériel roulant et
outillage et sur toutes autres propriétés et leurs revenus; et les dits Mode de ga-

rantie.
commissaires seront tenus, de temps à autres, d'exécuter tout titre ou
autre instrument que, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra ap-
prouver qui pourra être- nécessaire pour parfaire la charge destinée à être

par cette hypothèque, et pour parfaire la sûreté qu'elle est destinée
à donner, et de permettre que cette charge soit rendue parfaitement
efficace par son enregistrement, conformément aux lois de cette province,

29. Toute telle hypothèque pourra, de temps à' autre, être con- Hypothèque
à qui consensentie en faveur de toute corporation, personne ou personnes, dans le tie.

PRoyaume-Uni ou dans la Puissance du Canada ou ailleurs,' comme
fidéicommissaires des porteurs des bons susdits, lesquels bons feront
mention de la dite hypothèque et seront contre-signés par les fidéicom-
missaires ou l'un d'eux, ou en leur nom, par quelque personne dûment Fidéicom-

mssaires.autorisée par eux à cet effet, pour identifier ces bons comzme étant ceux
qui doivent être garantis par la dite hypothèque; mais toute banque ou
société financière légalement constituée pourra être aussi nommé fidéi-
commissaire et est par le présent acte autorisée à accepter cette charge
et à remplir les devoirs s'y rattachant tels que déerits dans l'hypothèque.

30. Toute telle hypothèque pourra autoriser les fidéîcomnmissaires Prise de pos-
à prendre possession du chemin de fer; des terrains et autres propriétés i défaut

y compris, et les exploiter et vendre, à défaut par les dits commissaires de paiement

de payer les intérêts sur les bons ou parties d'iceux qui seront garantis
par telle hypothèque, et cela à la suite de tels délais respectivement et
tels termes et conditions dont les dits commissaires pourront convenir
et que le lieutenant-gouverneur en conseil pourra approuver ou pres-
crire, tel que spécifié dans la dite hypothèque.

............................................. ***. . .
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Effet de Fen- 31. Après l'enregistrement régulier et conforme aux lois de la
registrement.
P:;oriti. province de toute telle hypothèque, ou celui d'une copie authentique

notariée de cette hypothèque, dans les bureaux de tontes les divisions

d'enregistrement où sera située quelque partie du chemin de fer, des

terrains ou autres propriétés qu'elle pourra grever, et sans l'enregistre-

ment d'ancun des bons émis, la dite hypothèque, pour les fins des pré-

sentes et de l'emprunt qu'il autorise, aura priorité à dater de son enre-

gistrement sans égard à la date~ aux dates de l'émission des bons

qu'elle doit garantir, et à quelles que date ou dates subséquen'es qu'ils

seront émis-; et sauf le cas d'une prescription différente dans l'hypothè-

que, tous les bons qui seront émis, sous- sa -garantie, seront par elle

garantis part passa et n'auront aucune prioritéles uns sur les autres à

raison des dates particulières de leurs émissions, ni pour aucune autre

raison.

Pouvoirs des 32. Les fidéicommissaires pouront en tout temps, en leur propre
Féaéicoms' nom et sans le concours ou la coopération d'aucun des porteurs de bons,

exercer tous les droits à eux conférés par la dite hypothèque. et faire

exécuter dans -lintérêt et pour la protecion des porteurs de -bons tous

contrats q'ils auront pu passer avec les dits commissaires pour la con-

struction du chemin de fer, ou avec toutes*autres personnes, et cela

précisément de la même-manière que si tels contrats et la dite hypo-

thèque eussent été passés et consentis à eux pour leur propre bénéfice,

et que s'ils étaient les porteurs de tous les bons émis en vertu de l'hy-

pothèque et destinés à être garantis par-elle, et à cette fin, s'il y a néces-

sité, ils pourront plaider'et se défendre en leur propre nom dans toute

action ou poursuite dans toute cour de la province de Québec.

Comptes à 33. Il pourra être posé comme condition de la dite hypothèque
rendre rar les
Fidéxcoms. que dès que -les dits fidéicommissaires se seront décidés à prendre pos-

session du dit chemin de fer et l'auront mis en opération, ils seront tenus

et obligés de rendre des comptes à époques déterminées, aux commissaires

des produits et recettes du dit chemin et à payer aux dits commissaires



tout surplus du revenu en sus de ce qui est requis pour le paiement des Surplus du re-

réclamations des .dits porteurs-de bons, et en sus des frais d'exploitation

et d'entretien du dit chemin, le tout sujet à telle pénalité qui pO.urra

être stipulée et établie dans et par.la dite hypothèque.

34. Il est par le présent établi un fonds d'amortissement auquel Fondsad'amor-
tissement.

les dits commissaires devront -verser-une somme annuelle de un pour

cent surie montant des bons ou débenturds émises en vertu du présent

acte ; et cette somme sera par eux remise au trésorier de la province, en

paiement semi-annuels égaux, et placée et accumulée sous la direction

du dit trésorier.

.3. Ce fonds d'amortissement pourra êtI. e ployé au rachat des Rahade

débentures ainsi émises, d'après les instructions du.trésoierde la pro--b3n

vince, telles que approuvées par le lieutenant-gouverneur en conseiL

:i6. Sur·les revenus du dit chemin, après le paiement des dépenses Rang des ré-
claima:ions

courantes, d'entretien et d'exploitation, les premières réclamations àsur le chemin-

payer seront les intérêts des bons ou débentures émises par les dits com-

missaires en vertu du présent acte, et les sommes destinées au fonds

d'amortissenent créé eu vertîiide, la section 34; et les secondes récla-

mations seront les intérêts payables aux corporations municipales comme

ci-dessous; et la balance sera la propriété de la couronne et fera partie Balance-

du fonds consolidé du revenu de la province.

37. Les octrois municipaux ou les souscriptions de stock men- muni-

tionnés dans la cédule A annexée au présent acte, faits en vertu des l

différents règlements les autorisant en faveur de là dite compagnie du

chemin de fer de la rive Nord et de la dite compagnie du chemin de fer

de Montréal, Ottawa et Occidental, jusqu'ici nommée "la compagnie de

chemin de fer de colonisation du nord," seront.et sont investis dans le
ë chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental " et payés
au trésorier de la province.
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Les octrois et 3S. Les corporatids qui ont fait de tels octrois ou qui ont souscrit
les règlements
sont obliga-. le dit stock ne seront pas admises à plaider, par voie d'exception ou pour
toires.

modifier leurs engagements, le laps d'une période de temps écoulé, ou la.

négligence de la part des dites compagnies ou d'aucune d'elles dans l'ac-

complissement des conditions ou de quelqu'une des conditions sous

lesquelles les dits octrois ou souscriptions de stock ont été faites ; et

les dits divers règlements. sont par le présent acte déclarés obligatoires,

Remisr>set né- légaux et d'efficacité à toutes fins et intentions quelconques.; et
gociation des.
bons munici- les dites corporations seront tenues et obligées respectivement d'exé-
paux.

cuter, d'émettre et de délivrer au trésorier de la province le total de

leurs bons ou débentures respectives, dont l'émission est autorisée par

les dits règlements; et le trésorier au besoin et suivant le cas pourra

négocier ces bons ou débentures.
Intérêts à

sur Ces 39. Les divers montants des souscriptions des corporations muni-

cipales au fonds social, soit de "la compagnie du chemin de fer de la

rive nord," soit dé "la compagnie du, chemin de fer de colonisation du

nord de Montréal," et des bonus accordés à ces compagnies, comprenant

les somnies déjà payées, seront réputés être un placement fait sur le dit

chemin, portant des intérêts payables par les dits commissaires aux dites

corporations, jusqu'à concurrence de cinq par cent par an sur leurs mon-

tants respectifs, selon que les revenus-annuels du dit chemin le per-

mettront, après le paiemerit des dépenses courantes, d'entretin'et d'ex-

ploitation, des intérêts des bons ou débentures e en vertu de la

section 25 et du fonds d'amortissement créé par la section 37'-4 es dits

intérêts ne devant commencer à courir qu'après que' tout le chenm sera

complété et mis en opération.

La balance 40. Les balances des différents subsides ou aides accordées, ar
des subs des
et des octroi les actes de cette province actuellement en force, à " la compagnie du
nun. wra

aux chemin de fer de la rive Nord"" et à "la compagnie dui chemin de fer de
COMS.

colonisation du-nord de Montréal," et les sommes sot scrites par les cités

de Québec, Montréal, Trois-Rivièrés, et les diverses- autres corporations

et municipalités, seront payées par le trésorier de 1 province aux dits

commissaires pour les fins dn présent acte, et seront employées sur les
d
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parties du chemin pour lesquelles ces subsides, aides et souscriptions ont
-été accordées ; et les dits paiements seront faits sujets aux dispositions S;n emploi.

du proviso se rapportant au chemin depuis la.cité des Trois-Rivières
jusqu'aux Grandes-Piles et à l'établissement d'une ligne de vapeur sur
le Saint-Maurice, contenu dans le premier paragraphe de la section 16
de l'acte de cette province, 37 Vict, ch. 2, et aussi au proviso contenu
dans la section 21,du-dit acte.

41 Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra accorder aux dits subside addi-
. . tionnel de

commissaires, pour la constructibn du chemin de fer construit en vertu$2,327,ooo

du présent acte, un autre subside additionnel de deux millions trois
cent vingt-sept mille piastres, comme représentant la valeur de l'octroi
en terres accordé aux chemins de fer de la rive nord et de colonisation
du.nord de Montréal.

. 42. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra dès que. le dit Lonage du
chemin.

chemin> ou aussitôt qu'une section d'icelui aura été complétée, louer le
dit chemin ou la dite section du dit chemin à une ou à plusieurs per-
sonnes ou à une corporation, sujet à l'approbation de la législature.

43. Et pour éviter tous doutes, il est par le présent acte décrété que rnvestssement
le " chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental" est par l aann
le dit présent acte investi de tous les droits, pouvoirs, immunités, fran-.-
chises, priviléges et actif jusqu'ici octroyés par tous actes quelconques,
soit à la compagnie du chemin de fer de la rive Nord, soit à la compagnie
du chemin de fer de colonisation du nord de Montréal, sujet toutefois à
tous changements, restrictions ou limitations contenus dans le;résent
acte, et en autant que cette légiblature peut disposer des droits, pouuoirs,
immarunités, franchises, priviléges et actif octroyés par le p ment de la
Puiksance du Canada à la compagnie du chemin de fer Mont'réal, Otta-
wa et Çecidental.

44. Nonobstant toute chose au présent acte contraire, contenue Direteurs

dans les actes ci-dessus cités ou dans un règlement quelconque, égale
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ment ci-dessus mentionné, les dites diverses corporations n'auront au-

cun droit de nommer des directeurs ou d'être représentées par des direc-

teurs dans l'adninistration des affaires de la compagnie, et les corps

des directeurs qui pouvaient exister en vertu des dispositions des dits

actes sont par le présent acte abolis.

Droits des ac- 45. Le contrat ou la convention ci-dessus mentionnée, pour le
tionnaires in--
dividuels cé- transport des droits et de l'actif de la dite, compagnie du chemin de fer
dés aux coms

d de la rive Nord et de la compagnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa

et Occidental, à la province de Québec étant ratifiée, les droits des ac-

tionnaires individuels dans les dites compagnies seront cédés et remis

aux dits commissaires en leur dite qualité de commissaires, pour le plus

grand avantage et l'utilité de la province.

Stock à ren- Le stock des actionnaires individuels dans les dites compagnies, ou
bourser.

autant d'icelui qii aura été payé,; leur sera remboursé.

Une l'gisia-
tio' fdraie
peut être de-

-mandée.

46. Et il est de plus décrété que les dits commissaires en leur

dite qualité, par et avec le consentement du lieutenant-,gouverneur en

conseil, pourront et sont par le présent _autorisés à s'adresser au parle-

ment de la Puissance du Canada pour obtenir toute législation qui peut

être jugée nécessaire pour les fins du présent acte.

Acte en force. 47. Le présent acte viendra en force le jour dle sa sanction.

CÉDULE A

I. Souscriptions et octrois municipaux en faveur du chemin de fer de
colonisation du Nord de Montréal.

La cité de Montréal...................................

Le comté d'Ottawa.......................................

La paroisse de St. André...................

Le village de Ste. Thérèse de Blainville.............

La paroisse de Ste. Thérèse............................

$1,000,000 en parts.
200,000

- 25,000

12,000
12,000

39 Vict.
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Le Village de St. Jérôme.............................. 15,000 en parts.
La paroisse de St. Jérôme.......... .......... 10,000

Le village de Ste. Scolastique...........10,000
Le village de St. Jérusalem d'Argenteuil (Lachute) 25,000 bonus.

Le village de la côte St. Louis........................ 25,000 en parts.

II. Souscriptions municipales en faveur du chemin de fer de la
Rive Nord.

La cité de Québec.................. $1,000,000 en parts.

des Trois-Rivières.............................. 100,000
La paroisse de St. Sauveur de Québec........... 25,000

CAP. III-

Acte pour placer le "'Chemin de fer de Québec, Montréal,

Ottawa et Occidental " sous le contrôle du Commissaire

de l'Agriculture. et des Travaux Publics.

[Sanctionné le 20juillet 1878.]

ÇA MAJESTÉ, par ei de l'avis et du consentement de la Législature

de Québec, décrète ce qui suit:

I A dater de la mise en force du présent acte, le "Chemin de fer contrôle du
chemin de fer

de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental " sera sous le contrôle du de Q. .X. 0.
et Oc.

Commissaire de l'Agriculture et des Travaux Publics, et la commission

créée en vertu de l'acte 39 Vict, ch. 2, cessera d'exister.

2. Tous les pouvoirs conférés et les devoirs imposés, en vertu de certams po-

l'acte 39 Vict., ch. 2, et de tout autre acte ou loi, aux commissaires du rés au con,

chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, seront trans-ag., et tr. p.

férés et conférés au Commissaire de l'Agriculture et des Travaux Publics

et exercés par lui.
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Contrats, etc , Tcous contrats, obligations, marchés ou engagements légalement faits
exécutés sous
son autorité. et consentis par ou avec les dits commissaires du chemin de fer de

Québec, Moutréal, Ottawa et Occidental, ès-qualité, seront maintenus à

l'usage de Sa Majesté et pourront être observés et exécutés sous l'autorité

du Commissaire de l'Agriculture et des Travaux Publics, comme s'ils

eussent été faits et consentis avec Sa Majesté sous l'autorité de l'acte 32

Vic., ch. 15, et de ses amendements.

Pouvoirs des 3. Les pouvoirs des commissaires par le présent transférés au Com-
com. ajoutés à .
ceux du con. issaire de l'Agriculture et des Travaux Publics seront, en ce qui con-
ag. et t. P.

cerne les travaux et le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et

Occidental, ajoutés aux pouvoirs que le dit Commissaire peut, ès-qualité,

avoir concernant ces travaux et ce chemin considérés comme travaux pu-

blics, sous l'autorité de l'acte 32 Vict., ch. 1.5., et de ses amendements,

et le dit Commissaire pourra, en tout ce qui concernera ces travaux et

chemin, exercer tous les pouvoirs à lui accordés par aucun des actes plus

Proviso. haut cités et applicables à tel cas, sans comprendre, cependant, le pou-

voir d'expropriation pour le dit chemin, 1squel ne sera exercé que par et

en vertu des dispositions de "L'Acte des chemins de fer de Québec,

1869, et de ses amendements.

Acte en force 4. Le présent acte viendra en force aussitôt qu'un ordre en conseil

à cet effet aura été passé et publié.

CAP. XLIV

Acte concern'ant le "Chemin de fer de Québec, Mon tréal,
Ottawa et Occidenta'

(Saznctionzné le 30ju~in 2880.]

Préambule. TTENDU qu'un-pont a été commencé entre les cités de, Hull et

Ottawa; pour prolonger le "Chemin de fer de Québec, Montréal,
Ottawa et Occidental, " et. qu'il est urgent de continuer le dit pont, afin



de permettre, dans le plus court délai possible, au dit chemin de se
relier au chemin de fer du Canada central, dans la cité d'Ottawa, ainsi
qu'aux autres lignes de chemins de fer de la pro'rince d'Ontario, abou-

tissant au même centre; En conséquence Sa Majesté, par et de l'avis et

du consentement de la Législature de Québec, déclare et décrète ce qui
suit:

1. Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil de faire ter- Achèvement
du pont de

m' er le pont déjà commencé sur la rivière Ottawa entre les cités de Hul, auto-
risé.

Hull t d'Ottawa, pour prolonger le "Chemin de fer de Québec, Mont-
réal, O wa et Occidental," jusqu'à la dite cité d'Ottawa.

2. A t effet, le lieutenant:.gouverneur en conseil pourra per- Pouvoir d'ac-
quérir terrains

mettre l'acquisition des terrains nécessaires, et autoriser la- construction à cet effet.

des bâtisses requises pour une station de trafic et de passagers, dans la

dite cité d'Ottawa.

3. Les pont, bâtisses et station susdits seront considérés comme Le pont et
autres cons-

partie intégrante du "Chemin de fer de Québec, Montréal Ottawa et tructions, con-
0 sidérés com-

Occidental," sous les dispositions de l'acte de cet province, 38 Vict.; me formant
partie du ch.

Cap. IL Chemin de fer de Q. M. 0. et 0. 257

r

chap. 2, et ses amendements. Q. M. 0. et 0.

. Le présent acte viendra en force -le jour de sa sanction. · Acte en force.

CAP. II

Acte concernant le chemin de fer de Québec.Montréal,
Ottawa et Occidental et la ratification de certains arran-
gements qui s'y rapportent.

[Salnction'né le3o juin 1881.]

TTENDU que, par l'acte de cette province; 39 Vict., chap. 2, le gou- Préambule.

vernement de Québec a été autorisé à construire et a construit le
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chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental; que la cons-

truction du chemin a été commencée en vertu du dit acte, sous le .con-

trôle de trois commissaires, et continuée sous l'autorité du commissaire

de l'agriculture et des travaux publics,'en vertu du l'acte 41-42 Vict.,

chap.3;

Attendu que par le dit acte, 39 Vict., chap. 2, le parcours du che-

min devait être comme suit: "partant du port de Québec et s'étendant

depuis l'eau profonde, dans le- dit port, vid Montréal, au point dans le

comté de Pontiac, paraissant le plus avantageux pour faire aboutir dans

la suite le dit chemin de fer à la portion subventionnée du chemin de

fer " Canada Central ;"

Attendu de plus, que, par suite d'un changement de tracé, de graves

difficultés eont survenues au sujet des arrangements financiers faits entre

le gouvernement et la cité de Montréal, relativement au dit chemin, et

sanctionnés par la législature, la dite cité prétendant que les conditions

auxquelles elle avait souscrit la somme de un milllon de piastres pour

la construction de la section ouest du dit chemin avaient été par là

même grandement affectées et altérées;

Attendu que, pour régler ces difficultés, des arrangements nou-

veaux ont été conclus entre le commissaire de l'agriculture et des travaux

public es-qualité et la corporation de la cité de Montréal, conformément

à certaines résolutions pas3ées par le conseil de la dite cité, et qu'il est

de l'intérêt de la province que ces résolutions et les arrangements con-
clus entre le gouvernement et la cité de Montréal oient ratifiés et co

firmés;

Attendu que, d'après les dispositions de l'acte 43-44 Vict., chap. 47,

le gouvernement de Québec a le droit, par proclamation à cet effet, de

déclarer qu'il entend exécuter les travaux que la compagnie organisêé

par le dit acte avait demandé à la législature à être autorisée de faire, et
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qu'en conséquence des pouvoirs accordés par les dispositions du dit acte,

le gouvernement de Québec a, en date du quatrième jour d'avril dernier,

fait émaner une proclamation en conformité'du dit acte;

Attendu qu'il est opportun que le gouvernement ýconstruise un

embranchement reliant le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa 'et

Occidental au chemin de fer du Grand Tronc du Canada, à partir d'un

certain point entre les stations du. Sault-au-Récollet et du Mile End,

sur la ligne du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,

et se reliant au chemin de fer du Grand Tronc du Canada, à un point

sur la ligne, près de la station de Dorval, dans la raroisse de Lachine;

Attendu que le gouvernement de la province de QUébec a été forcé,

afin de se procurer le ballast absolument nécessaire pour compléter la

section du chemin de fer de Québec, Montrial, Ottawa et Occidental, de

faire: construire une voie ferrée entre la ville de Joliette et un endroit

dans la paroisse de Ste-Elizabeth, où se trouve située une carrière de

gravier actuellement en exploitation pour le compte du chemin de fer

de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et que, pour se rendre à

cette carrière de gravier, les trains du dit chemin de fer sont obligés

de passer sur tout le parcours du chemin de fer de Joliette, s'étendant

de la jonction de Lanoraie à la ville de Joliette;

Attendu qu'il est opportun d'acquérir la propriété du chemin de fer

de la compagnie de Joliette, ainsi que la propriété de l'embranchement

reliant la ville de- Berthier à la station de Berthier, surie parcours de la

ligne du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, afin
d'établir un service régulier et un'tarif u'niforme entre ces embranche-

ments et la ligne principale;

Attendu qu'il est opportun de faire déclarer que les dits embran-

chements et partie de chemin, formeront partie de la voie principale du

chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et, Occidental;

7.. ; ___________________________
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Résolutions
réci.ée dans
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cité dans la
cédule B, ra
tifié, etc.

tésolu¶ion i
citée dans la
c-dule C.
ratifiée, etc.

Changemen
dans le trac
du chemin d
fer, ratifiée,
etc.

Attendu qu'il est utile d'assurer au dit chemin de fer de Québec,

Montréal, Ottawa et Occidental la.plus grande somme possible de trafic

local; En conséquence Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

de la législature de Québec, décrète ce qui suit:

1. Les résolutions récitées dans la cédule A du présent acte, adop-

a- tées par le conseil de la cité de Montréal le 15 de novembre, 1880,

relativement au chemin de fer de Québec, Montréal; Ottawa et Occiden-

tal, sont par le présent acte ratifiées et confirmées, déclariées légales,

finales, complètes et obligatoires à toutes fins que de droit, nonobstant

tout règlement, ordre ou résolutions antérieures du conseil de la dite

cité, et tout statut ou loi à ce contraires.

2. Le rapport récité dans la cédule' B du présent acte, d'un comité

de l'honorable conseil exécutif, en date du 26 novembre 1880 et ap-

prouvé par le lieutenant-gouverneur le 30 novembre 1880, est aussi

ratifié et confirmé, déclaré valide, légal et obligatoire à toutes fins que de

d-roit, nonobstant tout statut ou loi à ce contraire.

3. La résolution récitée dans la cédule C du présent acte, adoptée

par le conseil de la cité de Montréal le 19 de janvier 1881, concernant

l'extension du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,
aux casernes de la porte de Québec à Montréal, est ratifiée et confirmée

déclarée valide, légale et obligatoire à toutes fins que de -droit,.nonobs-

tant tout statut ou loi à ce contraire.

ts 4. Les changements faits dans le courant de l'année 1878, sur
é
le l'ordre du commissaire de l'agriculture et des travaux publics es-qualité,

relativement au tracé du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et

Occidental, par la voie de St-Martin, entre St-Vincent de Paul et la

jonction de St-Martin, dans le comté de Laval, sont par le présent acte
ratifiés, confirmés et légalisés à toutes fin que de droit.

i
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.5. La portion du chemin, de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Portion du
chemin de fer

Occidental, entre St-Vincent de Paul et la dite jonction de St-Martin, entre St Vin-
ent de Paul

sera à l'avenir considérée comme une ligne permanente et faisant partie et la jonction
de St. Mlartin,

intégrante du dit chemin de fer, de la même manière que si ce tracé eût rendueer-

été autorisé par l'acte de cette province, 39 Vict., chap. 2.

I terminus du dit chemin de fer est fixé, à Montréal, par le Terin us à

présentacte, à l'endroit connu sous ,le nom de "Casernes de la porte

de Québec," dans la dite cité.

7. La section première de l'acte de cette province, 39 Vict. chap. 2, S i de .9 V
ch. 2, abroZ 4

est abrogée est remplacée par la suivante, laquelle sera considérée avoir et iemigacée.

toujours été la section lère du dit acte:

2. " Un chemin de fer sera construit partant du port de Québec et Chemin de fer
à construire,

s'étendant depuis l'eau profonde, dans le dit port, par voie de la jonction

de St-Martin, dans le. comté de Laval, jusqu'à Montréal, et de la dite

jonction de St-Martin, au point, dans le comté de Pontiac, qui paraîtra Etendue

le plus aventageux pour faire aboutir dans la suite le dit chemin de

fjr à la portion subventionnée lu chemin de fer du "Canada Central"

et à tout chemin de fer quelconque, selon que le lieutenant-gouverneur

én conseil pourra déterminer dans la suite, y compris un embranchement

depuis la cité des Trois-Rivières aux Grandes-Piles, et un autre, de Ste-Ebranche-
Thérèse à St-Jérôme ; et le dit chemin sera désigné et connu sous le nom ments.

de "chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental." Nom.

s. La localisation du dit chemin telle que maintenant existante et souscriptions
munmcrpales,

rendue permanente par le présent acte, n'affectera en rien les souscrip- ncn-afféctées.

tions municipales,.qui seront considérées avoir été faites pour le chemin

de fer tel que décrit dans la section précédente.

9. Les dispositions de l'acte refondu des chemins de fer 1880 'et desc .refonda
toutes,autres.dispositions de loi concernant le chemin de fer de Québec, 1880, rendue

apllicabie.
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Montréal, Ottawa et Occidental, au sujet de travaux et entreprises quel-

conques y mentionnés, seront applicables au présent acte, en tant que

compatibles et propres à mener à bonne fin la construction et le para-

chèvement du dit chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occi-

dental.

Constreuctin. 1.Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d'ordon-

heni'nt nourhQer la construction d'un embranchement devant relier le chemin de fer

M.an. T o.c de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental au chemin de fer du Grand
du Canada.
dc .Tronc du Canada, le dit embranchement partant d'un point quelconque
Etendue. entre les stations du Sault-au-Récolet et du Mile End et rejoignant la

dite ligne du chemin de fer du Grand Tronc du Canada à un point sur

la ligne de ce dernier, près de la station de Dorval ; pourvu que le coût
Proviso.

de la construction du dit chemin ne dépasse pas la somme de cent mille

piastres.

L'embranche- . 11. Le dit embranchement formera partie de la ligne principale du
m nt formera
partie du ch. dit chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, comme si
Q. M. O. eto.

cet embranchement eût été autorisé par l'acte 39 Vict., chap. 2.

Acquisition du 12. Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d'autoriser
chemin de fer
de Johette. le commissaire des chemins de fer à acquérir de;la compagnie de fer de

Joliette la propriété de son chemin, depuis le fleuve Saint-Laurent à

Lanoraie, jusqu'à la ville de Joliette, pour un prix n'excédant pas la

somme de soixante et cinq mille sept cent cinquante piastres.

Acquisition de 13. Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d'autoriserl'embranche-
ment de Ber- le commissaire des chemins de fer à acquérir l'embranchement de Ber-tliier.

thier, s'étendant depuis la ville de Berthier jusq.u'à la station de Ber-

thier, sur la ligne du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occi-

deùtal, y compris le droit de passage,, les quais, les stations et la voie

d'évitement allant aux usines de l'Union sucrière, le tout pour une

somme n'excédant pas vingt-neuf mille piastres.
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11. La compagnie du chemin de fer de Joliette est autorisée par

le présent acte à faire le transport au gouvernement de cette province risée à trans-
porter Fes pro-

de toutes les propriétés mibilières et immobilières et de tous les droits ram

qu'elle possède en vertu de sa charte.

15. L'embranchement de BerthiEr, ainsi que la ligne de la compa- Embranche-
ment de Ber-

gnie de Joliette, et la continuation de la voie ferrée actuellement cons- thier, ligne de
Joliette et

truite depuis la ville de Joliette jusqu'à un point dans la paroisse de voiecontruite
dans la ville

Sainte-Elizabeth où se trouve une carrière de gravier, sont par le pré- de Joliette,
déclarées farre

sent déclarés faire partie du dit chemin de fer de Québec, Montréal, parte du e'l.
df.Q. XM. O

Ottawa et Occidental, comme si les dispositions de l'acte 39 Vict., chap. et 0.

2, s'appliquaient à la construction de ces lignes.

16. Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d'accorder r-ettres-pa-
teut-s pour.

des lettres patentes permettant à une compagnie de construire un'"emn- eon truire un
embranche-

branchement partant d'un point, sur la ligne du chemin de fér de Québec, ment àon
r-rès de Stee

Montréal, Ottawa et Occidental, à ou près de la paroisse de Ste-Thérèse Thérèse.

et s'étendant jusqu'i un autre point, dans la paroisse de St. Joseph, en

passant par le village de St. Eustache, le dit embranchement ne devant

pas excéder une longueur de dix milles. Etendue.

17. Il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d'accorder Lettres pa-
tentes pour

des lettres-patentes permettant à une compagnie quelconque de cons- construi.eun
embranche-

truire un embranchement partant d'un point, dans la paroisse de St- ment de L•
Jérusalem d'Argenteuil (La chute) et allant à un autre point, dans la Chute.

paroisse de St. Andìé, dans le comté d'Argenteuil. Etende.

18. Les compagnies constituées par lettres-patentes 'en vertu des Comment se-
ront régies -

deux sections précédentes seront regies et auront tous les pouvoirs con- les compa-
gnies ainsi

féréà par l'acte refondu des chemins de fer de Québec, 1880, aux -compa-const:.*ëées.
gnies régulièrement incorporées.

19 Le lieutenant-gonverneur en conseil, au lieu de construire la Bonus à la
compagnie de

partie du chemin :de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental nctio de
33
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comprise entre le village d'Aylmer et un endroitdans le comté de Pontiac

qui sera le plus convenable pour relier le dit chemin avec la partie sub-

ventionnée du chemin de fer " Canada Central " tel que prescrit dans

l'acte 39 Vict., chap. 2 et ses amendements, pourra accorder un bcrnu8

de six mille piastres par mille sur une longueur n'excédant pas quatre-

vingt-cinq milles, à la compagnie du chemin de fer de jonction de Pon-

tiac au Pacifique, (Thte Pontiac Pacific jonction railway company)

pour chaque mille que la dite compagnie de chemin de fer construira

entre le dit village d'A ylmer ou la cité de Hull et la ville de Pembrooke;

Paiement du ce bonus sera payable à mesure que chaque dix milles du dit chemin
bonus.

sera mis en bon état d'exploitation, à la satisfaction du lieutenant-gou-

verneur en conseil.

Cédules font 20.. Les cédules annexées au présent acte seront considérées en
partie de cette
aete. faire partie.

Acte en force. 21. Le présent acte viendra enforce le jour de sa sanction.

CÉDULE A.

ExTInA1T du procès-verbal d'une assemblée mensuelle du conseil, ajournée

lundi, le quinze novembre mil huit cent quatre-vingt.

PRÇSENTS :

Son honneur le maire suppléant, l'échevin Gilman.

Echevins: Laurent, Grenier, Hood, Donövan, Holland, Généreux,

Robert, Allard, Greene, MeShane,.Hagar, Jeannotte, Gauthier, Lavigne,

Watson, Mooney, Dubuc, Fairnbairn, Wilson, MeCord, Proctor, Kennedy,

Thibault.

L'ordre du jour pour prendre en considération un rapport du comité

spécial sur la proposition du gouvernement, au sujet du terminus du

chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental- étant lu, les

rapports suivants sont présentés et lus :

44-45 Vict.264
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A la Ci4. Montréal:

Le comité spécial sur'm de fer fait respéctueusement

rapport:

Sur la lettre ci-qnnexée de ,l'hon. JP'A. Chapelean, commissaire de

l'agriculture et des travaux publics, en date du 5 novembre 1880, expo-
posant les conditions auxquelles le gouvernement règlera la question du
terminusdu chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental

en cette cite;

Qu'après avoir réservé les procédures et les arrangements pris et
conclus au sujet de cette question depuis longtemps pendante, l'honorable
M. Chapleau soumet les conditions suivantes, comme les bases de l'arran-
gement qui devra être conclu entre le gouvernement et la corporation, à

savoir:

1. Le gouvernement prolongera à ses frais, -dans une année à dater
de ce jour, la ligne du chemin de fer de -Québec, Montréal, Ottawa et
Occidental, dephis son téminus à.Hochélaga jusqu'à la propriété connue
sous le nom de " Les casernes de la porte de Quebec," en suivant la
ligne indiquée sur le plan transmis' au gouvernement par votre corpo-

ration, c'est-à-dire en longeant le fleuvé Saint-Laurent depuis Hochélaga
jusqu'aux casernes, ou, si le coût de l'expropriation n'est pas plus élevé
en suivant une ligne directe depuis la station de Hochélaga jusqu'au lot
vacant en arrière de la prison commune de 'Montréal, et de là, traversant
la rue Ste Marie et longeant le fleuve en suivant la ligne ci-dessus men-
tionnée.

2. Le gouvernement construira une station convenable pour le fret
et les passagers et 'les autres édifices dépendant d'une station, sur la pro-
priété des casernes.

'3. Il construira de plus, sur les rerrains qui lui appartiennent, en
arrière de la prison de Montréal, les-remises pour locomotives, les ateliers
et toutes les autres constructions nécessaires pour la section ouest du
chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental; une station
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d'accommodation sera aussi érigée dans le voisinage immédiat de la prison,

la corporation donna±nt, pour la construction de cette partie du chemin,

le droit de traverser la rue Ste Marie de la manière la plus commode pour

la circulation des voitures et des piétons dan' la dite rue.

4. La corporation, de son côté, s'engDgera-4 faire l'expropriation des

lopins de terrainnécessaires paîr la. construction du dit chemin de fer,

moins cependant cElle des lots appartenant déjà au gouvernement, et

pour cette expropriation le gouverment s'engage à payer une somme

n'excéd. nt pas 8132,000, si;.4outefois, cette somme est requise pour le

complet paiement de fous les lots ainsi expropriés.

5. Le gouvernement s'engage ià obtenir pour la corporation de la
cité de Montréal, à la prochaine, sesion de la' législature, les pouvoirs

d'expropriation nécessaires, si cela est requis.

.. La corporation cèdera gratpitement -au gouvernement les lopins

de terrain ci-haut mentionnés, savoir:

(1.) La propriété connue sous le nom de "Les casernes de la porte

de Québec," de 252404 pieds en superficie;

(2.) Les parties carré Dadhousie, des rues Saint-Paul et Lacroix,
etc., etc., indiquées surY plan soumis au gouvernement, comprenant

53,596 pieds carrés

(3) Le terrain et les bti ents du magasin nilitaire compre.nant

12,256 pieds.carrés;

7. La corporation.donnera, comme côntribution pour la construction

du pont Hull, une somme de 850,000, aussitôt que ce pont sera ouvert

au trafic et que les arrangements actuellement proposé. auront été ac-
ceptés.par la corporation et par le gouvernement

S. La corporation, en outre, abandonnera toutes les réclamations,

droits et intérêts qu'elle peut prétendre avoir, -à raison de la somme de

58346,644 déjà payée au gouvernement pour la- construction du dit che-

min de fer, la dite somme aiisi que les nouvelles concessions de lopins

de terrain.et d'argent étant considérées comme règlement final;
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Que, dans l'opinion de votre comité, l'offre contenue dans la pre-

mière partie de la condition numéro un, d'amener le dit chemin de fer

depuis Hochelaga jusqu'à la propriété des casernes de la porte de Québec,

au moyen d'une ligne longeant le fleuve Saint-Laurent, se iecommane

d'elle-même à la considération-favorable du conseil, et votre comité re-

commande respectueusement de l'adopter, sujet aux conditions numéros

deux, trois, quatre, cinq, six, sept et huit de la dite lettre; mais avec

l'entente -que le nombre de pieds carrés de terrain qui sera cédé par la

cité, tel que mentionné dans la condition numéro six, sera sujet à véri-

fication par l'ingénieur de la cité, suivant les plans et les titres, et que

la somme de $50,0- qui sera payée par la corporation pour la construc-

tion du pont de HullI; sera payable seulement'lorsque les· chars pourront

se rendre jusqu'à la station projetée des casernes de la porte de Québec;

Au cas où le gouvernement se déciderait à -adopter ,et à construire

la ligne mentionnée dans la-dernière partie de la condition numéro un,

savoir:- suivant une ligne droite depuis la station d'Hochélaga jusqu'au

lot vacant en arrière de la prison de Montréal, puis de là, traversant la

rue Ste-Marie et longeant le fleuve jusqu'aux casernes de la porte de

Québec, votre comité n'est pas 'avis que la corporation aide la con-

struction de cette ligne autrement que par la cession gratuite de la pro-

priété des casernes de la porte de Québec, des parties de la place Dal-

housie et des rues St-Patil. et Lacroix sus-dites, et par la contribution de

$50,000 pour le pont de Hull sus-dit; et en faisant cette recommanda.,

tion, votre comité croit qu'i est de son devoir d'attirer l'attention du

gouvernement sur le fait qu'en suivant-cette ligne, le ,chemin de fer

devra traverser huit ou neuf rues, ce qui sera une grande cause de

danger pour la vie et la propriété, pour ne rien dire des graves inconvé-

nients et des interruptions de communication que cela occasionnera au

public dans cette importante partie de la ville.

Le tout respectueusement soulmis. H. A. NELSON,
J. GRENIER,

-- M. LAURENT,
Chambre du Comité, Tuos. D. HOOD,

Hôtel-de-Ville, - E. K. GNEE,
Montréal,. 9 novembre, 1880-J. MeSANE, JNR.
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Le comité des finances fait respectueusement rapport:

Que, conformément aux instructions du conseil, il a pris en consi-

dération le rapport ci-a-nnexé du comité~spécial du chemin de fer, eon-

cernant la localisation du terminus et des ateliers du chemin de fer de

Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et qu'il concourt dans la re-

commandation faite dans ce rapport.

Le tout-respectueusement soumis.

(Signé) H. A. NELSON,
M. LAURENT,

E. K. GREENE,

J. GRENIER,

J. H. MOONEY,

E. A. GiÉNREUX,

J. McSHANE, JNR.
Chambre du Comité,

Hôtel-de-Ville,
Montréal, 9 novembre, 1880.

L'échevin Grenier propose, secondé par l'échevin Hood, que ces

rapports soient adoptés.

L'échevin Jeannotte propose en amendement, secon dé par l'échevin

Gauthier:

Que le dit rapport du comité spécial du chemin de fer soit amendé

en retranchant tous les mots après lêemots "que dans l'opinion de

votre comité," et en y substituant les mots suivants :

"Que le conseil est- d'opinion que la ligne en dernier lieu men-

tionnée dans la lettre de l'honorable premier ministre, c'est-à-dire, par-

tant d'Hochélaga et allant en droite ligne, jusqu'au lot passant en arrière

de la prison de Montréal, de là, traversant.la rue St-Marie et longeant le

bord du fleuve jusqu'aux casernes dé la~porse de Québec, avec les dépôts

et les ateliers en arrière de la prison' et.une station à la rue Ste-Cathe-

rine, est fort aventageux au faubourg de Québec en particulier, et à toute

la ville en général;
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Qu'en conséquence, le conseil accepte la dernière proposition, qui

n'est que l'exécution partielle des promesses et des conventions faites

par la corporation comme par le gouvernement, et:un acte de justice

envers cette partie de la ville, avec l'entente, cependant, que le nonàbre

de pieds carrés de terrain qui sera cédé par la corporation, tel que men-

tionné dans la lettre de l'honorable M. Chapleau, sera sujet à vérification

par l'ingénieur de la cité, suivant les plans et les titres, et que la somme

de $50,000 qui sera payée par la corporation pour la construction dul
pont de Hull, sera payable seulement lorsque les chars pourrontse(rendre

jusqu'à la station projetée des casernes de la porte de Québec.

Ce conseil croit qu'il est de son devoir d'attirer l'attention du gou-

vernement sur le fait qu'en suivant la ligne longeant le bord du fleuve

depuis Hochélaga jusqu'à la prison (les quais entre ces deux endroits,

n'ayant que 80 pieds de largeur) on fera beaucoup de tort au commerce

et à la navigation, et l'on mettra en danger la vie et la propriété, pour ne

rien dire des grands inconvénients et des dépenses encore plus grandes'

oui seront occasionnées au comm)erel et à la navi ationn ain.q;
qa gVa , s quau

public de cette partie importante de la ville."

Le conseil se divise sur cette proposition

Pour: MM. Gauthier et Jeannotte-2. -

Contre ; MM. Thibault, Kennedy, Proctor, McCord, Thos Wilson,
Fairbairn, Dubue, Mooney, Watson, Lavigne, Hagar, MeShane, Greene,
Allard, Robert, Généreux, Holland, Donavan, Hood, Grenier et Laurent.
-21.

L'amendement est en conséquence rejeté.

L'échevin Jeannotte propose alors en amý:ndemcnt, secondé par l'é-
chevin Gauthier:

Qu'un espace de cinquante pieds de largeur, le long de la.ligne de
la rue Notre-Dame, en avant de la station projetée, soit réservé pour les

fins de l'élargissement de la dite rue.
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Le conseil se divise sur cet amendement:

Pour: MM. Gauthier et Jeannotte-2.

Contre: MM. Thibault, Kennedy, Proctor, McCord, Thos Wilson,

Fairbairn, Dubuc, Mooney,.Wastson, Lavigne, Hagar, McShane, Greene,

Allard, Robert, Généreux, Holland, Donavan, Hood, Grenier et Laurent

-21.

L'amendement est rejeté.

La motion principale étant alors mise aux voix, le conseil se
divise:

Pour: MM. Kennedy, Proctor, McCord, Thos Wilson, Fairbairn,

Dubuc, Mooney, Watson, Lavigne, Hagar, McShane, Greene, Allard,

Robert Généreux, Holland, Danovan, Hood, Grenier et Laurent.-20.

Contre: MM. Thibault, Gauthier et Jeannotte-3.

Le vote affirniatif l'emporte et la motion principale est en consé-

quence adopté.
(certifié)

(signé) CHAS GLACKMEYR,
Greffier de la Cité,

LErrRE de l'honorable monsieur Chapleau se rapportant au rapport sus-

dit du comité spécial sur le chemin de fer.

DÉPARTEMENT DE L'AGRICULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS.

Québec, 5 novembre 1880.

A Son honneur le maire,

Aux échevins et aux citoyens -de' la cité de Montréal.

Messieurs,

Depuis la dernière entrevue que le gouvernement de Québec a eu

l'honneur d'avoir avec les membres du comité que votre conseil avait dé-
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légués pour s'occuper du règlement de la question de la station terminale

du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, j'ai soumis

au conseil exécutif les propositions que j'avais .émises devant votre

comité.

J'ai maintenant l'honneur de vous représenter:

Qu'il -st de la plus haute importance, tant pour la cité de Montréal

qtue pour le gouvernement de Québec, de régler définitivement la question

si longtemps débattue et trop longtemps ajournée du terminus du chemin

de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental dans la cité de

Montréal;

Que les conditions du règlement originairement voté par le conseil

ont déjà été considérablement modifiées par des arrangements nouveaux

interveni entre le gouvernement de Québec et la, corporation de- Mont-

réal, savoir: par les arrangements et la législation de 1875 et par le

compromis auquel la corporation de Montréal en était venue, au mois de

février 1879;

Que, dès le 25 mai 1877, le gouvernement de Québec avait informé

votre corporation qu'il était prêt à placer le terminus du dit chemin de.

fer et à faire construire une station de passagers'et de fret ainsi que des

boutiques et usines pour. la partie ouest du dit chemin dans la partie

est de la cité de Montréal, pourvu que la corporation remplit ses obli-.

gations;

Que cette offre du gouveinement fut malheureusement refusée par

une résolution du conseil de votre corporation, en date du 30 mai 1877,

laquelle 'résolution fut cependant mise de côté par une autre. de votre

conseil, en date du 21 février 1879;

Que depuis cette époque, ugne des conditions importantes des arran-

gements et de la législation d 1875, savoir: le point de jonction des

deux lignes du chemin, de' fer venant reàpectivement de Québec et

d'Ottawa à Montréal,' qui devait être aux termes de ces arrangements

dans les limites mêmes de la cité, a été modifiée et changée irrévocablement

par le fait accompli de la construction du chemin jusqu'à St. Martin;
34

I.
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Que le 15 mars 1880, à une entrevue, qui eut lieu à M ntréal

entre le gouvernement et les délégués de la corporation, cette d rnière

fit offrir au gouvernement de régler d'une manière définitive la q estion

du site du terminus du chemin, ainsi que toutes les questions s ratta-

chant aux obligations réciproques du gouvernement à la corpgrat on;.

Qu'à cette entrevue, la corporation prol;osa au gouvernemJnt que,

dans le cas où ce dernier construirait une station terminale à 'endroit

connu sous le nom de "propriété des casernes de la porte de uébec,"

la corporation s'engagerait à ne prétendre à aucune réclamation contre le

gouvernement au ujet des $346,644 déjà payées par elle pou, la cons-

truction du dit chemin, et à ne soulever aucune objection po la non-

exécution des conditions du gouvernement vis-à-vis la corpor ion; dans

la construction du dit chemin, et à donner en sus, au gouv rnement:

1° une somme de S50,000 enr argent, cette somme devant être considérée

conme la contribution de la cité de Montréal à la constructin du pont

de Hulli; 2 'la propriété des casernes proprement dite, savoir: 252,404

pieds carrs; 3° certaine étendue de terrains formant actuell ent partie

du carré )alhousie et des rues St-Paul, Lacroix, etc., etc., sa oir: 53,596

pieds carrés ; 4° la propriété de tous les magasins militairetattenant-à

la dite propriété des casernes, le tout couvrant une étendue de 12,256

pieds carrés, suivant le plan qui fut transmis alors, de la part de votre

corporation à ce département;

Cette proposition de la corporation devait t2nir lieu de règlement

final entre le gouvernement et elle-même et devait remplacer toutes

dispositions contenues soit dans les règlements ou dans le arrangements

de la corporation et du gouvernement et ce nonobstant outes disposi-

tions législatives à ce contraire;

Que, subséquemment, par une lettre que j'adressaIs à votre corpo-

ration dans lescours d'avril dernier,.j'insistai, avant d faire connaitie

les intentions du gouvernement surces nouvelles propo itions, pour que,

dans le cas d'une entente, la corporation se chargeât e le-même des ex-

propri'ations qui seraient nécessaires pour la constru tion de la ligne

'*1
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depuis Hochélaga jusqu'aux "ccasernes," et des édifices d'une station à

ce dernier endroit, d'après les plans alors soumis, le gouvernement pro-

mettant, si l'arrangement proposé était accepté, de: layer pour les dites

expropriations une somme n'excédant pas $120,000 et 10 % en plus sur

cette dernière somme, pour parfaire, si nécessaire, le paiemermt de ces

expropriations, la corporation devant payer elle-même toute somme au

delà de ces $1.20,000 e.t des 10 % en plus qu'il faudrait payer pour les

dites expropriations;

Qu'à une séanc.\du 30 avril dernier, le comité spécial chargé par

votre corporation de l'affaire du Q. M. O. et 0. recommanda l'accepta-

tion de la proposition contenue dans ma lettre, 'en demandant que la

corporation fût revêtue de l'autorité nécessaire pour procéder aux dites

expropriations, au cas où les po«-oirs déjà.onférés à la citépar sa charte

ne suffiraient pas, età une séan e subséquente· du conseil, le rapport et

la-recommandation du dit comité furent acceptés;

Qu'en raison de tout ce que dessts, le gouvernement en est venu

aux conclusions suivantes qu'il soumet à votre honorable conseil, et dont

il demande la coopération:

1°'Le gouvernement polonger, à ses frais et dans le délai ~d'une

année à compter de cette date, l' igne duQ:-M, O. et O. de son ter-

minus actuèl à Hochélaga, jusqu'aux terrains connus sous le nom de

"terrains des casernes de la porte de Québec," en suivant la ligne in-

diquée dans le plan transmis au gouvernement par votre corporation

savoir : en longeant le fleuve St-Laureùt depuis HéBchélaga jusqu'aux

casernes, ou bien, si le prix d'expropriation n'est pas plus élevé, en sui-

vant une ligne directe de la station d'Hochélaga jusqu'aux terrains

vacants en .arrière de la prison commune de Móntréal, et de là en tra-

versant la rue Ste-Marie, longeant le fleuve comme par la ligne précé-

demment indiquée.;

2° Le gouvernement construira une station convenable de fret et

de passagers et les autres bâtisses nécessaiies à une station terminale,

sur le dit terrain des casernes;

's- 1

,Cap. IlI
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30 il construira, en outre, sur les terrains qui lui appartiennent et

qui sont situés en airière de la prison de Montréal, les remises des en-

gins, les ateliers de construction et les usines nécessaires pour la section

ouest du Q. M. O. et 0., une station d'accommodation devra aussi être,

établie dans le voisinage immédiat de la prison communç de Montréal

la corporation s'obligeant d'accorder pour la construction de cette partie

du chemin le droit de traverser sur la rue Ste-Marie, de la manière la

plus convenable possible pour la circulation des voitures et des piétons

dansla dite rue;

4° De son côté, la corporation se chargerait d'exproprier les terrains

nécessaires pour la construction du dit chemin, moins, toutefois, les

terrains appartenant déjà au gouvernement, et pour cette expropriation,

le gouvernement s'engage, à payer une somme de pas plus de $13.2,000

si, toutefois, cettesomme est requise pour le paiement complet de tous

les terrains ainsi expropriés.

5° Le gouvernement s'engage de demander- pour la corporation de

la cité de Montréal, à la prochaine réunion de la législature, les pouvoirs

nécessaires d'expropriation, si besoin est.

60 La corporation cèdera gratis au gouvernement les terrains ci-

haut mentionnés, savoir:

1d La propriété proprement dite des casernes, superficie de 252,404

pieds 1Î
2. Les portions du. carré Dalhousie et des rues St-Paul, Lacroix, etc.,

etc., etc., désignées dans le plan transmis au gouvernement, comprenant

53,596 pieds carrés;

3. Les terrains et les bâtisses des magasins militaires comprenant'

12,256 pieds carrés. ' r

7° La.corporation donnera, comme contribution à la construction du

pont qe Hull, une somme de 850,000, aussitôt que ce pont sera ouvert

au trafic et aussitôt que les arrangements actuellement proposés seront

acceptés par la corporation et le gouvernement;



J'ai l'honneur d'être,

Messieurs,.

Votre obéissant serviteur,

(Signé) J. A. CHAPLEx,

Premier et commissaire de

'agriculture et des travaux publics

Québec, 5 novembre 1880.

CÉDULE B

CoPIE du rapport d'un comité de l'honorable conseil exécutif en date du

26 nove.mbre 1881,-approuvé par le lieutenant-gouverneur le 30

novembre 1880,

Relativement au terminus. du chemin de fer M 0 & 0, en la citd
de Montréal.

L'honorable'commissaire de''agriculture et des travaux publics,

dans un rapport en date du vingt-six novembre courant (1880), expose
que, dans le commencement du mois courant, le gouvernement de Québec

a fait à la corporation de la. cité de Montréal des propositions formelles

en vue d'arriver à un azangement définitif de part et d'autre relative-

ment à la localisation du terminus du chemin de fer de Q. M. O. & O
et à la construction de la gare et des usines, en la' cité de Montréal.
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8° La orporation, en.fait, renoncera à toutes réclamations, droits ou

intérêts qu'elle pourrait prétendre avoir au sujet de la somme de $346,-

644 qu'elle a, avant aujoura'hui, payée au gouvernement pour la con-

struction du dit chemin, la dite somme, ainsi que les nouvelles conces-

sions de terrains et d'argent devant être considérées comme un règlement

final et sans retour.



- 276 Chemin de fer de Q. M. 0. et 0. 44-45 Vict..

Que les propositions du gouvernement ayant été prises en considé-

ration par la corporation de la cité de Montréal, cette dernière a, dans la

séance du conseil de ville, tenue à Montréal le 15 novembre courant,

adopté un ordre du jour par lequel elle a accepté les propositions du gou-

vernement, lesquelles sont mentionnées au long dans le procès-verbal

dont copie est annexée au sus-dit rapport de l'honorable cominissaire, de

cette séance du conseil et qui se résument comme-suit:

"«Dans son désir de terminer cette affaire, le goùvernement de

Québec informe le. conseil que, s'il accepte les. propositions du gouver-

nement, les modificagns que,.paraît vouloir le conseil quant à la vérifi-

cation de l'étendue du terrain à être cédée par la corporation, la date du

paiement des cinquante mille piastres pour le pont de Huli, et le projet

d'un voie allant en ligne droite d'Hochélaga au terrain de la prison, se-

ront acceptées par le gouvernement, c'est-à-dire que :

1° La quantité de pieds en superficie du terràin à être cédée au gou-

vernement par la corporation et inentionnée dans les proportions écrites

du gouvernement, sera sujette à vérification par l'ingénieur de la cité

suivant les plans et les titres:

2° La somme de cinquante millep es (50,000,) attribuée à la

construction 'du pont de Hull sera pa.é~e par la corporation au gouver-

nement lorsque les trains seront prét à entrer dans la station des.ca-

sernes de la porte de Qnébec;

i le gouvernement adoptait comme tracé la ligne droite

d'Hochélaga aux terrains en arrière de la prison, et delà, le long du

fleuve jusqu'aux casernes, la contribution de la corporation à la construc-

tion du chemin et du dépôt terminal se bornerait à la cession gratuite du

terrain des casernes et des portions convenables du;carré Dalhousie et

et des rues St-Pauil- et Lacroix, et au don de cinquante mille- piastres,
(50,000; pour le pont de Hull, ainsi que dit plus haut.

"Du moment que votre conseil signifiera au gouvernement qu'il

accepte ses propositions avec les modifications sus-dites, des ordres se-

ront donnés pour en assurer l'exécution immédiate."
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Qu'ainsi, le conseil de ville de Montréal a accueilli favorablement

et adopté, dans sa séance du quinze niovembre courant, les propositions

du gouvernement tendant à un règlement définitif de la question du

terminus, etc., à Montréal, sujettes aux modifications dont il est ques-

tion dans le procès-verbal de la dite séance.

Vû qu'il est opportun de mettre de suite à exécution les clauses de

l'arrangement ainsi accepté de part et d'autre, lequel constitue un règle-

ment de cette importante question du terminus de ce chemin de fer à

Montréal, à des conditions satisfaisantes pour tout le monde, l'honorable

commissaire recommande qu'il soit autorisé à prendre. acte de cette

acceptation des propositions du gouvernement par le.conseil de ville de

Montréal, telle que formulée dans sa lettre à la dite corporation, en date

du cinq novembre courant, et dans le procès-verbal de la dite séance du

quinze novembre courant, avec les modifications y mentionnées et à

signifier à la corporation de la cité de Montréal que le gouvernement

accepte les termes de l'arrangement définitif de la question du terminus,

etc., à Montréal, tels que portés dans le dit procès-verbal.

L'honorable commissaire recommande de plns qu'il soit autorisé à

mettre à exécution le dit- arrangement, à ordonner les travaux requis

pour cet objet et à signer tous tels actes et documents nécessaires pour

la mise à effet du dit arrangement.

Le comité concourt dans le rapport ci-dessus et le soamet à l'appro-

bation du lieutenant-gouverneur.

Certifié,

FÉux PORTRi,
Greff. Cons. Ex.

2
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CÉDULE o

Exurr du procès-verbal d'une assemblée du conseil de ville tenue le

19 janvier, 1881.

Soumis et lu une lettre de l'honorable M. Chapleau, en date du 17
janvier 1881, transmettant une copie de l'ordre en conseil concernant

rextension du chemin de fer de Q. M. O. et O. jusqu'aux casernes de la

porte de Québec.

Sur motion de l'échevin Laurent, secordée par l'échevin Nelson, il

est résolu que, dans le but de mettre àeffet sans plus de délai la pro-

position contenue dans la lettre du 17'courant de l'honorable premier de

la-province de Québec, à son honneur le maire, suggérant que ce conseil

consente à procéder immédiatement à Èexpropriation des propriétés re-
quises pour la continuation du chemin de fer-. de Q. M. O. et 0. le long

du fleuve, jusqu'aux casernes de la porte de Québec; un comité spécial
soit nommé, avec plein pouvoir et autorité de conférer avec le gouverne-

ment de Québec et de -déterminer le mode de procédure qui sera adopté,

de manière à mettre à effet la dite expropriation, le dit comité devant

être composé des é,hevins Nelson, Girenier, Allard, Laurent, Hood,
Greene et McShane.

Certifié

CHAs. GLECDDm,4

Greffier de la cité.

Ernurr du procès-vba1 d'une assemblée du comité spécial sur l'exten-
sion du chemin de fer, tenue le 22 janvier 1881.

Prsents: Les échevins Nelson, Laurent, Grenier, Allard et Greene.

Soumis et lu la lettre de l'honorable M. Chapleau, en date du 17

janvier courant, au sujet de lextension du chemin de fer de Q. M. O. et

0. jusqu'à la propriété des casernes de Québec.
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R&solu: Que la proposition de nommer deux personnes pour ob-

tenir la partie de la propriété Éour telle extension qui pourra être ac-

quise par arrangement à Pamiable soit approuvée 'et que Jean-Baptiste

Resther, architecte, soit nommé par ce comité pour agir avec les mes-

sieurs qui seront choisis par le gouvernement dans ce but, et que
l'échevin Laurent soit prié d'assister et de coopérer avec ces messieurs

pour obtenir le résultat que l'on a en vue.

Certifié

CHAs GMLCEmER,

Greffier de la cité.

ExTRAr de la lettre de l'honorable J. A. Chapleau, commissaire des
chemins de fer, en date du 17 janvier. 1881, à son honneur le
maire de la cité de Montréal.

Maintenant, il ne reste plus que la question d'expropriation qui
pourrait retarder la mise à exécution de notre arrangement.

Je désire iiformer votre conseil que, si la corporation de Montréal
consent à accepter le mode d'expropriation prescrit pour le construction
du chemin de fer, le gouvernement commencera les procédés d'expro-
priation immédiatement, et c'est, après tout, le meilleur plan à suivre.

Si, au contraire, vous préférez faire ces expropriations d'après le
système suivi pour les améliorations municipales, il vous faudra attendre
qu'une législation spéciale vous soit donnée à cet effet, et cela entraînera
nécessairement des délais assez considérables.

En attendant, le gouvernementst prêt-nommerune-personne
.qui söc4e avec celle que la corporation nommera de son côté pour le

même objet, de l'expropriation dans tous les cas où ili serait possible de
le faire de gré à gré avec les propriétaires.

35
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J'ai raison de croire que par ce moyen, l'on pourrait acquérir, sans
avoir recours à des arbitrages forcés, la presque totalité des terrains requis
pour la construction du chemin.

Sur réception de votre réponse, le gouvernement nommera de suite
la personne en question, afin de procéder sans délai.

(Signé) J. A. CHAPLEA.U,

Commissaire.

CAP. XIX

Acte pour décréter et confirmer la vente de cette partie du

chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occi-

dental s'étendant de Montréal à Saint-Jérôme, Aylmer

et la cité d'Ottawa.

[Sanationné le zer mai z882.]à-

Préambule. TTENDU que le gouvernement de la province de Québec a fait un

contrat avec la compagnie du chemin -de fer canadien du Pacifique,
pour vendre à cette compagnie la partie du chemin de fer de Québec,

Montréal, Ottawa et Occidental s'étendant de Montréal à St Jérôme,
Aylmer et la cité d'Ottawa, lequel contrat porte la date du quatorzième
jour de mars 1882; et attendu qu'il est à propos d'approuver et de ra-
tifier ce contrat et de faire des dispositions pour sa mise à exécution;
En conséquence Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de la
Législature de Québec, décrète ce qui suit:

Contrat de 1. Le dit contrat de vente dont copie, avec cédule, est annexée au'rente. approu-
vé et raté. présent acte comme appendice A, est par le présent approuvé et ratifié,

et le gouvernement est par le présent acte autorisé à accomplir et
exécuter les stipulations de ce contrat conformément à leur teneur.

Compagnie du 2 Conformément à ce contrat, la compagnie du chemin de fer du
chemin de fer
du Pacifique, Pacifique est par le présent acte revêtue du droit, de propriété de cette

ib
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partie du dit chemin de fer entre Montréal, St Jérôme, Aylmer et la cité rendue pro-
en priétaire de

d'Ottawa :inclusivement, ainsi que tous le terrains et propriétés men- ie du che-
min de fer Q.

tionnés et désignés en termes généraux ou autrement dans ce contrat, M. . .& .
malgré que ces propriétés ne soient pas désignées dans le.contrat par te-
nants et aboutissants ou sous les numéros qu'elles portent au cadastre,-
nonobstant toutes. dispositions contraires ýdu code civil du Bas-Canada à
ce sujet.

Les hypothèques stipulées et créées par ce contrat en faveur du typothiques

gouvernement de la province de Québec sont, par le présent acte, dé- contrt, a
faveur du gou-claréesvalides et obligatoires pour la compagnie, avec le même effet et:la vernement,

A déclarées va-même valeur aux propriétés ainsi hypothéquées et grévées, que si ces lides et obli-
gatoirma

propriétés étaient désignées dans ce contrat par tenants et aboutissants
ou sous les numéros qu'ils. portent au cadastre, conformément aux dis-
positions du code civil du Bas-Canada, et le rang et la priorité du gou-
vernement de cette province comme créancier hypothécaire sur le dit
chemin de fer et ses dépendances, et sur les dites propriétés immobilières
transportées au dit chemin de fer, seront conservés avec le même effet et de
la "Même manière que si ce contrat eût été dûment enregisté le jour de la-
passation du présent acte contre le dit chemin de fer et autres propriétés
inignobilières, dans chacun des bureaux d'enregistrement des différentes
Uiviäions d'enregistrement dans lesquels le dit chemin de fer et propriétés
immobilières ou aueune partie d'iceux sont sis et situés, conformément
aux dispositions du code civil du Bas-Canada, à la date de ce contrat.

3. Et attendu que la epmpagnie du chemin de fer canadien du Pa Pra- buI
relativement

cifique a acquis de la compagnie du chemin de fer des Laurentides et de à
la compagnie du chemin de fer de Saint-Eustache leurs chemins de fer chemins par a
respectifs communément appelés « embranchement de Saint-Eustache "comp e.
et " embranchement de Saint-Lin," respectivement, par et en vertu des
deux actes suivants, savoir: -

1° Un acte de vente du chemin de fer des Laurentides, dûment con-
senti par et au- nom de la dite compagnie de chemin de fer, sous son
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sceau, à Montréal susdit, le treizième jour de mars 1882, dont copie est

annexée au présent acte comme appendice B;

2° Un acte de vente du chemin de fer de Saint-Eustache dûment

consenti par et au nom de la dite compagnie de chemin de fer, sous son

sceau, à Montréal susdit, le treizième jour de mars, 1882, dont copie est

annexée au présent acte comme appendice C;

Et attendu que, par le dit contrat en premier lieu mentionné entre

le gouvernement de la province dektiibec et la compagnie du chemin

de fer canadien du Pacifique, cette dernière compagnie à hypothéqué les

dits embranchements de Saint-Linet de Saint-ustache comme garantie

pour le paiement du prix d'achat stipulé dans le contrat ci-haut men-

tionné eni premier lieu; et attendu qu'il est à propos que ces ventes et
cette hypothèque soient confirmées et ratifiées par le présent-acte; En

conséquence, il est en sus décrété con1e suit:

Ventes de ces Les dites ventes du chemin de fer des Laurentides et de l'embran-
chemins, ap-
prouvées et chement de Saint-Eustache -snt, par le present acte, approuvées et con-
confirmée et
hypothèques firmées, et l'hypothèque créée sur ces chemins de fer respectivement par
créées, aussi
ratifiées et le dit contrat de vente en premier) eu mentionné est aussi ratifiée et
confirmées, etc

confirmée par le présent acte et déclarée être une première charge sur

chacun des dits chemins de fer et leurs dépeniances respectivement, le

tout aux termes et conditions'mentionnées dans ces différents contrats.

Dépôt par a 4. Si la compagnie du chemin de fer du Pacifique ne peut remettre
compagnie si
cornes dé- au gouvernement toutes les débentures émises par la compagnie du che-

bentures ne
peuvent être min de fer des Laurentides, elle devra déposer entre les mains du trésorier'

remises au
gouvernement de la province une somme d'argent dont le montant sera déterminé jar

le lieutenant-gouverneur en conseil comme représentant la valeur des

dites débentures.

Acte en force. 5. Cet acte viendra en vigueur le jour de sa sanction.

Acte e force
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APPENDICE A.

LE PRÉSENT CONTRAT, fait en double ce :quatrième jour de

mars mil huit cent quatre-vingt-deux, entre SA MAJESTÉ LA REIN,

agissant pour et au nom de la province de Québec, par l'HoNoRABLE
JOSEPH A. CHAPLEAU, premier ministre et commissaire des chemins de

fer de la dite province, ci-après désignée sous le nom de <'Le gouver-

nement," et la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, corps

politique et incorporé, dûment incorporé par lettres patentes de la Puis-
sance dù Canadip4ssant aux présentes par DUNcAN McINTYRE et Ri-
CHARD . ANGUS, vice-présidents d'icelle, dûment autorisés aux fins des

présentes par une résolution du bureau des directeurs de la dite compa-
gnie, ci-après appelée "«La compagnie,"

ATTESTE:

1° Que le gouvernement, sujet à la ratification de la législature de Vente de la
se:tion ouest

la dite province de Québec, ainsi qu'il est ci-après pourvu, a vendu du chemin de
fer Q. M. 0 et

cédé et transporté et par les présentes vend, cède et transporte à la com- 0. av c eer-
tains emb an-

pagnie, acceptant comme ci-dessus, cette partie .du ch'min de fer de-chements, etc.

Québec, Montréal, Ottawa et Occidental qui se trouve entre les cités de -

Montréal et Aylmer, toutes deux inclusivement, avec l'embranchement

et le pont dans la dite cité d'Ottawa, ainsi que l'embranchement jusqu'à

la ville de St Jerôme; et tous les terrains, propriétés, droits et priviléges

qui leur appartiennent ou qui sont tenus on ont été acquis par le dit

gouvernement pour les fins de cette partie du chemin de fer susdit, ou
qui sont accessoires, ou en rapport avec iceux, comprenant aussi tous les

instruments, outils, machineries et biens mobiliers de tous genres qui .

sont maintenant en usage sur la partie susdite du dit chemin de fer, et Propriétés ré-
servées par le

pour la maintenir en opération, à l'exception des magasins; mais le gou- gouvernement

vernement réserve de la dite vente les terrains et propriétés situés dans

la cité de Mo'ntréal connus sous le nom 'de Propriété Belle-Rive, étant

le numéro 159 du cadastre du quartier Ste Marie de la cité de Mont-

réal, et la moitié nord de la propriété connue sous le nom de Propriété
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Macdonald qui est désignée sous Je numéro 615 des plan et livre de

renvoi ofiiels du même quartier.

Propriétés Dans la présente vent sont comprises la propriété cominue et désignée
comprisesdans
l'acte de vente sous le numéro 1581 des plan et livre de renvoi officiels du quartier Ste

Marie susdit, communément appelée La propriété de la prison et sur

laquelle les boutipes du chemnin de fer susdit sont- maintenant en cons-

truction, bornée enfront par là rue Ste Catherine, d'un côté par Tavenue

Colborne, de l'autre côté par lýs numéros 1577, 1578 et 1579 du plan

officiel susdit et en arrière par-lernur en pierre qui se trouve derrière

la prison de Montréal, ainsi que la pirb-piété située à Hochélaga connue

sous le nom ·de Ancien Hopital militaire, désignée au cadastre· du

village incorporé d'Hochélags'suns,1ks numéros 149 et 150.

Etendue de la Il est cependant stipulé que cette réserve de la propiiété Belle-Rive
iéserve de lad
epriét.e n'a lieu seulement et ezclusivement que pour les fins du reste du dit

Beje-Rive et lsfndurteudi

de la propriété chemin de fer et pour aucune autre fin quelconque; que les hangards
Macdonald.

pour le fret de la compagnie seront érigés sur cette partie de la propriété

Macdonald qui lui est présentement .vendue, et que la dite propriété

servira exclusivement à des fins de chemin de fer et ne pourra être

utilisée pour aucune autre fin quelconque, ainsi que tous les droits

priSriléges et droit -de propriétée acquis ou. tenus par le gouvernement

pour les fins de, ou en relation avec l'embranchemeut proposé du dit che-

min de fer, à un point de jonction avec le chemin de fer du Grand Tronc,
à l'ouest de la dite cité de Montréal.

Ce goe com- La description ci-dessus comprend, sans les nommer ou désigner plus
prend la ré-
serve ci-dessus spécialement (sous la réserve susdite', toutes propriétés qui sont main-
décrit.

tenant possédées par le' gouvernement comme accessoires ou relative-

ment à la partie susdite du dit chemin de fer, depuis son terminus, sur

la propriété connue sous le nom de casernes de la porte de Québec, dans

la cité de Montréal, inclusivement, jgsqu'à ses terminus, à Aylmer,

Ottawa et St-Jérôme, tous inclusivement ainsi que l'embranchement

proposé ci-dessus mentionné.

ELretsq, etc., 2. Le gouvernement a aussi vendu, $cédé et transporté et par les
vendus àla présentes, vend, cède et transporte à la compagnie, acceptant comme
compagnie

oo4(
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susdit, uhe partie du mitériel roulant et dé loutillage qui se. trouve dans une

maintenant sur le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Oeei-

dental, jusqu'à concurrence de la somme de $450,000.00, d'après les
prix mentionnés dans la cédule ci-annexée., ainsi que dV approvisionne-
ments de magasins jusqu'à concurrence de la somme de $80.000.00, au
prix coûtant, routiliage et le matériel roulant devant être pris à même

ceux qui existent actuellement sur ledit chemin de fer, en proportion
équitable, quant à la qualité etaux quantités d'après le détail contenu

dans la cédule mentionnée, et les aprovisionnements de magasins seont
Arbitrage s'il

pris dans des proportions semblables, et quant à la qualité, parmi -es ya du diffé-
reidacesujet.

approvisionnements de magasins qui sont maintenant possédés par le

gouvernement pour'les fins du chemin de fer susdit, et si les parties aux
présentes ne peuvent s'entendre quant aux proportions dans lesquelles

les dits outillage, matériel ro4lant et approvisionnements de magasins

seront respectivement pris par elle ou quant kAà qualité d'iceux, tout

différend à ce sujet sera détermé par les surintendants du matériel de
traction du gouvernement et de la compagnie qui, dans le cas de diver-
gence, auront le pouvoir de nommer une troisième personne comme tiers-
arbitre, et daus ce cas, la décision de la majorité d'entre eux sera finale.

3. Il est de plus stipulé entre les parties aux présentes, que les continuation
de certaias

différents travaux de construction qu'on exécute maintenant dans et près travau, com-
n encés à

de le cité de Montréal, pour les fins du chemin'de fer susdit, comprenant montréaî par
le gou erne-

une double voie jusqu'à la gare des casernes de la porte de Québec, rait.

seront continués et complétés par le gouvernement d'après les contrats

qui sont maintenant èe xistence, et conformément à ces contrats, en

autant qu'il existe des contrats à cette fin, et s'il n'en existe pas, alors

d'une manière convenable ; le gouvernement construira aussi sur la

partie de la propriété Macdonald maintenant vendue, un hangard à fret Haigards. sur
pour 'usage de la compagnie, de quarante pieds par quatre cents pieds, Ma
qui ne coûtera pas moins de dix mille piastres, le plan devant en être

approuvé par la compagnie. Et une station sera construite par la com-
Station aux

pagnie sur la propriété susdite des casernes de l porte de Québec, dans casertes de la

le délai'd'un an de la date des présentes, au coût de pas moins de Québec.
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Paiementpar $60,000.00, et la compagnie paiera au gouvernement à même le prix
d'achat ci-dessous mentionné la somme de $240,000.00, en considêration

de son obligation de faire exécuter les contrats susdits et de faire cons-

truire le dit hangard à fret, et ces paiements seront faits au fur et à mesure

que les travaux progresseront, et la dite compagnie pourra se réserver, à

même le prix d'achat, ladite somme de $60,000 pour la station susdite.

Embranche- 4. 11 est de plus stipulé entre les paities aux présentes, qu'un
ment entre la
station Dorval embranchement du dit chemin de fer sera construit depuis un point sur
et Montréal.

la ligne principale, au nord de la station du Mile-End, à un point de

jonction avec le chemin de fer du Grand-Trone entre la station Dorval

et Montréal, les points, de jonction devant être choisis par la compagnie.
Somme à dé- A même le prix «'achat, une somme de $100,000 sera dépensée sous la
penser à cet
effet et obliga- direction et la surveillance de la compagnie pour la construction de cet
tion de la ccm-
pagnie. embranchement, et en considération de la dite somme, la compagnie

s'engage par les présentes à faire et ,compléter la construction de cet

embranchement, de la même qualité que le reste du chemin de -fer

susdit, et ce, dans le délai d'une année à compter des présentes.

Prix de vente. 5. Cette vente, cession et transport, ainsi que les conventions sus-
et condition.

dites, sont ainsi faites pour et en considération de la somme de $4,000,-

000 à même lesquelles la compagnie paiera la somme susdite de $300,000

pour compléter les travaux de construction susdits, dans et près de Mont-

réal, dans les proportions ci-dessus mentionnées, et la somme de $100,-

000 pour l'embranchement susdit jusqu'au chemin de fer du Grand-

Tronc, suivant qu'elles seront requises de temps en temps, pour exécuter

les contrats susdits ainsi que les autres termes et conditions mentionnés

aux présentes. La compagnie paiera aussi au gouvernement une autre

somme de $600,000 pour échéances annuelles de $100,000 payables·à la

fin de chaque année, le premier jour de mars, le premier desquels de-

viendra dû le premier de mars 1883, avec intérêt à raison de cinq par

cent par an au même temps que l'intérêt sur la balance du prix de vente,

ainsi qu'il est ci-après pourvu, et quant à la balance de $3,000,000 la com-

pagnie s'engage à payer l'intérêt sur icelle au gouvernement à raison de
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cinq pour cent par an, semi-annuellement, les premiers jours de mars et
de septembre de chaque année, à commencer de septembre prochain,

avec le droit en faveur de'la compagnie de payer le dit montant en ca-

pital de $3,000,000, au gouvernement, en aucun temps, après avoir

donné un avis de six mois de son intention de lui faire ce paiement, et

le droit au gouvernement de demander et exiger le paiementi de la

balance due sur le capital, en aucun temps après l'expiration de vingt

années depuis I date des présentes, en donnant six mois d'avis préalable
de cette demande.

Et la dite vene, cession, transport et conventions sont ainsi faites Autreson
déra'ions de

pour et moyennant les autres considérations suivantes, savoir :-n*e*

6° Qu'en autant que la dite acquisition du dit chemin est constituée Endroit du
terminus Est

par les présentes une extension du chemin de fer canadien du Pacifique, et dépôt des
passagers a

le terminus Est du dit chemin de fer du Pacifique y compris le dépôt MtréaI.

pour les passagers, sera fixé et restera perpétuellement à l'endroit connu

sous le nom de Casernes de la porte de Québec, dans la. cité de Mont- Proviso:

réal, à moins que plus tard la compagnie n'étende son chemin de fer du
Pacifique jusqu'à la cité de Québec, dans lequel cas le terminus Est sera
fixé dans la dite cité de Québec, la station de Montréal pour les passagers.
restant toujours aux dites casernes de la porte de Québec.

7° Et attendu qu'il est d'une importance essentielle au gouvernement Obligation du
gouvernen.ent

et à la compagnie qu'il soit établi un service de bateaux sur le Saint- quant à rem-
branchement

Laurent, entre la cité de Québec et la Pointe-Lévis, et qu'une branche saint-charles,

de l'Intercolonial soit construite à la Pointe-Lévis, vers l'Est, connue
sons le nom de Embranchement de Saint-Charles, de manière à pouvoir
transférer' les chars d'une rive à l'autre et faire passer les trains- du dit
chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental et ceux de-
l'Intercolonial d'une ligne à l'autre, sans déchargement, en. conséquence

il est convenu que le gouvernement fera tous ses efforts pour obtenir du
gouvernement de la Puissance la construction des travaux nécessaires à
cet effet, pour tel-service de steamers sur le côté sud du St. Laurent à
la Pointe-Lévis, et pour tel embranchement, dans le plus court délai pos-

36
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sible; et du moment que le gouvernement aura obtenu le consentement

du gouvenement de la Puissance, il devra remplir sa part d'obligations

sur le -côté nord pour c.mpléter ces travaux.

Taux pour le 8" Que le fret et les.voyagurs à longue destination sero
tonsport du
fret et des portés sur l'un ou l'autre des dits chemins de fer ou sur aucune partie
nyageurs.

d'iceux, y ccmi ris les branches déjà bâties ou qui seront bâties, ou ap-

partenant ou devant être acquises par les propriétaires respectifs des deux

chemins, y compris les ionts et tunnels, aux taux pour fret et voyageurs
qui seront établis par la ecmpagnie du chemin de fer du Pacifique pour

tout trafic venant d'eau-delà ou allant au-delà d'Ottawa, et pour tout

trafic en déçà d'Ottawa, dans aucune dircction, à des taux à être fixés de

temps à autre entre le gouvernement ou ses représentants et la compa-
Comment fixés pagniq. Et si les dites parties ne peuvent s'accorder, tels taux seront
si les parties
ne s'accordent fixés par le ministre des chemins de fer de la Puissance, à la demande
pas.

d'aucune des parties, après en avoir donné avis à l'autre. Et tels taux

seront divisés entre le gouvernement ou' ses représentants et la compa-

Division de gmie, en proportion du nombre de milles que tel trafic aura parcouru sur
ces taux. chacun des chemins, sans rien charger pour les ponts et tunnels, le

même taux par mille devant être chargé sur tels ponts et tunnels que sur

les autres parties du chemin.

Pnéfice e 9° Qui si aucune des parties fait des arrangements spéciaux avec
ces taux dans-

cas n.aucune autre compagnie de chemin de fer poúr le fret ou les voyageurs
ge , ent avec
d'autres com- devant passer par aucune voie appartenant à cette autre compagnie,

l'autre partie ·ou ses représentants aura- le droit de bénéficier de tels

taux spéciaux pour son propre trafic, en autant que ces arrangements

peuvent s'appliquer à tel trafic.

Trains d'émi- 10° Que le gouvernement et ses représents-expédieront avec une

diligence égale à celle des trains express tous les convois d'émigrants

partant de la cité de Québec pour l'Ouest, et tiendront ses trains comme

Expéditiondes trains spéciaux, à l'arrivée des navires océaniques amenant tels émigrants,
ni ailes.éran- chaque fois que la compagnie notifiera et requerra le gouvernement ouge.es.

ses représentants d'expédier tels trains spéciaux d'émigrants et qu'elle

. ~
I 1'
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serà prête elle-même à les expédier de cette manière. Et le gouverne- Tapur

ment et ses ieprésentants fourniront aussi une prompte et rapide exj é- dié de Québecp ut I usag
dition à toutes malles étrangères que la compagnie aura à transporter. Pa-

Et le gouvernement et ses représentants accorderont aussi à la compa-

gnie des taux spéciaux au rabais, n'excédant pas un demi centin la

tonne, par mille, pour tout charbon, expédié de Québec pour son chemin'
de fer, pour l'usage de la compagnie, sans charger de mileage pour les
chars la compagnie fournissant ses chars sans mileage ~et payant tel

mileage da à aucune compagnie de chemin de fer pour l'usage de ses
chars en transportant tel charbon sur le chemin de fer du gouvernement;
mais le gouvernement ne chargeri rien pour traner tels chars, sur son

chemin quand ils seront vides.

110 Que la compagnie accorderain'gouvernement on ses, représen- Dro't de par-

tants le droit de parcours pour toujours, depuis la jonction de St-Martin cotieede-
puis la jonc-

jusqu'à la cité de Montréal et les points intermédiaires sur le chemin ton staar-
tin à mont-

maintenant vendu, mais sans avoir le droit de faire le trafic local sur réaI

telle portion de chemin, excepté en autant qu'il sera réglé à l'amiable

entre les parties au présent contrat, que le gouvernement,,,pourra trans-
porter les voyageurs à la station ou de la station de Saint-Martin, à ou 4e Usage des sta.
Montréal au nom de la, compagnie, à des conditions qui seront déter- tfons, etc.

minées dans cette entente. Et la compagnie permettra aussi au gouver-

nement ou à ses représentants, pour les fins du dit chemin de fer,
l'usage en commujg des stations, plateformes et de toutes les gares
bâties-ou qui seront bâties entre la dite jonction et Montréal, pour les

voyageurs embarquant ou débarquant; aussi le droit pour le gouverne-
ment de construire des lignes d'évitement et des hangards à fret, de
quarante pieds par deux cents pied% au Mile-End, avec le droit d'y
arriver et le droit d'accès à la station projetée des9sernes de la porte
de Québec pour ses voyageurs et trains de voyageurs, avec l'usagé ex-
clusif, à cette station, d'un bureau d'enregistrement des maràhandises,
d'un bureau pour les 'agents, d'une chambre pour le bagage et d'une
chambre pour les 'ffiiers du chemin possédé par le gouvernement ou
ses représentants, avep, l'usage en commun des salles d'attente et de tout
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ce qui se ral port'e à la station, le tout à la condition que te gouverne-

ment et ses représentaits paient un loyer de cinq mille piastres par

année pour tel usage, contribuant au maintien et au bon ordre-dez-la voie

et des lignes d'évitement: depuis la jonction de Saint-Martin à la.dite

station de Montréal dans la proportion de l'usage qu'en fera le gouver-

nemeut et ses représentants calculé par le nombre de roues; et- sans

aucune autre charge quelconque pour le privilège accordé par les pré-

sentes. Et la compagnie mettra aussi à part et donnera au gouverne-
Terrain reser-
vé au gouver- ment à une place convenable à Hochélaga, pour les fins du dit chemjnneme.ità Ho-
ehelaga. de fer, un espace de quatre acres de terre qui devra être appliqué à cet

usage seulement, avec le droit d'accès à ce terrain, dont lalocation sera

Effet de la fixée par une entente entre les parties. Et si, en auoun temps, la con-
cosrictionvoe fir db

d'une doulule pagnie décide de construire une autre voie, pour fare une double voie
vo:e depuis la
j'nction st- . depuis la jonction de Saint-Martin ou depuis le poht de Back River au
Martin à.Mont-
réal, quant terminus dans la cité de Montréal, le gouvernement et ses représentants
aux taux.

paieront la proportion calculée annuelleýinent sur le nombre de roues, de

l'intérêt sur le coût de cette voie à raison de cinq par cent par année.

Garantie con- 120 Et il est convenu par les présentes que le gouvernement fait
t e reel ma-
tons, chai ges, la dite vente, transport et cession, avec garantie contre toutes réclama-

-etc.
tions, charges, hypothèques, obligations et servitudes sur la propriété

vendue par les présentes. Mais la compagnie sera obligée de payer

l'intérêt sur le montant d'achat stipulé dans les présentes, ainsi qne les
dits divers versements se montant à S600,000, malgré la preuve qu'il y

aura des obligations ou empêchements sur la portion du dit chemin de

fer vendu par les présentes, tant que la compagnie ne sera pas troublée

par le créancier possesseur de ces réclamatirons.

Caran-tie du
pâxement des
$3,600,000

13° Et comme garantie du paiement de la dite somme de 83,600,000
et des È susdits, la compagnie engage et hypothèque la dite porý
tion du dit chemin de fer dont la vente est convenue pTar les présentes,

et tous les terrains, bâtisses et dépendances, cédés par les présentes, et
et tout l'outillage et le matériel roulant qu'il y a comme iameubles Jpar

destination, et de plus engage et hypothèque les deux différentes

branches du dit chemin de fer connues sous le nom de branche de Saint-

Z90 Cmmin de ftr deQ. M. Q. et 0.
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Eustache et braniche de Saint-Lia et tous les terrains, bâtisses et dépen-

dances, outillage etimatériel roulant appartenant aux deux dites branches,

qui peuvent être décrites plus amplement omie suit savoir:

La dite bianche de Saint-Eustache, commencant à un poiint de jone-

tion avecla portion du chemin de fer vendu par les présentes près du

village de Sainte-Thérèse et s'étendant à la station de la dite branche

dans le village de Saint-Eustache, ayant à peu près sept milles et demie

de long avec toutes les propriétés et dépendances qui s'y rattachent;

Et la dite branche de Saint-Lin autrement appelée et connue du nom

de Chemin de fer des Laurentides, commençant ait point de jonction de

cette ligne avec la branche de Saint-Jérôme du dit chemin de fer de

Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, près du dit village de Ste-

Thérèse, et s'éteydaut à quinze milles au terminus du dit chemin, dans

Ie village de Saint:Lin, avec toutes les propriété; matériel roulant et dé-

pendances qui s'y rattachent.

Mais il est convenu par les présentes que si les titres de la dite Défaut de cos-
firiatioii des

compagnie à la dite branche de Saint-Eustache et déla branche de Saint-titres ipar la
Lin, tomme propriétaire de ces chemins, ne sont pas confirmés et validés

par la législature de la province de Québec, à la session qui doit avoir

lieu bieutôt, l'hypothèque précédente sur les dites branches et letts dé-

pendances sera ipso feto en ellé et annu liée, et la compagnie donnera

d'autres garanti pour le paiement de la dite somme de $60~0,000« d'a-
près un arrange nt à l'amiable.

140 Que, dans le but d'éviter aucun accident et délai et donner Contrôle de
l'expediti. n

l'usage conjoint de la dite portion du dit chemin situé entre la jonction des trun et
des empIoyés.

de Saint-Martin et le terminus de Montréal inclusivement, sans confu-

sion ou obstruction, l'expédition et la direction de tous les trains et

engins sur la dite' portion du dit chemin et la conduite de tous les em-

ployés engagéý-das. telle expédition et direction, seront sous la surin-

tendance et le contrôle exclusif des officiers de la compagnie. Et le gon- Responsab.-

vernement sera responsable pour tous dommages faits au chemin ou aux lité du gou-
vernenent

ponts, causés par aucune défeetuosité dans son matériel roulant ou son dans certans
cas.
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rInsbordina- équipement, ou par. la négligence ou la malice de ses employés. Et si,
tion des em-
ployés du gou-sur la plainte de la compagnie, il est établi qu'aucun employé du gou-
vernement.

vernement a .été coupable de désobéissance aux ordres ou d'insubordi-

nation dans telle expédition et direction des trains, tel employé sera, ou
démis par le gouvernement ou déplacé de telle manière qu'il n'ait plus
la permission d'exercer ses fonctions sur le dit chemin sous le contrôle

de la compagnie. Et d'un autre côté, la compagnie sera responsable de
Responsabilite
de la compa- tous les délais et accidents causés par la négligence ou la malice de ses
gnie dans cer-
tains cas. employés dans le règlement de cette direction et expédition.

Ligae d'évite- 150 Que, dans le but de relier le chemin de fer avec les hangards à
mentà aHoché-
1 ga pour cer- fret sur la dite propriété Macdonald et avec les hangards de la compa-taines fins.

gnie en arrière de la prison de Montréal la compagnie établira et cons-

truira une branche ou ligne d'évitement depuis la ligne princirale à Ho-

chélaga jusqu'à la dite propriété avec double voie, l'une pour le hangard
Frais de cette à fret du gouvernement et l'autre pour le hangard à fret de la. compa-
lgne.

gnie, avec ligne d'évitement dans les dites boutiques, aux frais conjoints

du gouvernement et de la compagnie, sur un plan qui sera adopté par les

parties ici présentes, égal en qualité aurestant du dit chemin; les parties
ici présentes devant faire les avances nécessaires pour telle construction

dans la proportion d'un tiers par le gouvernement ou ses représentants

et deux tiers par la compagnie, au fur et mesure que les travaux avan-

ceront. Et la compagnie permettra qu'il soit fait par le gouyernement

L -une ligne d'évitement convenable,. depuis la ligne principale longeant le

fleuve jusqu'à la dite propriété de Belle-Rive.

antien du 160 La compagnie maintiendra le chemin de fer vendu par les pré-
chemin, etc, etsen e-ficc tdevra lepotrefficace-
en bon état debonet efficace état de réparation et l'exploiter

t ment au moyen d'un nombre suffisant de trains par jour pour trans-
tion, etc.

porter le trafic du fret et des voyageurs avec la régulaiité et l'expédition

nécessaires, entretenant au m>ins un train de voyageurs par jour dans

chaque direction, et si, en aucun temps, avant le paiement de la dite ba-

lance du dit prix, la compagnie laisse le dit chemin de fer ou le matériel.

se détériorer, elle sera obligée-de le réparer ou de le remplacer par un

matériel en aussi bon ordre et cZudition qu'il l'est à présent, dans trente

ý ýfz- . e4ý -ý,
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jours après avoir recu avis du gouvernement de le faim. Et s'il s'élève Arb a
uee dpeirends..

quelque dispute rlativement à telle réparation ou à rinsuffisance deséeventice

telle réparation telle dispute sera référée à rarbitragelet à la décision de

trois personnes désintéressées, dont l'une sera nommée par chacune des

parties et la iroisième par le ministre des chemins de fer de la Puis-
sance ; et si la compagnie ne fait pas ces réparations dans 1aldite période Défaut de ré-

parer cans le
ou, encas de dispute, ne se conforme pas à la décision des arbitres, le Lmps voulu.

délai accordé par les présentes, pour le. paiement de la dite somme de

$600,000 ou d'auc.une portion de cette somme non encore due alors sera
pso facto supprimé, et la compagnie paiem immédiatement au gruver- Fff.ft de ce dé-

ipsofad supnmé paerafaut.
nenient tout le montant qui vient d'être mentionné ou aucune partie de

ce montant non encore payé, avec tous les intérêts dus.

-17° Si, en aucun temps, la compagnie fait défaut. pehdant trente
Effet du dé-

jours de payer l'intérêt dû en vertu des présentes conditions de vente, e faut dea
l'intérêt cr

délai accordé par les présentes pour le paiement du capital portant tel dans le temps
requis.

intérêt sera ipso facto supprimé et la compagnie sera dès lors obligée

de payer au gouvernement -tout le montant de tel capital avec les intérêts

accrus.

18. La compagnie maintiendra et exécutera tous contrats pour le
mantien des

trafie faits par le gouvernement selon leurs dispositions, et tous les e trars pour
trfcfits par

permis gratuits de circulation pour l'année courante donnés par le gou-
vernement et encore en fore-, desquels contrats et permis de circulation t P

une liste sera fournie par le gouvernement à la compagnie le jour on

avant que la présente convention devienne en force et en opération. Et

la conpagnia devra :'abstenir, en autant que dans son opinion la chose

sera compatible avec l'exploitation efficace du chemin, de troubler ou de

renvoyer les employés du gouvernement engagés sur la portion du dit
Employés du A

chemin maintenant vendu, sans un avis ou une indemnité raisonnables ; guuv rnem lt
protégés.

et les employés du gouvernement qui ont été jusqi'à présent employés

dans la direction et la conduite de tonte ligne seront l'obj.,t d'une en-

tente entre le gouvernement et la compagnie, leur position et leurs in-

térêts devant recevoir la considération voulue.
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19° Su la- demande de la compagnie et à ses dépens, le gouver-
råraiso n- . dsuéâm em n e e

g par nemnent devra, de temps à autre, ultérieurement, faire, exécuter et déli-

mtvrer à la compagnie tels actes bons et valides de la cession d'aucune pro-

I dpriété immobilière vendue, transférée et cédée, ou que cest l'intention de

vendre, transférer et céder par les présentes, selon que l'on croira en

avoir besoin, d'après l'avis d'un homme de loi pour rendre telle cession

des propriétés de la compagnie complète et valide.

consration 200 Et il est finalement convenu que ce contrat est ainsi fait sujet à
du Contrat par
la1 égisIatur, l'approbation et à la confimation de la législature de la province de

gt Québec, à la prochaine session,. et devra prendre effet lors de telle appro-

bation; et le gouvernement convient par lEs présentes de le soumettre

à la dite législature, au premier jour convenable, et de soumettre à la

législature telle mesure qui sera jugée nécessaire pour confirmer pleine-

ment et d'une manière finale ce traité et pour le rendre valide et efficace

en loi, dans tous ses détails.

EN FOI DE. QUOi les parties ont signé.. les présentes en double à

Montréal, dans la province de Québec les jour et an sus-nommés.

En présence de

J. J. C. ABnoT,

J. A. CHAPFEkU,
D. MCINTYRE,

{ R. B. ANGUS,
C. DRINKwATRiR,

L Secretary, C. P. R. Co.

Sceau de la corp.
de la

C. P. R. C.
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CÉDU LE

MENTIOKNNÉE DA]S LE CONTBAX tAKX

É£TAT DUr MATÉRIEL r-01:LANT, tel que LOCOMOTIVES, CHR1S DE PASSAGERS

et de FitET, cHiARituES à NFi1GE, Fl«<ger8, etc., comparé au mê6me
éta t de mars 1880, nmontrant si les additions à l'ancien ý okont
été faites par achat ou par la fabrication dà's 'nos boutiques.

Décembre, 1881.

CLASSE DES CIIA193

* 6lia r8 à voyageurg

Char offideil (neuf>..

Chàr du. paiemaltre ...

CI:rs ptl.ais dortoirs..

dliar d<>t ...........

ChAsf palis............

:ars (de Uère crasse (Vois

note i1).............

Chars (le seconde classe...

Chars à bagI.ge.........

Cha.irs.i libagge et à fumer.

Chaisa à buignge de transit.

et express...........

Ch irs d'excursion ....

Ch:rs à rue .............

14~

12

1

7

c>

2

2

4

4

10

I

12

7

4

Vc.vz

77m)

4YO00

4600

600

48,000

J7,600o

10,800

61)0

Ne M&
lo .- Les Charsde Iêr. clasecno 1<. Il et 14 cof.Ll4it e n chans dortbirB nomua63 Québec"e
et Ut&awa," ce qui fu deux de mxoins en 1881 qu'en 18W0.

37
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ÉTAT DU MATýPUEL r.ol7LAN\T, tel qlle LOCOMNOTIVES, CHARS DE PASSA-

Gi.ERS et de FRLý, CHARRUES A' NEIGF, F1cuvgers, etc.-(Suite.)

CLASso': î>i*~ Cuits

Ch arff à fr-et

Chais p.......ît~---

Chnis à afoin îupo;i
------ l ------

C1î;,rs à bétaili............

CIî;rs our tu-ne Crvisu

Chanrs ipour Fîtlî

.F«gr................

Chalirrue.s à litige............

Cllars C 1e,* 1 fer 1'pour i

Vaienr toLide esel.irs à

Loeu: etot à fre.........

l<>oniotit' n alme.à-

.,:2 ~

a -

151

19

c>

o

8

92

"o

G

c>

.4

'Q)

.228

10

464i

19

8

j

DEt- Cil 'QUI.

9 0

i2

7,00

$302,91)o

(;,Sou

700

1]24(<100

7,3 CR

1.500 1,51)0

~27~,i0t)

Granid total du matériel raln........$.1~64
<~Sign~)A. DAVIS.

N~O E.
~o -hràbi-te- Xo. 200 dlétr't Par le feti 01-ttubroiSPI. à 1Bnekiliganî'X<>. 2dtutpar le

i u à a Ia.'ci.:il de st. 3l airtisi, NQvtnbre'-i Nuis. '211, *±iZ et 24Cptrtluâ, CU qui exîiojue la
dlilfereuce (le 5 dalle :U total.

L.a célit-ýqui pr'r et celle à laquelle il e:t réréré dans le traité ci-nnnexé.
Montreéal,.4 mars, 18e2.
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APPEIDICE B

LE PRÉSENT CONTRýAT fait en double ce treizième jour de

mars, niil huit cent quatre-vingt-deux, entre'la compagnie du chemin de

fer des Laurentides, corps politique et incorporé, dûment incorporé, agis-

sant aux présentes par Louis Adélard Sénécal, le président d'icelle, et la

compagnie du chemin de fer canadien du. Pacifique, corps politique et

incorporé, .dûment incorporé par lettres patentes de la Puissance du

Canada, agissant aux présentes par Duncan McIntyre et Richard B.

Angus, vice-présidents d'icelle, le dit Louis Adélard Sénécal étant dû-

ment autorisé aux fins des présentes par résolutions du bureau'des di-

recteurs de la dite compagnie du chemin de'fer des Laurentides et des

actionnaires d'icelle respectivement, et les dits Duncan McIntyre et

Richard B. Angus étant dûment autorisés aux fins des présentes par

une résolution du bureau des'directeurs de la dite compagnie du chemin

de fer canadien du Pacifique,

ATTESTE:
Vente du che-
minide fer des

1° Que, sujet à la ratification de la législature de la province de Laurentid a
à la coin

Québec, ainsi qu'il est ci-après pourvu, la dite cxmpagnie du che-gnefru
min de fer des Laurentides a vendu, c."dé et transporté et- par les pré- a e a-

cifique, etc,

sentes vend, cède et transporte avec garantie de titres et contre toutesa r

hypothèjues ou charges quelconques, à la compagnie du chemin de fer

canadien du Pacique, acceptant comme ci-dessus, tout son chemin de fer

depuis la jonction à Ste Thérès3, sur l'embranchoment St Jérôme du che-

min de fer Québe. Montréal, Ottawa et Ozzidental, à son terminus ac-

tuel dans la ville de Saint-Lin, dans le district de Joliette, avec tous et

chacun les dépendances, terrains, propriétés, bâtisses, gares, outillage, ma-
gasius, approvisionnemnt. outils et matériel roulant appartenant ac-

tuellement à ou étant la propriété de ~a dite compagnie du. chemin de

fer des Laurentides, tels qu'ils se trouvent et existent maintenant ; et
avec lesquels la dite co-pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique

déclare par les présentes, être contente et satisfaite.
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20 La dite vente, cession et transport sont aussi faites pour et en

considération du rachat par la dite compagnie lu chemin de fer canadien

du Pacifique, des bons -ou débentures énises jusqu'à cette date par la

dite compagnie de chemin de fer des Laurentides et. se montant à la

somme de trois cent mille piastres, avec aussi tous les coupons non

encore payés.ou rachetés par la compagnie; la dite conpagrie du chemin

de fer des Laurentides déclarant par lès présentes qu'il n'a pas été émis

par elle un montant de plus de trois cent mille piastres de ces bons ou

débentures jusqu'à ctte date.

Obligation de 3° La dite compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
maintenir le
chemin en bon s'oblige aussi par ces présentes, pour et en considération de la dite venite,
état de répara-
tion e de l'ex- de maintenir le chemin de fer vendu en bon et efficace état de répara-
ploiter.

tion, et devra l'exploiter efficacement au moyen d'un nombre suffisant

de trains par jour pour transporter le trafic du fret et des voyageurs avec

toute la régularité et l'expédition nécesaires, entretenant au moins un

train de voyageurs par jour dans chaque direction.

Contenation Et attendu que la dite compagnie de chemin de fer des Laureutides
et mantien de
la jonction di, a depuis longtemps mis en opération et exploité un chemin, de fer, de-
chemin de fer
des Lauren- puis la paroisse de Saint-Lin, à. tiavers la paroisse de Ste Anne des
tide3.

Plaines, à l'endroit appelé Hochélaga, près de la cité de Montréal, en se

joignant au chemin de fer ci-devant connu sous le nom de Chemin de

fer de colunisation de Montréal, et plus tard acquis par le gouvernement

de la province de Québec, et depuis lors connu sous le nom de Chemin

de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, la dite compagnie de

chemin de fer canadien du Pacifique s'oblig3 et s'engage aussi à conti-

nuer et maintenir la dite jonction du chemin de fer des Laurentides avec

le chemin de Quéhec, Montréal, Ottawa et Occidental, telle jonction étant

sur la partie d'icelle dernièrement acquise par la dite compagnie du

chemin de fer eanadien du Pacifique.

confirmation 4° Il est de plus convenu que ce contrat est aussi fait sujet à la
du contiat par
ja législature, conîrmation de la législature de la province de Québec, à sa session ac-
ob ega .do.re.

tuelle, et que la dite compagnie du chemin de fer des Laurentides, en

· -q

I r

Considéra-
tions de la
v.nte et con-
ditions.

.I

-j
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obtenant de la législeture de Québec la confirmation des présentes, ob-
tiendra aussi l'insertion d'une clause dans l'acte de confirmation, par

laquelle il sera pourvu que la-dite compagnie du chémin de fer canadien

du Pacifique sera mise en parfaite possession du chemin de fer des Lau-

rentides, libre et quitte de toute responsabilité envers aucune psrsonne
ou corps quelconques, sauf la considération du présent acte, laissant à'
telles personnes ou à tels corps leurs droits et priviléges respectivement

contre la dite compagnie, s'engageant à liquider toutes telleà réclamations

et d'en exonérer et décharger la dite compagnie du chemin du Pacifique.

7° Il est de plus convenu que ls présentes auront force et effet Entrée en Yi.
gueur des pr-

aussitôt que la confirmation de la législature, mentionnée dans la der-sentes.
nière clause, aura été obtenue; mais que lésprésentes deviendront nulles
et de nul effet, à moins que la dite législation confirmant les présentes
et conférant- la dite propriété à la compagnie, libre et quitte de toutes
chaiges sur icelle, ne soit obtenue de la législature pendant la présente
session, et aussi à moins qu'un acte de la législature confirmant la vente
à la dite compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, de la dite
partie du chemin de fer QÜébec, Montréal, Ottawa et Occidental ne soit
passé pendant la présente session.

En foi de quoi 'les parties ont signé les présentes, à Montréal, les
jour et an.sus-nommés

En présence de

J. J. C. ABBOTT.

[L. S.]

C. DRINKWATER,

Compagnie du chemin de fer des Lauren-
tiles,

L. A. SENECAL,
Prébident.

Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique,

D. McXYriIE,
Vice-Président,

R. B.A NGUS,
Vice-Presidient.

Secrétaire.

-~-- '~.'



300 Chemin de fer de Q. M. 0. et 0. 45 Vict.

APPENDICE C

CE CONTRAT.fait en double ce treizième jour du mois de mars,
mil huit cent quetre vingt-deux, entre la compagnie du chemin de fer

de Saint-Eustache, eorps politique et dûment incorporé par lettres pa-

tentes de la province de Québoc, et la compagnie du chemin de fer

canadien du Pacifique, corps politique et incorporé par lettres patentes

de la puissance du Canada, la dite compagnie du chemin de frr de Saint-

Eustache agissant aix présentes par Jean-Baptiste Renaud, éciyer, le

président d'icelle, dûment autorisé aux fins des présentes, par une réso-

lution du bureau des directeurs de la dite compagnie mentionnée en

dernier lieu, et la dite compagnie du chemin de fer canadien du P'aci-

fique agissant aux présentes par Duncan McIntyre et Richard B. Angus,

vice-présidents d'icelle, étant dûment autorisés aux fins des présentes,

par une résolution du bureau des directeurs de la dite ýcompagnie,

ATTESTE:

Tente du 1° Que, sujet à la ratification des actionnaires -de la dite compagnie
chemin depuis
Iajonctionde du chemin de fer de Saint-Eustache et aussi à la ratification de la légis-
Ste Thérèse,
etc., avec lature de la province de Québec; tel que ci-après pourvu,la. dite com-
garantie de
titres, ete. pagnie du chemin de fer de Saiut-Eustach3 vend, cède et trarsporte à la

dite compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, ce acceptant,

tout son chemin de fer depuis la jonction à Ste Thérèse avec le chemin

de fer de Québec, Montréal, Ottawa et O'idental, à son terminus 'ctuel

dans,le village de Saint-Eastache, dans le district de Terrebonne, avec

garantie de titres et contré toutes hypothèques ou charges quelconques

et avec toutes et chacune des propriétés, bâtisses et dépendances d'icelle,

appartenant actuellement ou étant la propriété de, ou possédé par le dit

chemin de fer de Saint-Eustache, dans leur état actuel.

Considéra- 2° La dite vente, cession et transport sont ainsi faiterp'our et en con-

etonditonte sidération de la somme de cinuquante mille piastres, payables après la ra-

tification des présentes, comme il a été précédemment stipulé, et immé-

diatement après que la construction du dit chemin sera complétée, le dit

chemin devant être de la même qualité et sur le même pied que la ligue
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principale du dit chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa 'et Occi-
dental, avec toutes les clôtures et dépendances requises, mais sans
matériel.

30 La dite comn agnie du chemin de fer canadien du Pacifique aura Poa"voir de
continuer che.

le l.ouvoir de continuer la dite ligne 'du chemin de fer de Saint-Eustache, mnIlUat 10oepoù elle a son terminus à présent, à un\point dans la paroisse de St Joseph,
à ou près de la ballastière dont on doit se servir.

4° Là dite comnpagnie du chemin de fer canadien du Pacifique obligton de

s'oblige à maintenir le dit chemii en bon et efficace état de réparation et em"iterle
chemin.

devra l'exploiter effrcacenient au moyen d'un nombre suiftisant de trains

par jour p.our transporter le trafic du fret et des voyageurs avec toute la

régularité et l'expédition nécessaires, entretenant au moins un train de

voyageurs par jour dans chaque direction.

5° Il est par les présentes stiþulé que ce contrat est ainsi faitetijet O

à l'approbation et à la confirmation des actionnaires de la dite compagnies ,ob ga-

et aussi de la législature de la province de Québec, à sa session actuelle.

et la dite compagnie du chemin de fer de Saint-Eustache, en -obtenant de

la législature de Québec la ratification des présentes, doit aussi obtenir

l'insertion d'une clause dans l'acte affectant cette ratification, par laqutelle

il sera pourvu que la dite compagnie du chemin de fer cmnadien du Pà-

cifique sera mise en possession du ditêhemuin de fer de Saiit-Eustache,

libre et quitte de toute responsabilité envers toute personne·ou corps

quelconque, sauf, toutefois, la.con-idération du présent acte, laissant à

telle personne et à tel corps leurs droits et réclamations respectives en-
Règlement des

vers la dite compagnie du chemin de fer de Saint-Eistache, la dite der- reclamations.

nière compagnie s'engageant à règler toutes telles réclamations dont la

dite compagnie du chemin de fer-,canadien du Pacifique sera oxonérée Entrentforo

déchargée.

6° Il est derplus convenu que les présentes auront force et effet

aussitôt que la confirmation de la législature, mentionnée dans la dernière

clause, aura été obtenue; mais que les présentes deviendront nulles et

de nul (fet à moirs que la dite législation confirmant les préseutes et
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conférant la dite propriété à la compagnie, libre et quitte de toutes char-
ges sur icelle, ne soit obtenue de la législature pendant la présente ses-
sion et aussi à moins qu'un acte de la législature confirmant la vente à

1acompagnie-du chemin de fer canadien du Pacifique, et la dite partie
du chemin ·de fer de Qutbec, Montréal, Ottawa et Occidental ne soit
passé pendant sa présente session.

En~foi de quoi les parties ont signé les présenites, à Montréal, les
jour et an sus nommés.

En présence de

A. C. WURTELE.

[L. S.]

Chemin de fer St Eustache.

- J. B. E
P

La compagnie du chemin de fE
du Pacifique par

P. McI
Vice-p

jA R. B. A
Vice-pV

C. DINKWATER,

-Secrétaire G. P. R. Co.

FNAUD,
>rident.

er Canadien

NTY[RE,
ré4 ent.

r4ident.

CAP. XX

Acte pour décréter et confirmrer la vente de cette parte du
chemin de fer de ,Québec;. Montréal, Ottawa et Occi-
dental, connu :sous le non de "section-est," et s'éten-
dant depuis la jonction de Saint-Martin jusqu'à la cité
de Québec.

\'Sanctionné ie 27 mai 1882.]

TTENDU que le gouvernement de la province de Québec a fait un
contrat pour la vente et l'exploitation permanente de cette partie du

chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, connu sous le
nom de "section-est " et s'étendant de la jonction de Saint-Martin,

j
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jusqu'à la cité de Québec inclusivement, lequel contrat portant la date
d.u quatrième jour de mars, 1882, ainsi.,que son annexe, ont été soumis.

à la ratification de la législature, et attendu qu!il est opportun d'ape:

prouver et de ratifier le dit contrat et de faire des dispositions pour sa

mise à exécution ; En conséquence Sa Majesté, par et dé-l'aviset du

consentement de la-législature de Québec, décrète ce qui suit;

1. Le dit contrat, dont copie avec son annexe, est attachée au préC eontrat,
approuve et

sent acte, est par le présent approuvé et ratifié, et le gouvernement est ratifié.

autorisé à en remplir et exécuter les conditions suivant leurs termes et
. teneur.

2. Dans le but de constituer en corporation les personnes men- constitution
de corporaton

tionnées dans le dit contrat et celles qui leur seront associées dans par charte.

l'exécution de l'entreprise, et de leur conférer les pouvoirs nécessaires
pour leur permettre de remplir le contrat, suivant ses termes et condi-
tions; lejieutenant-gouverneur pourra leur accorder, en conformité du
dit contrat, sous le nom corporatif de "Compagnie du chemin du Nord" Nom de la

corporation.
(North Shore Railway) une charte leur conférant les immunités, privi-
léges et pouvoirs énoncés dans l'annexe du dit contrat'attachée au pré-
sent acte; et la dite charte, après avoir été publiée dans Gazette Offlcelle Eret de la
de Québec, avec tout arrêté ou tous arrêtés du conseil exécutif s'y ratta-char.

chant, aura la même force et le même effet que si elle était acte de la
législature de Québec, et sera réputée un acte d'incorporation selon l'in-
tion et la teneur du dit contrat.

3 Lors de l'orgbitisation de la compagnie et du dépôt entre les Possession et
-. droit d'exploi-

mains du gouvernement, de, L somme de- cinq cent mille piastres en ar-tation de cer-
tnines p-irtres

gent, à compte du prix de vente,., et en consid ration de l'achèvement et du chemin de
fer Q. M. O. et

de l'éxploitation eficace et perpétuelle du dit chemin de fer et de ses em-O., transrerés
al la corpora-

branchements par la dite compagnie, tel que stipulé au dit contrat, le ton de
gouvernement -pourra transférer à la dite compagnie la possession et le "n-

droit d'exploitation de la dite partie de chemin de fer connue sous le nom
de "section est," et s'étendant de la jonction de St Martin jusqu'à la
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cité de Québec inclusivement ainsi que de ses embranchements tels que

décrits au dit contrat, et la dite partie de chemin et ses embranchements

ainsi que tous les terrains et propriétés mentionnés au contrat, malgré
que ces propriétés ne soient point désignées par tenants ou aboutissants-

ou sous le numéro de cadastre conformément au code civil, deviendra et

sera ensuite la propriété absolue de la compagnie, le tout, néanmoins, aux
termes et conditions, et sous les restrictions et réserves stipulées au dit

contrat.

Privildge de 4 Le privilége de bailleur de fonds pour la garantie du paiementbailleur de
fnds pour*cde la balance du prix de vente, en capital et intérêt, et l'hypothèque spé-

ement de la
pra, d u ciale de cinq cent mille piastres créée en faveur du gouvernement de laprx de ente

epécale de province de Québec par la clause vingt du dit-contrat sont par le pré-
$500,OoO, dé-.
clarés valides sent acte déclarées valides et obligatoires pour la compagnie avec le
ebligatoires mme effet et la~même valeur quant aux propriétés ainsi hypothéquées et

grévées, que si ces propriétés étaient désignées dans ce contrat par te-
nants et aboutissants ou sous les numéros qu'ils portent au cadastre, con-
formément aux dispositions du code civil du Bas-Canada ; et le rang et
la priorité du gouvernement de cette province comme créancier privilégié
et hypothécaire sur le dit chemin de fer et ses dépendances et sur les

dites propriétés immobilières transportées au dit chemin de fer, seront
conservés avec le même efet et de la même manière qui si ce contrat eût
été dûment enregistré le, jour de la passation du présent acte contre le
dit chemin de fer et autres proprétés immobilières, dans chacun des bu-
reaux d'enregistrement des différentes divisions d'enregistrement dans
lesquelles le dit chemin de fer et propriétés immobilière ou aucune partie

d'iceux sont sis et situés, conformément aux dispositions du code civil du
Bas-Canada, à la date de ce contrat.

Main-levée de. 5. Lorsque la compagnie aura fait, en exécution de ce contrat, des tra-
l'hypothèque
de $500que0, vaux pour un montant de deux cent mille piastres, à la satisfaction du
donnée après
l'exécution de lieutenant-gouverneur en conseil, main-levée de l hypothèque de cinq
certain s obli-
gations. cent mille piastres mentionnée au*dit contrat sera donnée de la part du

304 45 Vict.



Cap. XX Chemin de fer de Q. M. O. et 0. 305

gouvernement par avis à cet effet -dans la Gazette OfWielle de Québec,
et cet avis aura l'effet d'une radiation hypothécaire.

Chaque fois qu'il sera fait un paiement sur le prix de vente par la M e man-levée chaque

dite compagnie, le trésorier de la province devra en donner avis dans la i° ae
ment srl

Gazette Officielle de Québec, lequel aura aussi l'effet d'une radiatig@p à dee

hypothécaire partielle ou totale suvant le cas, à toute fin que de droit.

6. Et attendu que par les clauses 16 et 17 du contrat, le gouverne- Préambule.

ment cède à compagnie tous ses droits contre les cités des Trois-Rivières

et de Québec, relativement à leurs souscriptions respectives de cent mille

piastres et d'un million de piastres, et qu'il est opportun d'établir cer-

taines dispositions.à ce sujet, il est encore décrété comme suit:

Les débentures de la cité des Trois-Rivières ne seront exigibles par Quand les dé-
beturesde la

la compagnie qu'après l'exécution des travaux mentionnés dans la clause cité des Trois-
Rrvieres de-

16 du contrat; mais il sera loisible à la cité des Trois-Rivières et à la viennent exi-
gibles.

compagnie de convenir du m.ontant de débentures qui pourra être livré
après l'exécution d'aucunedes trois obligations mentionnées dans la dite

clause 16.

7. Nonobstant la clause 17 du contrat, il sera loisible au gouver- Pouvoir du
gouvernement

nement de faire des arrangements avec la cité de Québec relativement de fie des
arrangements

à sa souscription en faveur du chemin de fer de la rive nord,-et dans ce avec la cirp de
Québec rela

cas, la compagnie n'aura ni les obligations ni les avantages mentionnés tivefent à

dans la dite clause 17 et sera aussi déchargé de l'obligation des travaux
d'achèvement de la rue St André, du prolongement du chemin jusqu'à
l'eau profond, sur le bassin de la princesse Louise, et du déplacement
de la voie sur la rue du Prince Edouard. Mais tels arrangements devront
être faits dans les trois mois de la passation, du présent acte, et à l'expi- Tempg pS

ration de ce délai, s'il n'y a pas eu d'ari-angements, la dite clause 17 ge't tsi

aura son plein effet.

8. Le présent acte deviendra en force le jour.de sa sanction. Acte en force
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CONTRAT ENTRE LA PROVINCE DE QUÉBEC ET LE SYNDICAT DU

CHEMIN DE FER DE LA RIVE NORD.

Le quatrième jour du mois de mars, mil huit cent quatre-vingt-deux,

en la cité de Montrdal, par le présent document
signé en double,

SA MAJESTÉ LA REINE, agissant pour et au nom de la province de Qué-

bec par l'honorable J. A. Chapleau, premier ministre et-commissaire

des chemins de fer de cette province, désigné ci-après sous le nom de

"gouvernement, " et l'honoraþle THomAS MCGREEVY, de la cité de'

Québec; ALrHoNSE DESJARDINS, de la cité de Montréal; ALDÉ-RIC

OUIMET, de la cité de Montréal, tous trois membres de la chambre

des communes du Canada, et LouIs ADÉLARD SÉNÉCAL, gentil-

homme, de la cité de Montréal,

désignées ci-aprèo sous le nom de: "Syndicat," ont arrêté entr'eux

les conventions&suivantes,sujettes!'à la ratification de la législature

de la province de Québec, ainsi qu'il est ci-après pourvu:

Vente de •1. Le .gouvernement vend,avec garantie contre tous troubles, hy-
section Est du
ch, min Q.M.pothèques, évictions et enipêchèments quelconques, au Syndicat, ce
O. et 0., avec
certains en- acceptant:
branchements.

Cette partie du chemin de fer maintenant connue comme la section

est du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, depuis

la jonction, à St Martin, de cette section est avec la section ouest du

même chemin, vendue par le gonvernement à la compagnie du chemin

de fer canadien du Pacifique, par contrat de ce jour, quatre mars mil

huit cent quatre-vingt-deux, jus'1 u'au terminus de cette section est, dans

la cité de Québ;

Les embranchements de ce chemin, connus sous les noms d'em-

branchements w-des Piles" "de Joliette," " de Berthier " et de "la ligne

de ceinture des Trois-Rivières;" le premier de ces embranchements,

celui des Piles, s'étendant depuis sa jonction avec le cemin vendu, à
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environ deux milles de la cité des Trois-Rivières, jusqu'à son terminus

à l'endroit communément appelé les Grandes-Piles; le second, celui de

Joliette, depuis le village de Lanoraie, dans le district de Joliette, jusqu'à
son terminus, à-St Félix de Valois; le troisième, celui de Berthier, de-

puis la station du chemin de fer, à Berthier, district de Richelieu, jusqu'à

sonterminus dans la ville de Berthier; le:quatrième, savoir la ligne de

ceinture des Trois-Rivières, comprenant les deux lignes qui s'étendent

depuis le chemin de fer jusqu'au port des Trois-Rivières.

M
2. Sont compris dans la présente vente Piopriétés

comprises
dans la vente

a. L'ancienne cour à bois du gouvernement, à Québec, désignée an

cadastre du quartier Saint-Pierre sous le numéro 1950;

b. Le terrain qui appartient actuellement au gouvernement dans
l'emplacement connu sous le nom de "la Pointe au Lièvre," dans ou

près de la cité de Québec, désigné au cadastre du quartier Saint-Roch,

sous les numéros 1, 2, 3 et 4;

c. Le terrain situé, dans la cité de Montréal, connu sous le nom de
"propriété Belle Rive," désigné au cadastre du quartier Ste Marie de la
cité de Montréal, sous le numéro 1593';

d. La moitié sud de la propriété située dans la cité de Montréal,
connue sous le nom de "propriété MacDonald," désignée au cadastre du

quartier Ste Marie de la cité de Montréal, sous le numéro 615;

e. Un terrain, situé à Hochélaga, de atre arpents en sperficie

que la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien doit livrer au
gouvernement en vertu du contrat susdit ;

f. Tous les terrains, gares, bâtisses, quais, lignes télégraphiques, etc.
etc., dépendant des chemins de fer vendus par les présentes;

g. L'outillage actuellement en usage, et le matériel roulant qui dé-

pend du chcmin de fer de Québ2c, Montréal, Ottawa et Occidental et de
ses embranchements, déduction faite de cette partie de l'outilge et du

S~............ -
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matériel roulant qui doit être livrée à la compagnie du chemin de fer

canadien du Pacifique, en vertu de la vente que lui a consentie le gou-

vernement;

h. Tous les biens et effets appartenant au gouvernement qui se

trouvent actuellement dans les magasins, sur la voie et sur les propriétés
dépendantes du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occiden-

tal, déduction faite de ce qui doit revenir à la compagnie du chemin de

fer canadien du Pacifique, en vertu du susdit contrat de vente.

Description 3. La description ci-dessus n'est pas limitative, l'intention des par-
c-dessus,non-
limitativ- ties étant d'inclure dans ce contrat tout ce qui dépend du chemin de fer

de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental et lui est accessoire, moins

ce qui a été vendu à la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Cession de 4. Le gouvernement cède et transporte par la présente vente, au
certains droits
et priviléges. syndicat, tous les droits et priviléges se rattachant au ~chemins de fer

cédés et vendus par les présentes, qui lui sont acquis en vertu de la- loi

et de ses autres titres, de quelque nature qu'ils soient,-et notamment
tous les droits et priviléges que le gouvernement a acquis et qui lui sont
réservés par le contrat de vente susdit, qu'il a consenti à la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique, le gouvernement subrogeant le
syndicat dans tous tels droits et priviléges.

Obligation du 5. Le gouvernement s'oblige, en outre, à faire tous ses efforts, afin
.ogouvernementbrant à emn- dobtenir pour le syndicat. dugouvernement de la Puissance, un traité

si. charles. pour le transport des marchandises sur le chemin de fer Intercolonial, et

aussi la construction d'un embranchement du dit chemin de fer Inter-
colonial, depuis la paroisse de St Charles jusqu'à la Pointe Lévis, et la
construction par le gouvernement fédéral, à Lévis, des quais, engins,

machines et àutres ouvrages nécessaires pour l'établissement d'une tra-
verse par bateaux à vapeur, de Québec, (au terminus du chemin de fer

vendu) jusqu'à Lévis (au terminus de l'embranchement susdit de St
Charles) pour le transport des chars sans déchargement, et aussi sa con-
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tribution pour moitié dans le coût et les frais de bateaux traversiers qui
seront requis.

6. De son côté, le syndicat s'oblige à remplir et i exécuter, au lieu obb s-du

et place du gouvernement, et à ses propNs frais, chacunedes obligations "à certainetra-
vaux dane laauxquelles est actuellement tenu le gouvernement en vertu du contrat eté de mont.
réaL

qu'il a fait avec la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique,
et, notamment, celle de faire et exécuter les travaux et constructions,
dans la cité de Montréal et ses environs, que le gouvernement s'est
obligé par le contrat susdit de faire et exécuter, et le syndicat paiera la
part du gouvernement dans l'embranchement d'Hochelaga à la propriété
MacDonald et à la propriété de la prison, et en considération de cet en-
gagement de la part du syndicat, le gouvernement lui transporte par les
pr(sentes les deux cent quarante mille piastres que lacopaniedi

chemin de fer canadien du Pacifique doit lui payer pour la confection
des travaux.

7. Le syndicat s'oblige à. faire et à compléter les travaux d'extçn- Idemquant à
certans tra-

sion requis pour mettre les chemins qu'il acquiert en communiatin Yaux à Qu-

directé avec le chemin de fer Intercolonial, et à- faire et à construire, au
terminus, à Québec, les quais, engins, machines .et autres ouvrages re-
quis pour l'établissement de là traverse dont il est question plus haut, et,
de plus, à contribuer pour moitié dans le coût et les frais des bateaux
traversiers qui seront requis. Au nombre des ouvrages que le syndicat
s'oblige à faire, sont ceux décritset énumérés dans la cédule A annexée
aux présentes.

8. Le syndicatprèend les chemins qu'il acquiert dans l'état où ils se Idem, quant à
la complétion

trouvent actuellement; il s'oblige, sous les conditions ci-après mention- et iéparation
des chemins.

nées, à faire tous les travaux mentionnés dans la cédule B, pour la répa- -
ration et la complétion des chemins, et il s'oblige, en outre, à tenir con-
tinuellement les dits -chemins en bon ordre.

9. Le syndicat s'oblige à faire circuler sur les chemins de fer ven- Nombre des
convois qui

du, autant de convois qu'il sera ùécessaire pour suffireÀux besoins du doivent e r-
caler.

j:

bm
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trafic et'au moins un convoi à passagers sur tout le parcours des che-
mins, dans chaque direction, tous les jours, les dimanches exceptés.

ybndiatqant 10. Le syndicat se charge de l'exécution de tous les contrats rela-
au trafic sur
les chemins. tifs au trafic sur les chemins vendus, qui lient le gouvernement, et les

profits qui accrottront sur iceux, à coimpter de la livraison des chemins
vendus, iront au syndicat.

Permis de cir-
culation don-
nés pour l'an- 11. Le syndicat admettra les 'permis de circulation et billets de
née courante
par le gouver- passage qui auront été donnés par le gouvernement pour l'année cou-

rante.

Département 12. Le dép-artement des mécaniciens, le bureau des ingénieurs etdes mécani-0
c*ens, ateliers, les ateliers de construction et de réparation du dit chemin seront dansetc., fixés à
Quêbec la -cité de Quéhec, ét le syndicat gardera à son service, autant que, dane

son opinion, la chose sera compatible avec la bonne administration de

son chemin, les employés actuellement au Service du gouvernement; et
Employés ac-
tuels. le syndicat ne congédiera sans cause aucun des employés actuels, sans

lui donner au moins un mois d'avis ou une compensation raisonnable.

Prix de vente. 13. Cette vente est faite pour le prix de $4,000,000, en déduction
et conditions.

duquel le syndicat devra payer, lors de la livraison, une somme de

$500,000, et sur la balance-de $3,500,000 le gouvernement pourra, en

donnant avis préalable de six mois au syndicat, exiger un autre paie-

ment de $500,000, après l'expiration de l'année qui suivra le premier

paiement; et à l'expiration de cinq ans à partir de la livraison, le gou-

verneinent auraen touttempsLle droit,-, en .donnant au syndicat un an

d'avis, d'exiger le paiement intégral de toute balance qui restera alors

due sur le prix de vente susdit, et dans tous les cas cette 'balance de-

viendra due et exigible à l'expiration de vingt ans.

Pouvoir d'ac- 14. Le syndicat pourra, en tout temps, acquitter

euiete, p en donnant au gouvernement un avis préalable de six

son prix de vente,

mois.

310 45 Vict.
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15. L'intérêt courra sur la balance du prix de vente à raison de rntérét sur la
balance du

cinq pour cent par an di jour de la livraison, et sera payable le premier prix de vente.

de mars et septembre de chaque année à comméncer le 1er septembre

prochain.

16. Le syndicat s'oblige à faire les travaux nécessaires pour com- complétin de
la 1;gne de

pléter la ligne de ceinture des Trois-Rivières, ainsi qu'à remplacer par c rece

des rails d'acier ceux qui sont actuellement sur l'embranchement des

Piles, au fur et à mesure qu'il deviendra nécessaire de les renouveler, et
à établir une ligne de bateaux à vapeur entre,. les Grandes-Piles et la

I.
Tuque; mais le syndicat ne sera tenu de remplir aucune de ces trois obli-

gations que dans le cas où ïl touchera les débentures, au montant de

cent mille piastres, qui ont té.votées par la cité des Trois-Rivières, le

gouvernement subrogeant e syndicat dans tous ses droits cantre la cité

des Trois-Rivières à cette fin.

17. Le gduvernement cède et transporte au syndicat tous ses droits Transrort des
droits du gou-

contre la *oryt-iofr'de'ltiide Québec relativement au chemin de fer vernement
contre la cor-

de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et il s'oblige à lui remeutre, poration de
Québec.

lors de la livraison des chemins, les débentures que la corporation de la

cité de Québec a données à compte de sa souscription, au montant de

$400,000 (toute débenture qui ne pourra pas être livrée par le gouverne-

ment devra être payée au pair.) En outre, le gouvernement subroge le subrogation
des de oits du

syndicat dans tous les droits qu'il peut avoir et réclamer sur la propriété gouvernement
das certaines,

située à Qtrébec,-communément appelée "Terrain du Palais," en face.de propriétés.

la popriété connue sous le nom de "Parc bois du gouvernement.

En considération de ce transport, le syndicat assume toutes les obligations

du gouvernement vis-à-vis de la corporation de la cité de Québec et

s'oblige, en outre, à payer au gouvernement, lors de la livraison des che-

mins, une somme de $500,000.

18. Dans- le cas où le syndicat ne tiendrait pas les dits chemins ou Délai pour-

aucune partie d'iceux, ou leur matériel roulant, en bon ordre, il deviame tatre le.see-
mins t n bon

pourvoir à réparer ce défaut et à tout remettre en bon ordre, sous un délai ordre.
39
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de trente jours, après avoir reçu avis du gouvernement. Et s'il arrivait

Arbitrage àqu'il y eût divergence d'opinion sur le mauvais état du ou des dits che-
défaut d'en- mins, ou du matériel roulant, ou sur les téparations à faire, ce différend
tente.

sera soumis à l'arbitrage de trois persennes désintéressées, dont une sera

nommée Far chacune des larties à ce contrat, et la troisième par le·mi-

Effet du d- nistre des chemins de for de la Puissance du Canada. Et si le syndicat
faut de seco-fjoun
former à <cettrefuse ou néglige pendant trente jours,-.après tel avis, ou dans le cas de
obligation
dans le temps divergence, après la signification de la sentence arbitrale, de faire les ré-
voulu.

oulu parations requises ou ordonnées, alors le délai pour le paiement de la ba-

lance due sur le capital cessera, et, nonobstant toute disposition contenue

aux présentes, la dite balance deviendra exigible en totalité immédiate-

ment.

Efret du dé- 19. Dans le cas où le syndicat négligerait ou refuserait de faire au-
faut de payer
caPital oin- cun des paiements du capital ou d'intérêts stipulés aux présentes, lors de
térêt dans le
ternI s voululeur échéance, et que cette négligence ou ce refus durerait pendant

trente jours, le montant entier du capital stipulé aux présentes, qui n'aura

pas encore été payé, deviendra immédiatement dû et exigible.

Garantie hy- 20. Les chemins vendus et livrés, leurs dépendances et leur ma-
pothécabie sur
es chemins tériel roulant, ainsi que les propriétés ci-dessus décrites et qui sont com-

vendes.
prises dans la présente vente seront et demeureront hypothéqués pour

la garentie du paiement du prix de vente, en capital et intérêt, et de

plus, jusqu'à concurrence d'une somme de $500,000, pour la due exé-

cution des travaux mentionnés dans la cédule A et B;, mais cette der-

nière-hypothèque deviendra nulle du moment que des travaux à un

montant de $200,000 auront été faits à la satisfaction du lieutenant-

gouverneur en conseil, qui devra alors donner mai levée de cette hypo-

thèque.

Inc.rporat;on 21. Le syndicat sera constitué compagnie incorporée, à la prochaine
du syndic..t -

par la légisia- session de la législature de la province de Québec, avec tous les pouvoirs
ture, prévue.

requis pour lui permettre d'exécuter le présent contrat. Cette condition
- Effet de l'in-

corporation, est de rigueur. Et, à dater de l'incorporation de la compagnie, tous les
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droits et priviléges conférés au syndicat par les presentes passeront à la-

compagnie, qui sera dès lors assujétie à toutes les obligations assumées

par le syndicat, et dès ce moment la responsabilité individuelle des
membres du syndicat-cessera.

22. Le gouvernement s'oblige à soumettre le .présent contrat à la son-sion du
contrat jour

ratification de la législature de Québec, à sa prochaine session. rification à
la-législature

Et les parties ont signé.

CÉDULE A

(Estimés Approximatif8

TRAVAUX REQUIS POUR RACCOEDER LE CHEmiN bE FER Q. M. O.
ET O. AVEC LE CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,......ET LE

SERVICE DES BATEAUX TRAVERSIERS.

1° Acquisition, location, ou construction de quais (ceux en

usage actuellement coûtent $6,500 par année) soit un ca-

pital de ....................... ............. $130,000
20 Travaux sur les quais, hangards, voies d'évitement, etc., 30,000

30 La moidé du coût des bateaux traversiers et de leurs ac-

cessoires .......................................................... 90,000

$250,000

CÉDULE B.

(Estimes Approximatifs)

TRAVAUX A MONTRÉAL

Prolongement de la ligne et construction de bâtiments sur le
terrain Belle-Rive............................................... $50,000
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TRAvAUx GÊNÈRAux

Ballast pour compléter la voie jusqu'à Québec.................... 3

TnAvÀux A Taois-RIVIERES

Comprenant les travaux sur le chemin de ceintue-la subs-

titution des rails d'acier aux rails de fer sur le chemin

de ceinture et sur l'embranchement des Piles,-travaux

sur les quais-navigation sur le Saint-Maurice depuis

les Grandes-Piles jusqu'à la Tuque............ .......... $140,000

TRAVAux A Q UÉBEC

Ateliers,-achèvement de la rue St André,-prolongement de

la ligne jusqu'à eau prc(onde sur les quais du bassin

"Louise "-déplacement de la voie sur la rue du Prince-

Edouard, soit en expropriant un côté de la rue ou en

changeant complètement la voie, et en passant sur les

terrains connus sous le nom de Pointe-au-Lièvre......... $225,O00

$448,000

(Ces derniers ouvrages sont compris dans les obligations entre le

gouvernement et la cité de Québec,- qü-e le syndicat offre d'assumer).

Les cédules A et B ci-haut sont celles auxquelles il est référé dans

le contrat ci-annexé.

Montréal, 4 mars 1882.

45 Via.314
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ANNEXE

AU PIRCÉDENT CONTRAT

CONSTITUTION DE LA COMPAGNIE EN CORPORATION

1. L'Hon. Thomas McGreevy, M. P., MM. Pierre V. Valin, M. P., Certaines Per-
sonnes iIcor-

James Gibb Ross, armateur, Nazaire Turcotte, importateur, Wm. J. porées.

Withall, négociant, Guillaume Bresse, manufacturier, Charles Samso,
négociant, tous de la cité de Québec ; William E. Carrier, manufacturier,

de la ville de Lévis ; Télesphore E. Normand, Ecr., de la cité des Trois-

Rivières ; Alphonse Desjardins, M. P., Mathiew Hamilton Gault, M. P.

Louis Adélard Sénécal, entrepreneur de chemins de fer, John McDou-

gall, manufacturier, Victor Hudon, manufacturier, Alexander Buntin,

manufacturier, Wilfrid Prévost, avocat, Jean-Baptiste A. Mongenais,

marchand, J. Moïse Dufresne, marchand, Jean-Baptiste Renaud, direc-

teur de banque, Guillaume Boivin, manufacturier, David Morrice, mar-

chand, Robert Cowan, manufacturier, tous de la cité de Montréal; l'hon.

Bradley Barlow, sénateur, de la ville de St. Albans, Vermont, Etats-

Unis; et Rt. J. Kimball, banquier, Louis-Belloni, propriétaire de mines,

de la cité de New-York, Etat de New-York, Etats-Unis, et telles autres

personnes et corporations qui deviendront actionnaires de la compagnie

par le présent constituée seront et sont constitués corps politique et

corporation sous le nom de "Compagnie du chemin de fer du Nord"

(North Shore Raitway.)

2. Le cal ital social de la compagnie sera de un million de piastres, Capital sociai
de la compa-

divisé en actions de cent piastres chacune, lesquelles seront transférables g.de.

de telle manière et à telles conditions que pourront prescrire les statuts

de la compagnie.

3. D ie le capital social de la compagnie sera souscrit et que Quand le cou-
trt sera cen-

cinquante pour cent de cette somme auront été versés, et qu'un dépôt de e tansfèfà
la co:nlpagnie.
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cinq cent mille piastres aura été fait entre les mains du trésorier de la

province de Québec, en argent, pour l'objet et conformément aux condi-

tons stipulées dans le précédent contrat, le dit contrat deviendra et sera

transféré à la compagnie, sans qu'il soit nécessaire d'exécuter aucun acte

ou instrument à cet effet; et ces conditions une fois remplies, la com-ment de <er-

tion.roitspagnie sera investie de tous les droits des acquéreurs nommés dans le

contrat, et elle sera tenue à l'exécution et assujétie à la responsabilité

résultant de tous leurs devoirs et obligations, dans la même mesure et

de le même manière que si le dit contrat eût été cdnsenti par elle, et non

par les acquéreurs,-et dès lors les acquéreurs, comme particuliers, ces-

seront d'avoir aucun droit on intérêt dans le dit contrat, et ils ne seront

assujétis à aucune obligation ou responsabilité créée par le contrât au-

trement que comme menibres de la corporation par le présent constituée.
Ce qui sea Et les dites conditions relatives à la souscription du capital, à son ver-ue preuve dlu
tamsfer' sement partiel et au dépôt dé cinq cent mille piastres, étant remplies à

la satisfaction du lieutenant-gouverneur ien conseil, la publication par le

secrétaire provincial, dans la Gazette Officielle de Québec, d'un avis de

transfert du contrat à la compagnie, sera une preuve probante de tel

transfert.

Immunités et 4. Toutes les immunités et tous les pouvoirs nécessaires ou utiles
uVoirs cou- ie qule

à lra àla compagnie, pour qu'elle remplisse, exécute, fasse exécuter et se
compagmie.g

prévale de chaque condition, stipulation, obligation, devoir, droit, recours

privilége et avantage convenus, mentionnés ou énoncés dans le dit con-

trat, sont par le présent conférés à la compagnie. Et les dispositions

ci-après établies ne seront pas censées porter atteinte ou déroger à la

généralité des immunités et pouvoirs qui lui sont par le présent ainsi

conférés.

DIRECTEURS.

5. L'hon. Thomas McGreevy, M. P., MM. Pierre V. Valin, M. P.Premiers di-ae
ateurs dela James Gibb Ross, armateur, Nazaire Turcotte, importateur, William J.compagnie.n,

Withall, né,gociant, Guillaume E. Bresse, manufacturier, Çhs. :-Samson,
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négociant, tous de la cité de Québec; William E. Carrier, manufacturier,

de la ville de Lévis ; Télesphore E. Normand, écuier, de la cité des

Trois-Rivières; Alphonse Desjardins, M. P., Mathew Hamilton Gault,

M. P., Louis Adélard Sénécal, entrepreneur de chemin de fer, John

McDougall, manufacturier, Victor Hudon, manufacturier, Alexander

Buntin, manufacturier, Wilfrid Prévost, avocat, Jean-Baptiste A. Mon-

genais, marchand, J. Moïse Dufresne, marchand, Jean-Baptiste Renaud,

directeur de banque, Guillaume Boivin, manufacturier, David Morrice,

marchand, Robert Cowan, manufacturier, tous de la cité de Montréal;

l'honorable Bradley Barlow, sénateur, de la ville de St. Albans, Vermont,

Etats-Unis, et R. J. Kimball, banquier, Louis Belloni, propriétaire de

mines, de la cité de New-York, Etat de New-York, Etats-Unis, sont par

le présent constitués les premiers directeurs de la compagnie ; et la ma-aiorité.

jorité ctes directeurs, le président compris, devra être composée de sujets Pouvoirs du
conseil des

britanniques. Le conseil des directeurs ainsi constitué aura tous les directeurs.

pouvoirs par le présent conférés aux directeurs de la, compagnie, et ils

resteront en charge jusqu'à la première réunion annuelle des actionnaires

de la compagnie.

6. Chacun des directeurs de la compagnie par le présent nommés, Quantés pour
devenr direo-

ou qui par la suite seront nommés ou élus, devra être porteur d'au moins teur.

cent actions du fonds social de la compagnie. Mais le nombre des di-
Nomnbre der.recteurs que les actionnaires'éliront à l'avenir, et qui n'exe.édera pas neuf, detmur.

sera déterminé par statut de la compagnie. Leur élection se fera au

scrutin.

7. Le conseil de direction pourra choisir parmi ses membres un tenr élection.
-omité exêcu-

comité exécutif composé d'au moins trois directeurs, pour la gestion or- tir pour la
·. . gstion des

dinaire des affaires de la compagnie, et auquel seront confiés tels pou-affrais.

voirs et devoirs que détermineront les statuts de la compagnie. LeSes pouvoirs
et son prési-

président sera ex-offlcio membre de ce comité. dent.

8. Le siège des affaires de la com¡ agnie sera établi dans ville de . dQ m op a sesai ns ta
Québec; niais la compagnie pourra vqe ses affaires danis toute la Io- catrite el

Cap. XX
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Proviso. calité où il sera besoin, et où les directeurs ou actionnaires pourront se

réunir lorsqu'ils y seront convoqi's, ainsi que le prescriront les stituts

fares de la-dela comlagnie.. La compagnie ouvrira aussi et tiendra ouvert à Mont-
compagmie. réal, constamment durant les heures d'affaires, un bureau où pourront

lui être signifiées toutes procédures judiciaires, ou actes extra-judiciaires,

pour toutes affaires <manant du district de Montréal.

ACTIONNAIRES

Tére acsem- 9. La première assemblée annuelle des actionnaires de la compagnie,
blée des ac-
tionnairts. pour l'élection aes directeurs, aura lieu le premier mercredi de juin mil

Assemblées huit cent quatre-vingt-deux, au bureau de la compagnie, à Québec; et
générale
annuelle sub- l'assemblée générale annuelle des actionnaires, pour l'élection des direc-
séquentes. teurs et l'expédition des affaires en général, aura lieu, à l'avenir, le même

Jour, chaque année, et au même lieu. Avis de chacune de ces assemblées

Avis de con- sera publié pendant deux semaines daný la Gazette Offiielle de Québec,
vocatiun. et par telle autre voie de publicité qui sera de temps à autre prescrite

par les statuts de la compagnie.

Assemblées 10. Les assemblées générales spéciales des âctionnaires pourront
générales spe-aniqu elssttt.E

être convoquées ainsi que le prescriront les statuts. Et avis de ces as-

v e semblées sera donné de la même manière que pour les assemblées géné-
effet. rales annuelles, mention étant faite du motif de leur convention.

Directeurs 11. Le dit bureau des directeurs pourra employer un ou plusieurs
remuneres.

des directeurs comme directeur, ou directeurs rémunérés, pouivu, tou-
Le=rsquaitésjours, qu'aucune personne ne sera directeur à moins qu'elle ne soit

porteur ou propriétaire d'au moins cent actions dans le fonds de la com-

pagnie, ui à moins qu'elle ne soit pas arriérée dans aucun versement sur

icelles.

Pouvoirs de Et le dit bureau pourra également pourvoir à la rémunération de
rémunérer des
e mités exé- tout comité exécutif de tels directeurs, au transport du capital social et
cm et cutifd.

des actions,'à l'enregistrement et l'inscription du capital, des actions et

45 Vict.
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des délibérations, et au transport des obligations enregistrées; au paiement
des dividendes et des intérêts et à toutes autres matières que le dit con-
trat ou le présent acte autorise. Mais tels statuts de la compagnie n'au-
ront aucune force ou vigueur après la prochaine assemblée générale des Approbation

des règlements
actionnaires qui suivra l'adoption de ces staituts, à moins qu'ils ne soient è a

approuvés par cette assemblée.

12. Tout conseil municipal d'une municipalité qui accordera, après Pouvoir des
conseils muni-

la passation de cet acte, un bonus en aide à run des dits chemins de fer capannecor-
dan t aide, de

ou ses embranchements contrôlés par la compagnie, pour un montant de reteur
pas moins de vingt mille piastres, aura droit de nommer une personne,
chaque année, pour être directeur de la compagnie, outre tous les autres
directeurs autorisés par le présent acte, mais telle municipalité n'encourra
aucune responsabilité par la nomination de tel directeur et n'aura pas le
droit de voter sur ses actions, à l'élection des directeurs.

13. Aux élections des directeurs, en vertu du présent acte, et dans Droit de vote

la transaction de toutes affaires aux assemblées générales des actionnaires =2e

chaque actionnaire aura droit à autant de votes qu'il possédera d'actions
sur lesquelles-les versements demandés auront été payés, et à toute as-
semblée de tels actionnaires, il pourra voter par procuration, pourvu que
telle procuration soit donnée à un actionnaire de la compagnie.

14. Après le premier versement auquel il est pourvu par le présent Montant des
demandes deacte, nulle demande de versement sur les actions non libérées ne pourra versements

excéder vingt pour cent .après le 1er.

CEMXIN DEiFER ET LIGNE DE TÉLÉGRAPHE

15. La compagnie pourra acquérir, entretenir et exploiter une ligne Pouvoir d'ac-
continue de chemin de fer, d'une largeur de quatre pieds huit pouces et ern
demi, lequel chemin de fer s'étendra depuis l'endroit connu sous le nom fer.
de Jonction de St Martin, jusque dans les limites de la cité de Québec,
ainsi que sur les branches connues sous le nom de branche de Joliette,

40
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branche de Berthier, branche des Piles et chemin de ceinture des- Trois-

liivières, et sur tous autres embranéhements qui seront par la suite cons-

truits par la dite compagnie, lesquels seront de la largetu susdite, et sur

tout prolongement de la dite ligne pricipale de cheinu de fUr (qui sera

par la suite fait ou acquis par la compagnie, lesquelles dites lignes et

branches constitueront la ligne de chemin de fer ci-api ès apelé. ' LE

CHEMIN DE FER DU NORD" (North Shore Raitway.)

ilem, lignes 16. La compagnie pourra construire, entretenir et exploiter une ligue
de télégrai hes
etc. continue de télégraphe, et des lignes de téléphone, sur tout le parcours du

chemia de fer,,di Nord, ou sur une partie quelconque de ce chemin, et

pourra aussi construife ou acquérir par achat, bail ou autrement, toutes

autres lignes de télégraphe en correspondance avec cette ligne sur le par-

cours du dit chemin de fer, et pourra entreprendre la transmission de dé-

pêches po.ùr le public, par cette ligne ou ces lignes de télégraphe ou de

téléphone, et recevoir des rétributions pour ce service; ou elle pourra

prendre à bail cette ou ces lignes de télégraphe ou de téléphone, ou toute

partie de ces lignes ; et si elle juge à propos d'entreprendre la transmis-

sion des dépêches pour rétribution, elle sera assujétie aux dispositions

des quatorzième et seizième sections du chapitre soixante sept des statuts

refondus du Canada. Et elle pourra utiliser tout perfectionnement qui

pourra être inventé par la suite (sujet aux àioits des brevetés) pour télé-

graphier ou téléphoner, et tous autres moyens de communication que la

compagnie pourra, en tout temps par la suite, juger utiles et avantagTeux.

POUVOIRS

Application 17. L'acte refondu des chemins de fer de Québec, 1880, en tant
de 1'.Icte re-
fondu de, che-que ses dispositions sont applicables à l'entreprise autorisée par cette
mins de fer de
Québec, isso. charte, et en tant qu'elles ne sont pas incompatibles ou contradic-

toires avec les dispositions de celle-ci, et sauf et excepté tel que ci-après

prescrit, est incorporé dans le présent acte.

C rtaines dis- 18. Les troisième et quatrième paragvaphes de la section vingt-deux
positions du t
s sditacte. de l'acte refondu des chemins de fer de Quéi:ec, 1880, e.ont subordonnées
subordonnées
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aux dispositions suivantes, savoir: que si avant l'achèvement du paie- à certaines
dispositions.

ment pour le prix d'achat du chemin de fer, ou pour les constructionfe

comprises dans le dit contrat, un transfert paraissait avoir été fait de
quelque action ou part dans la compagnie, ou si la transmission de quel-

que action est effectuée en vertu des dispositions du dit· paragraphe

quatre, à une autre personne,- qu'elle soit ou non actionnaire de la com.
pagnie, et si le conseil juge qu'.il. n'est pas à propos que la personne à
laqu1elle ce transfert sera fait ou cette transmission effectuée, soit acceptée
comme porteur de ces actions transférées, les directeurs pourront, par
résolution, opposer leur véto à ce transfert ou à cette transmission; et
après cela, et jusqu'après l'achèvement du dit paiement pour le prix
d'achat du dit chemin de fer, et pour les constructions comprises dans le

dit contrat, cette personne ne sera pas reconnue comme porteur de telles

actions ainsi transférées dans la compagnie; et l'actionnaire primitif ou

sa succession, selon le cas, resteront assujétis à toutes les obligations d'un

actionnaire de la compagnie, et auront tous les droits -conférés à un ac-

tionuairé en vertu du présent acte ; mais si le transfert de telles actions Trrnsfert
d'actions.

a été opéré du consentement du conseil de direction, alors toute respon-
sabilité de l'actionnaire primitif cessera. Mais toute société possédant des
actions libérées de la compagnie pourra transférer ces actions, en tout ou
en partie, à tout membre de cette société ayant déjà un intérêt
comme tel dans ces actions, sans être assujétie à tel véto. Et au
cas où tel vêto sera exercé, il sera pris note du transfert ou de la
transmission ainsi empêchée, afin qu'il soit inscrit dans les livres de la
compagnie, après l'achèvement du paiement pour le prix .d'achat du
chemin de fer et des travaux comme susdit; mais jusqu'à tel achève-

ment, le transf&rt ou la. transmission ainsi empêchée. ne conférera aucuns
droits et n'aura aucun effet quelconque en ce qui concerne la compagnie,

19. La dite compagnie devra fournir toutes les facilités raisonnables
Obligation de

à la compagnie du chemin de fer du lac St-Jean, à la compagnie du fournir faci i.
tés quant au

chemin de fer canadien du Pacifique ainsi qu'au chemin de fer Interco.- trafic, à cer-
taînes compa-

lonial et au Québec Central, pour la réception,l'expédition et la livraison ge deChe-
mins de fer.
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du trafic des chemins de fer des dites compagnies, respectivement, ainsi
que pour le retour des voitures, plates-formes et.autres véhicules.

Ponç'ùir d'ac- 20. La compagnie, en vertu de l'autorisation d'une assemblée géné-
quérir et ex-
plotter cer- rale spéciale de ses actionnaires, et comme prolongement du chemin detaimes lignes
e e n de fer qu'elle est par le présent autorisée à exploiter-et à terminer, pourra

nation des a acheter ou acquérir, par-bail ou autrement, et posséder on exploiter unetionnaires, etc

ligne ou des lignes de chemin de fer, prolongeant son chemin à l'est de
Québec, sur la rive 'nord du St-Laurent, ou se raccordant par voies
latérales -au dit chemin sur la dite rive nord du St-Laurent, ou elle

pourra acquérir des droits de circulation sur aucun de ces dits chemins

de fer actuellement construits ou à construire, et plus spécialement, elle

aura le pouvoir d'exercer, sans autre legislation, les droits de circulation

avec ses engins et ses trains, et tous les priviléges qui lui sont conférés

par le présent contrat, sur èette partie du chemin de fer cédée à la com-

pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, depuis la jonction de St-

Martin jusqu'à la station aux casernes de la porte de Québec, dans la
Certains eng'a cité de Montréal, et tous les engagements et obligations pris par la com-
rments con-

pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique envers le gouvernement

de la province de Québee sont par le présent confirmés, ratifiés et trans-

férés, en ce qui concerne la partie du chemin de fer de Québec à Saint

Martin, .à la compagnie du chemin de fer du Nord (North Shore

Railway,) qui pourra exercer, sans restriction, tous les pouvoirs conférés

par la législation, au gouvernement de la province de Québec, en relation

avec la dite ligne du chemin de fer depuis Québec jusqu'à Montréal,

entr'autres le droit de prolonger le dit chemin, directement depuis St-

Ses pouvoirs Vincent de Paul jusqu'à MontréaL Et la compagnie possédera, à l'égard
quant à l'é-
mission de ses de toutes lignes de chemins de fer ainsi achetées ou acquises et devenant
obligations
sur ces lignes. la propriété de la compagnie, les mêmes pouvoirs au sujet de l'émission

d'obligations sur ces lignes, ou aucune d'entre elles, que ceux possédés

par elle pour sa ligne principale, jusqu'à concurrence d'une somme

n'excédant pas vingt-cinq mille piastres par mille. Mais cette émission
Proviso, quant d'obligations ne préjudiciera en rien aux droits d'aucun détenteur d'hypo-
aux déten-
teurs d'hypo- thèque ou autre redevance déjà existante, sur aucune ligne de chemin
thèques.
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de fer ainsi achetée ou acquise; et le montant des obligations dont
l'émission est par le présent autorisée sur cette ligne de chemini de fer
sera réduit du montant des hypothèques ou redevances dont elle sera
ainsi grevée.

21. La compagnie aura, en autant que cette législature peut le Ponvoirs de
constra re

conférer, le pouvoir et l'autorisation de construire et entretenir des chan- chantiers, élé-
vateurs. qua

tiers, élévateurs, quais, cales et jetées en tout endroit où elle acquerra de etcsurle
parcours du

l'autorité compétente l'usage ou la propriété des terrains ou travaux cbemin de fer
du Nord;

utilisés, sur le parcours du dit chemin de fer du Nord (North Shore
Railway) ou en rapport avec lui, et à tous ses termini sur des eaux
navigables, pour la commodité et le service des vapeurs et élévateurs; et
aussi d'acquérir et exploiter des élévateurs, prendre des arrangements prdre des

arrangementsavec tous navires à vapeur et autres pour le transport des cargaisons et avec navires
voyageurs sur aucun point qui pourra se relier au chemin de fer dutpranpor

Nord (North Shore Railway) ainsi que de tenir des bateaux traversiers
pour les voyageurs et le trafic, dans la dite province de Québec,. en
rapport avec le dit chemin de fer, et de faire tous contrats et arrange-
ments avec toute personne ou c&poration quelconque qui sont par le
présent acte autorisés à cet effet, pour les objets susmentionnés ou.
autrement pour l'avantage de la compagnie.

OBLIGATIONS

22. La compagnie, sur l'autorisation d'une assemblée générale Tenir des ba-
teaux trave-

spéciale des actionnaires, convoquée à cet effet, pourra émettre des obli-siers, etc.
Montant de

gations hypothécaires jusqu'à concurrence de vingt-cinq mille piastres 'émission des
obligations de

par mille du chemin de fer du Nord, pour les fins de l'entreprise autorisée la compagnie
ur certaines

par le présent acte, lesquelles constitueront, après le privilége de bailleur .
Leur pivilège

de fonds et l'hypothèque spéciale créés parla clause vingt du dit contrat,
une première hypothèque, eft auront priorité sur le dit chemin de fer
construit ou acquis, et qui sera construit ou acquis par la suite, et sur
ses biens et propriétés meubles et immeubles acquis et à acquérir par la
suite, y compris le matériel roulant et l'outillage, et sur ses péages et re-
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venus (déduction faite sur tels péages et revenus des frais d'exploitation)

et sur les immunités de la compagnie, le tout tel qu'il sera déclaré et

décrit comme étant ainsi hypothéqué dans tout acte d'hypothèquë tel
Mi-de de 1' - ci-a
tablir.e ue ci-après prescrit. Et telles hypothèque et priorité pourront être

établies par un acte ou des actes d'hypothèque consentis par la com-

pagnie sur autorisation de ses actionnaires, exprimée par une résolution

adoptée à telle assemblée générale spéciale; et tout tel acte pourra con-

ae d ehpo- tenir telle description de la'propriété hypothéquée par tel acte, et telles
thèqune. a anispry'yo

conditions au sujet du paiement des obligations goranties par l'hypo-
Taldité de tel thèque, et de l'intérêt qu'elle portera, et énoncer les recours dont jouiront
acte.

les détenteurs de ces obligations ou leurs fiduciaires, à défaut de paie-

ment, et la manière d'user de ces recours, et pourra prescrire telles

déchéances et pénalités pécuniaires, à défaut de tel paiement, qui pour-

ront être approuvés par cette assemblée. Et tel acte d'hypothèque,

ainsi que ses dispositions faites en vertu du présent, et telles autres de

ses stipulations qui auront pour but (evec la même approbation)-de

conférer tels plus amples et autres pouvoirs et priviléges, à tel ou tels

fiduciaires et à tels porteurs d'obligations, qui'ne seront pas contraires à

la loi ou aux dispositions du présent acte, seront valides et obligatoires.

Interprétation 23. L'expression C"frais d'exploitation" signifiera et comprendra
de l'expres-
sion "frais tous les frais d'entretien du chemin de fer et des stations, bâtiments,
d'exploita-
tif·" ateliers et dépendances s'y rattachant, ainsi que du matériel roulant et

autres effets et outillage employés dans son exploitation; et aussi tous

tels péages, loyers ou montants annuels qui pourront être payés pour le

louage des locomotives, des voitures on wagons loués à la compagnie; et

aussi les rentes, redevances ou intérêts sur les terres appartenant à la

compagnie, qui les aura achetés sans les avoir payés ou sans les avoir

payées en entier; et aussi toutes les dépenses relatives à l'exploitation

du chemin de fer et à son trafic, y compris les fouinitures en magasin et

les articles de consoimmation; aussi les contributions, taxes, assurances

et indemnités à payer par suite d'accidents ou de pertes; aussi tous les

salaires-et gages des personnes employées dans et pour l'exploitation du

chemin de fer et du trafic, et tous les frais de bureau et d'administration,
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y compris le traitement des directeurs, les frais d'agence, de justice et

autres du même genre.

24. Les obligations dont l'émission est autorisée par le présent aîte, Dénomia-
.tio-19 0 tus les-sur la garantie du chemin, pourront être émises, en tout ou en partiei quelles les

obligationssous les dénominations de piastres, livres sterling ou francs, ou soussontémises.

toutes les dénominations ou aucune d'elles, et les coupons pourront être,
pour le paiement, en dénominations semblables à celles de l'obligation à
laquelle ils sont attachés. Et toutes ou chacune de ces obligations pour- M deles
ront être engagées, négociées ou vendues à telles conditions et à tel prix ncgocer
que le déterminera, de temps à autres, le conseil d'administration. Et les

statuts de la compagnie pourront prescrire qu'après l'émission de toute Emission-
d'actions on

obligation, cette dernière pourra ·être remise à la compagnie par le échange de
ces obl ga-L

porteur, et la compagnie pourra, en échange, émettre en faveur de tel tios.
porteur des actions de la compagnie, lesquelles actions pourront être

enregistrées ou inscrites au siège principal de la compagnie ou ailleurs,

de la manière et avec tels droits, gages, 'privilèges ou priorité, à tel
endroit et à telles conditions que pourront le prescrire les statuts de la

compagnie.

25. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité,.le gage, la
charge, l'hypothèque ou le privilège censés attachés à, ou être créés par -
aucune obligation émise ou aucun acte d'hypothèque exécuté en vertu eas a

des dispositions du présent acte, que cette obligation ou cet acte soit en- ce a
registré d'aucune manière ou dans aucun endroit quelconque. Mais tous

tels actes d'hypothèque seront déposés au bureau du secrétaire pro-
J vincial, et avis de ce dépôt sera donné dans la Gazette Officielle de

Québec. Et de la même manière, toute convention conclue par la com-aDcé decces
pagnie, en vertu de la vingt-neuvième section du présent acte, sera aussi
déposée au même bureau. Et une copie de tout tel acte d'hypothèque ifct àcer-
ou convention, certifiée conforme par le secrétaire provincial ou son effet

député, sera reçue dans toutes cours de justice comme preuve primd
facie de l'original, sans preuve des signatures ou du sceau apposés sur
tel original.
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Effet du dépôt 26. Si, en aucun temps, quelque convention est faite entre la com-au bureau dfu

coc.Pno s paganie et quelques personnes se proposant de devenir porteur d'obliga-

fts entrela tions de la compagnie, ou est contenue dans un acte d'hypothèque exé-
des pe utrsussouacenesnsao
voulant cuté sous empire du présent acte, restreignant lémission d'oblig'ations
mir porteurs
d'obligation& par la compagnie en vertu des pouvoirs conférés par le présent acte, ou

définissant ou limitant l'exercice de ces pouvoirs, la compagnie ne pourra,

après qu'il en aura été fait dép8t au bureau du secrétaire provincial,

comme il est prescrit plus haut, agir en vertu de ses pouvoirs autrement

que selon la définition, les restrictions ou les limites prescrites par la
dite convention. Et dès ce moment, nulle obligation émise par la com-

pagnie, et nul ordre donné, nulle résolution adoptée ou mesure prise par

la compagnie, ou par le conseil de direction, contrairement aux termes
de cette convention, ne sera valide ou u'aura effet.

EXÊCUTION DES ENGAGEMENTS

Engageents 27. Lieront la compagnie, tout contrat, convention ou erfgagement,
qui lieront la
compagnie. certificat d'action ou marché fait, et toute lettre de change tirée, acceptée

ou endossée, et tout billet et chèque fait, souscrit ou endossé au nom de
-la compagnie par tout agent, officier ou employé de la compagnie, en
conformité générale de ses attributions, d'après les statuts de la compa-
gnie ; et dans aucun cas il ne sera nécessaire que le sceau de la compa-
gnie soit apposé à aucune telle lettre de change, billet, chèque, contrat,
convention, engagement, marché ou certificat d'action, ou de prouver

qu'ils ont été faits, tirés, acceptés ou endossés, selon le cas, conformément
à-quelque statut ou quelque vote ou ordre spécial ; et là personne agis-
sant ainsi comme agent, officier ou employé de la compagnie n'encourra
individuellement pour cela aucune responsabilité que ce soit envers les

Proviso. tiers; pourvu, toutefois, que rien dans le présent actene puisse être in-
terprété comme autorisant la compagnie à émettre aucun effet payable
au porteur, ou aucun billet à ordre destiné à circuler comme valeur mo-
nétaire ou comme billet de banque, ou à faire des opérations de banque
ou d'assurance.
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28. Il sera loisible à la compagnie, dans le but de répondre aux Nomination
de rsonne

tiers-saisies, de nommer une ou plusieurs personnes dont les noms se- autoséesà

ront déposés au bureau du protonotaire, qui seront autorisées à faire en e

cour la déclaration requise pour la procédure légale en ces cas. Teles

déclarations devront être faites dans les buieaux du protonotaire de Mon- Lieu où se
font les décla-

tréal et de Québec seulement et suffiront pour toutes les parties de la rations.

province; et chaque fois que cette déclaration sera en satisfaction d'un

jugement émanant d'un autre district, le protonotaire devra-transmettre

cette déclaration au greffier de la cour qui aura lancé la tiers-saisie, et la

procédure sera considérée complète à toutes fins que de droit. Ces d&
clarations devront être-faites au bureau du protonotaire de Montréal, pour

tous les districts couverts par la juridiction d'appel à Montréal, et au

bureau du protonotaire à Québec, pour tous les districts couverts par la

juridiction d'appel à Québec.

29. Si le gouvernement et la compagnie ne pouvaient s'entendre, Eperts dans
quant à savoir si des travaux faits on des matériaux fournis en vertu duc e

contrat précédent sont raisonnablement conformes ou non aux disposi-
tions du dit contrat, ou quant à toute autre question de fait, le sujet du
désaccord sera, de temps à autre, soumis à la décision de trois experts,
dont l'un -sera choisi par le gouvernement, un autre par la compagnie et
le troisième par les deux experts ainsi choisis; et ces experts décideront

laquelle des parties devra payer les frais d'expertise. Et dans le cas où Leurs devoirs
deux de ces experts ne pourraient s'entendre sur le choix d'un troisième, aU

le dernier sera nommé sur la demande de 'une des parties, après avis
donné de l'autre partie, par un juge de la cour supérieure pour la pro-'Tiers-expcrts.
vince de Québèc. Et la décision rendue par les experts ou par la.ma-
jorité d'entr'eux sera définitive. Pourvu, toutefois, qu'en aucun cas"où roviso, si la
la compagnie se verrait forcée par- défaut d'exécution des dites conven-

tions ou autrement d'abandonner l'exploitation du dit. chemin de fer, doetar >neu
chemin.

aucune remise ne pourra lui être faite, soit des sommes déjà payées par

elle d'avance ou autrement, soit comme compensation -des travaux

qu'elle aurait pu exécuter, suivant les cédules annexées au précédent
41
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contrat, soit pour autres travaux faits ou pour matériel acquis par elle,

à moins que la demande de telle remise ne soit présentée régulièrement

devant la législature et adoptée par un vote des deux tiers de la cham-

bre d'assemblée et par la majorité du conseil législatif.

Forme de 30. Tout acte de transport de terre de la compagnie pourra être
transport de
trre de a fait selon la formule ordinaire pour es cas et pourra être enregistré
compagnie et fi eo afrueodniepu 'scse oraêr neit

enes complètement, sur l'affidavit de l'un des témoins de son exécution, fait
etc. devant les officiers ordinairement autorisés à recevoir tel affidavit, et un

acte En telle forme ou rédigé dans tel sens sera un transport légal et

valide des terres et des immeubles y mentionnés pour toutés fins quel-

conques, et son enregistrement aura le même effet que si tel acte avait
été passé devant notaire: et afin que tous tels actes soient dûment enre-

gistrés, tous les régistrateurs, dans leurs comtés respectifs, seront pourvus

par eux et aux frais de la dite compagnie, d'un livre contenant des copies

de la formule, une copie devant être imprimée sur chaque page avecles

blancs nécessaires pour chaque cas de transport, et sur la production des

dits actes, ils les entreront et enregistreront sous sommaire dans le dit livre
Frais d'enre-
gistrement- et feront une entrée sur les dits actes; et les régistrateurs exigeront et

recevront de la dite compagnie, pour tous frais de tel enregrstrement,

outre les timbres voulus, cinquante centins et pas plus, et le dit enregis-
trement sera considéré valide en loi, nonobstant tout acte ou disposition

à ce contraire.
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CAP. LXVII

Acte concernant le chemin de fer de Québec, MontréalT
Ottawa et Occidental (Statut du Canada)

[Sanctionné le 17 mai 1882.J

ONSIDÉRANT qu'une résolution a été adoptée le onzième jour Préambule,

d'août mil huit cent soixante et quinze par les directeurs de la com-
pagnie du chemin de fer de la Rive Nord; t que subséquemment,
savoir: le deuxième jour de novembre suivant, la dite résolution a é épao-utons
ratifiée et confirmée par une résolution des actionnaires de la compagnie,- gie du che-

fne-M.11 de fer de
la rive Nord,

ayant pour but de céder et transférer à la province de Québec toute la du il août,

propriété de la dite compagnie de chemin de fer, et à Sa Majesté toute
la propriété de la dite corporation, comprenant les parties d'un chemin
de fer inachevé entre les cités de Québec et de Montréal, et tous les

subsides, souscriptions et boni accordés à la dite compagnie de chemin -

de fer ou souscrits en sa faveur, pour l'utilité de la province de Québec Acte notarié

et considérant que par un acte passé le seizième jour de novembre mil :eadn c -
min de fer de

huit cent soixante et quinze' par devant Louis Napoléon Dumouchel, Montréas, o-
tawa et Occi-

notaire public, la compagnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa et dental, du Ir
nov, 1875.

Occidental, en vertu d'une résolution de ses actionnaires adoptée à une
assemblée générale spéciale convoquée à cet effet, et suivant les termes
et conditions y contenus, a cédé et transporté au gouvernement de la
province de Québec toute la propriété de la dite compagnie en dernier
lieu mentionnée, et spécialement tous les droits, titres et intérêts de la
compagnie, à et dans un certain chemin de fer inachevé alors en voie de
construction entre la cité de Montréal et le village d'Aylmer, avec son
embranchement de Saint-Jérôme, ainsi que tous les terrains acquis ou
expropriés pour le droit de passage ou autres fins relatives au dit che-
min, et les ponts, piliers, clôtures et autres accessoiies formant partie du
dit chemin de fer ou lui étant nécessaires, avec aussi toutes les créances

de la dite compagnie, et tous les subsides, souscriptions et boni accordés
à la dite compagnie ou souscrits en sa faveur; et considérant quie des Doutes sou-

doutes se sont élevés quant aux droits des dites compagnies d'adopter
les dites résolutions et d'exécuter le dit transport, et qu'il est expédient
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de faire disparaître ces doutes, sauf les exceptions ci-dessous prescrites:

A ces causes Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et

de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Résolutions 1. Sauf la restriction ci-dessous décrétée, les résolutions de la com-
ratifiées, sujet
au pronso- pagnie du chemin de fer de la Rive Nord mentionnées dans le préambule

du présent acte, ayant pour but de transporter à Sa Majesté, pour l'utilité de

la province de Québec, les dits subsides, souscriptions et boni et toute la

propriété de la dite corporation dans le dit chemin de fer inachevé entre

les cités de Québec et de Montréal, sont toutes etchacune par le présent

déclarées avoir et .avoir eu, depuis l'adoption des dites résolutions, les

mêmes force, «effet et validité que si la dite compagnie en dernier lieu

mentionnée avait été autorisée à adopter les dites résolutions par son

acte d'incorporation.

Acte notarié 2. Sauf la restriction ci-dessous décrétée, l'acte de cession et trans-
ratifié, sujet
au proniso. port passé par la compagnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa et

Occidental, le seizième jour de nove'nbre mil huit cent soixante et

quinze, par-devant mattre Louis Napoléon Dumouchel, notaire, et men-

tionné dans le préambule du présent acte, est par le présent déclaré avoir

et avoir eu, depuis l'exécution du dit transport, les mêmes force, effet

et validité que si la dite compagnie en dernier lieu mentionnée avait été

autorisée à faire le dit acte de cession et transport par son acte d'incor-

poration.

Proviso: 3. Pourvu toutefois que le présent acte ne confère à Sa Majesté
droits de Sa
Majesté et aucun droit ou titre ultérieur, différend ou plus ample aux souscriptions
causes pen-
dantes non d'actions ou bonis mentionnés dans les dites résolutions et dans le dit
afTeczés.

acte de cession, respectivement, que ceux qu'ils lui confèrent, sans égard
aux dispositions du présent acte, et qu'il ne soit pas interprété comme

dissolvant ou comportant la dissolution de la dite compagnie du chemin

de fer de Montréal, Ottawa et Occidental ; et pourvu aussi que le présent

acte n'affecte aucun arbitrage ni aucune cause maintenant pendante

devant aucune cour, mais que telle cause soit décidée et'que la sentence
arbitrale ou le jugement rendu ou à rendre dans la cause aient le même

effet que si le présent acte n'avait pas été passé.
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C A P. C.

Acte pour autoriser la formation d'une compagnie pour

construire un chemin de fer sur la rive nord du fleuve

St. Laurent, de la cité de Québec à la cité de Mont-

réal, ou à quelque autre point convenable sur tout che-

min de fer conduisant de Montréal aux villes de l'ouest

de cette province.

[Sanctiozné le 22 .1 vril 1853.3

Préambule.A TTENDU que la construction d'un chemin de fer qui relierait les

extrémités de la province contribuerait grandement à promouvoir

les intérêts et le bien-être de ses -habitante-etqu'il est en conséquence

désirable qu'un chemin de fer soit construit pour relier la cité de Québec,

dans une ligne aussi directe que possible, avec le chemin de fer projeté

qui doit aller de la cité de Montréal vers l'ouest, et relier ainsi le dernier

par une ligne directe et avantageuse avec le chemin de fer projeté entre

Québec et les limites est la province ; et -attendu que pareille ligne
passant à travers une section très-importante et très-populeuse de ce pays,

peut être tracée sur la rive nord du fleuve St. Laurent à ces causes, qu'il

soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et

du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et<Îis l'autorité

d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Gra e-Bretagne .

et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir Les provinces du Haiut et du

Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le

présent statué par la dite autorité que le maire et les cons'eillers de la. P
cité de Quéþe-pourront faire ouvrir des livres, en aucun temps après la

vrir des livrespassation de cet acte, pour recevoir des souscriptions de toutes personnes, de sousrirP-
tion. etc.corporations et autres parties qui désireront prendre des parts dans le

fonds d'une compagnie pour construire un chemin de fer tel que men-
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tionné dans le préambule de cet acte, et pourront tenir ces livres ouverts

au bureau de la dite corporation pour le temps qu'il sera jugé nécessaire;

et dans aucun temps après que cent vingt-cinq mille louis du dit fonds

auront été souscrits par au moins trente parties distinctes, la dite corpo-
ration pourra, par un avis. publié au moins trois fois,- dans les langues

anglaise et française, dans trois ou plus des papiers-nouvelles publiés
Convoquera1 

eune assemblée dans la cité de Québec, convoquer une assemblée. générale des souscrip-
générale pour
la nomination teurs à être tenue à tel lieu, dans la cité, qui sera désigné par le dit avis,;des directeurs 1
après que et à cette assemblée le maire de la dite cité, ou en son absence aucun£125,000 au-
ront été sou°-des membres du conseil de la cité pourra présider, et le greffier de lacrits.

cité agira comme secrétaire; et à cette assemblée la majorité des souscrip-

teurs présents pourra choisir d'entre les personnes qui auront alors pris

des parts dans le fonds de la compagnie projetée jusqu'au montant d'une

somme de cent louis ou plus, neuf personnes pour être les premiers di-

Proriso: s recteurs de la compagnie projetée: pourvu toujours que si à la première
l'assemblée assemblée ainsi convoquée ces neuf directeurs n'étaient pas élus commen'a pas lien,
etc. susdit, alors une autre assemblée pourra être convoquée de la manière

susdite, par le maire et les conseillers de la dite cité, en en donnant avis

en la manière prescrite pour la première assemblée; et ainsi de suite jus-

qu'à ce qu'une assemblée ait effectivement lieu, et que les neuf directeurs

aient été élus par icelle.

Sur la trans- IL. Et qu'il soit statué qu'aussitôt possible après l'élection des di-mLssion de cer-
tains docu- recteurs, comme susdit, le dit conseil de ville notifiera au secrétaire deinents, le se-

éaio- cette province, sous le sceau de la corporation, pour l'information du
ra un ctif gouverneur, que cette:élection des directeurs a en lieu en conformité de"at attestant0

ceonréstxcet acte, mentionnaut les noms des directeurs ainsi élus, et transmettra
exigene de au dit seci-étaire une copie du livre de souscription ci-dessus mentionné,cette section,

preuve en-aindiquant le nombre et les noms des souscripteurs et le montant réel,

la ompratonde bond ficde, de leurs souscriptions respectives, accompagnée la dite copielascetpactie.sous oet acte d'un affidavit ou affirmation solennelle du dit greffier de la cité, certifiant

que la dite copie a été extraite fidèlement et correctement des livres ori-

ginaux en la possession du conseil de ville ; et s'il appert par les docu-
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ments ci-dessus mentionnés qu'une somme de pas moins de cent vingt-
cinq mille louis du dit fond's a été souscrite bond fide, et si le dit conseil
transmet aussi au dit sécrétae, avec les documents ci-dessus mentionnés,
le certificat du caissier de quelque banque incorpore en cette province
da dépôt en icelle d'une somme égale à dix pour cent sur le montant des
souscriptions, avec autorisation au dit secrétaire d'empêcher que le dit 1
dépôt ne soit retiré pendant tel espace de temps que le dit secrétaire
jugera convenable, mais n'excédant pas six mois après que le dit chemin
de fer aura été commencé, et la construction d'icelui continuée, alors le
dit secrétaire est par le présent requis de délivrer immédiatement auk
maire et conseillers de la cité de Québec un certificat attestant. que -l'on
s'est conformé à toutes les exigences de cette section; et sur et après la
délivrance du dit certificat, les actionnaires de la compagnie projetée et
toutes personnes et parties qui pourront ensuite devenir souscripteurs
d'icelle, leurs divers héritiers, exécuteurs, administrateurs, curateurs et
ayants cause respectifs, étant propriétaires d'actions dans la dite entre-
prise, deviendront en vertu de cet acte un corps politique et incorporé
sous le nom de La compagnie du chemin de fer de la rive nord, et les
directeurs élus comme susdit seront les premiers directeurs de la dite

compagnie, et la dite compagnie sera ensuite, en vertu de cet acte, auto-
risée par elle-même, ses députés, agents, officiers, travailleurs et servi-
teurs, à faire et construire un chemin de fer qui sera appelé Cemin de

-' Nom de la cor-
fer de la rive nord, à partir d'aucun point situé dans les limites de la p -ses

dite cité de Québec jusqu'à un point quelconque dans la cité de Montréal,puvon

ou à faire suivre à ce chemin une ligne en arrière de la cité en dernier mnd fer.
lieu mentionnée, jusqu'à aucun point dans le comté de Montréal, au delà
ou à l'ouest de la dite cité, et là, si la compagnie le trouve expédient, le
dit chemin pourra être relié à tout autre chemin qui pourra être construit
depuis la dite cité jusqu'à ou vers la cité de Kingston ou jusqu'à ou vers
11 ville de Bytown. Pourvu toujours qu'une copie du certificat délivré Proviso
comme susdit par le secrétaire de cette province sera publiée par la dite c'Pie du oerti-fctdu secri-
compagnie dans le Caniada Gazette sous vingt jours après qu'il aura 'ieûeent
été délivré par le dit secrétaire ; mais ce certificat devra rester entre les preuve. I
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mains du maire et des conseillers de la cité de Québec, et toute copie

d'icelui certifiée correcte par le greffier de la dite cité et portant le sceau

de la corporation fera preuve de ce.certificat et des faits aldgués en

icelui, et de l'incorporation de la dite compagnie en vertu de cet acte; et

les livres originaux de souscription seront remis par les dits maire et con-

seillers de la cité de Québec aux directeurs de la dite compagnie, pour

être tenus ouverts par eux pour recevoir de nouvelles souscriptions, s'il

est nécessaire, comme il est ci-dessous mentionné.

iroviso m eL III. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le dit chemin de fer
corporations

e nepourra être amené dans leslimites de la cité de Québec oude la cité

P° a de Montréal sans la permission de la corporation de telle cité, exprimée
chemndfe

dans lesdit par un règlement et par tout tel règlement des dispositions pourront
cités. être établies à l'égard de la distance que pourra parcourir le chemin de

fer dans les limites de la cité, et de la distance que les locomotives pour-

ront parcourir,.et, généralement, quant à la manière dont le dit chemin

de fer sera tracé, construit et mis en opération dans la dite cité, de sorte

que les habitants d'icelle ne souffrent aucun dommage non plus que leurs

propriétés du tracé ou constraction d'icelui ou de la manière de s'en
servir ou de le mettre en opération; eftout tèl règlement obligera la com-

pagnie et la corporation et ne pourra être ensuite abrogé ou amendé

sans le consentement de la compagnie.

certaines IV. Et qu'il soit statué que les différentes clauses de <'l'acte
clauses de 14
& 15 v., c. 51, des clauses consolidées des chemins de fer, " passé durant la session
incorpos .M
avec cet acte. tenue dans les quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté,

relatives aux première, deuxième, troisiéme et quatrième clauses d'icelui,

et aussi les différentes clauses du dit acte relatives à l'interprétation,"

" incorporation," "pouvoirs," "arpentages et plans," " terrains et leur

évaluation," "chemins," et "ponts," "clôtures," "taux," "assemblées

générales," " directeurs," "élection et fonctions des directeurs," "actions

et transfert des actions," "municipalité," "actionnaires," " actions pour

compensation, amendes et pénalités et procédures y relatives," "service

du chemin de fer," et "dispositions générales," serogt considérées comme
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fesant partie du présent acte; et les mots "le présent acte," lorsqu'ils y

seront employés, seront considérés comme comprenant les clauses qui y

sont ainsi incorporées.

V. Et qu'il soit statué que la jauge du chemin de fer ne sera ni

plus large ni plus étroite que cinq pieds six pouces.

VI' Et afin que la dite compagnie puisse être mise en état d'exé- Les rectu s
l rn aiss-er

cuter une entreprise aussi utile, qu'il soit statué qu'il sera et pourra êtredsivrei de

loisible à la dite compagnie et ses successeurs de prélever et contribuer°"r"silest

entre eux, en telles proportions qu'ils jugeront à propos et convenable

une somme d'argent suffisante pour la construction du dit chemin ds fer

et'des autres ouvrages, matières et facilités qui se trouveront nécessaires

pour faire, exécuter, préserver, améliorer, achever, maintenir et rendre

d'un usage facile le dit chemin de fer et autres ouvrages, et si tout le

capital n'est pas souscrit avant leur élection, les directeurs de la dite

compagnie feront en sorte que les livres de souscription ouverts comme

susdit restent ouverts en quelqu'endroit dans la cité de Québec, et que

d'autres livres soient ouverts ailleurs dans cette province ou hors d'icelle

en tels lieux qu'ils pourront fixer pour recevoir les signatures des per-

sonnes qui désireront devenir souscripteurs à la dite entreprise jusqu'à

ce que tout le capital ait été souscrit ; et à cet effet ils seront tenus et

obligés de donner, dans le Canada Gazette et tels autres papiers-

nouvelles que la majorité d'entre eux jugera convenables, avis public du

temps et du lieu où les dits livres de souscription seront ouverts et

prêts à recevoir des signatures comme susdit, et des personnes par eux

autorisées à recevoir telles souscriptions; et chaque personne qui mettra

sa signature dans tel livre ou dans tout livre de souscription ouvert par

le maire et les conseillers de la cité de Québec, comme souscripteur pour

la dite entreprise, deviendia par là membre de là-dite compagnie et aura

comme tel les mêmes droits et obligations que confère le présent acte

aux membres de la dite compagnie, et il ne sera pas nécessaire que la

souscription d'aucune. corporation à des actions soit sous son sceau
42'
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A

ronoes ncommun: pourvu toujours, que toute personne, corporation ou partiepronsqui.

ide ans qui,'avant la passation du présent, a oit aura souscrit ou autorisé quelque
i de fr p- personne à souscrire son nom ou le nom collectif de telle corporation, à

jeté, 5'ront des actions pour un montant quelconque dans aucun livre d'actions decensées y
avoir souscrit la compagnie alors projetée pour construire un chemin dg fer sur la rivesous cet acte,.acop

nord du fleuve St. Laurent entre la cité de Québec et la cité de Mont-
réal, on tel autre lieu derrière cette dernière ville qui serait trouvé
praticable et qui devrait être appelé "chemin de fer de la rive nord,',
sujet aux dispositions de l'acte des clauses consolidées des chemins de
fer, et d'un acte spécial à être obtenu par la compagnie'de la législature

de cette province,seront censées avoir souscrit pour un semblable montant
d'actions de la compagnie incorporée par le présent acte, et auront tous
les droits et seront sujets à toutes les obligations qu'ils auraient ou
auxquelles ils seraient tenus s'ils avaient souscrit le même montant en

vertu des dispositions du présent acte.

Capial com- VIl. Et qu'il soit statué que les sommes ainsi prélevées ou sous-
ment employé crites formeront le capital de la dite compagnie et n'excèderont pas en

tout la somme de six cent mille louis courant, et l'argent à être ainsi

prélevé est par le présent assigné et affecté en premier lieu au paiement

de tous déboursés encourus pour faire les arpentages, plans et évaluations

relatifs au dit chemin de fer, et le reste et résidu de tel argent, à faire,

achever et maintenir le dit chemin de fer, et aux autres fins du présent

acte, et non à aucun autre usage, objet ou fin quelconque.

Mentant de VIII. Et qu'il soit statué que la dite somme de, six cent mille
chaque action,

louis courant sera divisée et répartie en quatre-vingt-seize mille parts

Propriété per- ou actions, de six louis cinq chelins courant chacune ; et que les actions
s )nuelle.

seront réputées meubles et seront transportées comme tels, et que les

dites quatre-vingt-seize mille actions seront et sont par le présent acte la

propriété des divers souscripteurs et de leurs divers héritiers, exécuteurs,

curateurs, administrateurs et ayants cause respectifs, pour le propre

usage et avantage d'eux et chacun d'eux, souscrite et payée; et tout et

r
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chaque corps politique, incorporé ou agrégé, ou communauté, et toutes'Les curateurs.
etc., ui pay-

et chaque personne ou personnes, leurs divers successeurs, exécuteurs, rontaes ac-
tions sero.it

curateurs, administrateurs et ayants causes respectifs, qui souscriront et indemnisés.:i

paieront la somme de six louis cinq chelins, ou telles somme on sommes
qui seront demandées au lieu d'icelle, pour faire et achever le dit chemin
de fer projeté, auront droit de recevoir, et recevront après la confection
du dit chemin de fer, la distribution nette et entièze des profits et avan-
tages qui pourront résulter et provenir de la somme ou des sommes d'ar-
gent éui seront prélevées, recouvrées ou reçues sous l'autorité du présent
acte, et ainsi à proportion du nombre d'actions ainsi possédées; et chaque DrOits des ae-

corps politique, incorporé ou agrégé, ou communauté, ou personne ayant .

te le propr e al quatre- vingt-seize mLilèLime partie, ou action dans la

dite entreprise, et ainsi à proportion, comme susdit, fournira et paiera
une somme d'argent suffisante et proportionnée, pour l'exécution de la
dite entreprise de la manière prescrite et réglée par le présent acte.

IX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la dite somme de six somme addi-
tionnellecent mille louis, dont la formation est autorisée par le présent acte, se pourvue.

trouverait insuffisante pour les objets de cet acte, alors et dans ce cas il
sera loisible à la dite compagnie de former et contribuer par des sous-
criptions dans des livres qui seront ouverts par les directeurs à cette fin,
et par telles actions et en telles proportions qu'il leur semblera conve-
nable, ou par l'admission de nouveaux souscripteurs, pour compléter et
achever le dit chemin de fer projeté et ,ses embranchements et autres
ouvrages en dépendant ou s'y rattachant, une somme additionnelle n'ex-

cédant pas la somme de quatre cent mille louis courant ; et tout sous-
cripteur de la dite somme additionnelle sera un des actionnaires de
l'entreprise, et aura le même droit de suffrage par lui-même ou par pro-
cureur pour chaque action de la dite somme additionnelle qui sera ainsi
formée, et sera soumis aux mêmes obligations, et sera intéressé dans tons

les profits et droits de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il'
y aura souscrite, aussig4néralement et d'une manière aussi étendue que
si cette somme additionnelle avait été souscrite en premier lieu et formait
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partie de la somme primitive de six cent mille louis, nonobstant toute

disposition de cet acte à ce contraire.

Led voix en X. Et qu'il soit statué, que le nombre de voix auquel chaque
proportion des
ports. actionnaire dans la dite entreprise aura droit en toute occasion, dans

laquelle, conformément aux dispositions du présent acte, les voix des

membres de la dite compagnie devront être données, sera égale au nom-
Proviso. bre de parts qu'il possédera: pourvu toujours, qu'aucun actionnaire

comme susdit n'aura pas plus de cinq cents voix.

Assemblée Xl. Et qu'il soit statué, que dans le mois de juin de chaque année,
générale an-
nuelle. une assemblée générale annuelle des dits actionnaires sera tenue pour

élire des directeurs à la place de ceux dont la charge pourra alors devenir

vacante, et généralement pour transiger les affaires de .la compagnie;

mais si en aucun temps il paraît à onze ou plus de tels actionnaires,

possédant ensemble au moins deux mille actions, que pour exécuter plus

efficacement le présent acte, il est nécessaire qu'il y ait une assemblée

générale spéciale des actionnaires, il sera loisibl, aux dits onze ou plus

des dits actionnaires, d'en faire donner quinze jours d'avis au moins dans

le Canada Gzette, et dans une autre gazette . de chacune des cités de

Québec et MÍntreal, ou en telle manière que les actionnaires le prescri-

ront par un règlement passé à une assemblée générale spécifiant dans tel

avis le temps et lieu, la raison et l'objet de telles assemblées spéciales,

Assemblées respectivement; et les actionnaires sont par le présent autorisés à s'as-
spéciales cwm-
nent convo- sembler conformément à tel avis, et à procéder à l'exécution des pouvoirs

à eux conférés par le présent acte à l'égard des matières ainsi spécifiées

seulement, et tous les actes (le tels actionnaires ou de la majorité d'entre

eux, présents à telles assemblées spéciales, les personnes composant telle

majorité n'ayant comme principaux ou comme procureurs pas moins de

deux mi1g actions, seront aussi valides à toutes fins et intentions que

Proviso: va- s'ils avaient été faits à des assemblée; générales: pourvu toujours, qu'il
c;lnces rem-
plies. sera et pourra être loisible aux dits actionnaires . à telles assemblées

spéciales, dans le cas de mort, d'absence, de résignation ou de destitution

de quelque personne nommée comme directeur pour régir les affaires de
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la dite compagnie en la manière susdite, de choisir et nommer une autre

ou d'autres personnes aux lieu et place de ceux des directeurs qui

pourront mourir ou être absents ou résigner, ou être destitués comme

susdit, nonobstant toute disposition du présent acte à ce contraire.

XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie a e e

seront au nombre de neuf, et qu'à chacune des dites assemblées annuelles quels se reti-

charge par rotation, ce qui, pour les neuf premiers directeurs élus, se

décidera par le sort; mais les directeurs qui sortiront alors.d'office, ou à

toute époque subséquente, pourront être réélus; pourvu toujours, que ProsoI

les dits directeurs ne sortiront point de charge à moins que les action-

naires à la dite assemblée générale ne remplissent les vacances qui auront

ainsi lieu parmi les directeurs.

XIII. Et qu'il soit statué, que toute assemblée des dits directeurs, Quorum des
directeurs.

à laquelle seront présents pas moins de cinq directeurs, pourra exercer

tous et chacun les pouvoirs dont les dits directeurs de la dite compagnie

sont investis par le présent acte.

XIV. Et qu'il soit statué, que le uombre d'actions du fonds social Qnalifica'tion
des directeuis.

nécessaire pour donner aux actionnaires qualité pour être élus directeurs,

sera de vingt, chaque action étant de six louis cinq chelins.

XV. qu'il soit statué, que chaque telle assemblée annuelle aura le Nomination
d'auditeurs.

pouvoir de nommer un nombre de personnes n'excédant pas trois, comme

auditeurs, pour examiner tous les comptes d'argent employé et déboursé

à raison de la dite entreprise, par le trésorier, receveur ou receveurs et

autres officier ou officiers qui seront nommés par les dits directeurs ou

toutes autres personne ou personnes quelconques, employées par eux ou

concernées pour ou sous eux, dans ou pour la dite entreprise, et à cette

fin aura le pouvoir de s'ajourner de temps à autre et d'un lieu à un

autre, comme elle le jugera à propos.
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Versements XVI. Et qu'il soit statué, qu'acune demande de versement qui
sera faite aux actionnaires n'excèdera la somme de dou:ze chelins et six

deniers par action de six louis cinq chelins.

Témoignages XVII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les actions ou procès
dans les pour-
suites par ou intentés par on contre la compagnie dans le Bas-Canada, on suivra les
contrelcom-

gnie dans le règles de la preuve établies par les lois d'Angleterre, telles que recon-

nues par les cours du Bas-Canada dans les affaires commerciales, et

aucun actionnaire ne sera censé être un témoin incompétent, soit pour

ou contre la compagnie, à moins .qu'il ne soit incompétent autrement

que comme actionnaire.

Rela'ivement XVIIL Et qu'il soit statué, que si un ordre de saisie-arrêt ou saisie
aux writs de
saisie-arrêt, est signifié à la-dite compagnie, le secrétaire ou trésorier pourra en pareil
ordre pour
faits et arti- cas comparattre en obéissance au dit ordre afin de faire la déclaration
cles. etc.
signé a exigée par la loi suivant chaque cas spécial, laquelle déclaration, ou lacompagnie. ý

déclaration du président, sera considéréè et reçue dans toutes les cours

de justice du Bas-Canada comme la déclaration de la dite compagnie; et

dans les causes où des interrogatoires sur faits et articles ou serment
décisoire ont été ou seront par la suite signifiés, à la dite compagnie, les

directeurs auront le pouvoir, par un vote ou une résolution inscrite parmi

les minutes des délibérations de leurs assemblées, d'autoriser le président

ou résorier à comparaître dans toute cause quelconque pour répokire

à ces interrogatoires; et les réponses du président ou trésorier ainsi au-

torisé seront prises et considérées comme les réponses de la compagnie à
toutes fins et intentions quelconques,- comme si toutes les formalités

exigées par la loi avaient été observées, et la production d'une copie de
cette résolution certifiée par le secrétaire, avec les dites réponses, sera

une preuve suffisante de cette autorisation.

La compagnie XIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la
prendra des
terrains cou- compagnie de prendre et approprier pour l'usage du dit chemin de fer,
verts par les
eaux du St. mais non les aliéner, telles parties des grèves ou terrains couverts par les
Laurent ou de
rOutaouais> "eaux de la rivière des Outaouais, St. Charles ou du fleuve St. Laurent,etc.
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ou de toute autre rivière, cours d'eau ou canal, ou de leurs lits respectifs,
qu'elle trouvera nécessaires pour faire ou compléter le dit chemin de,fer

ou s'en servir plus commodément, et d'y construire les quais, jetées,.
plans inclinés, grues et autres ouvrages qu'il conviendra -àla compagnie ; Proviso: tant

qu aux ronts
pourvu toujours, que la dite compagnie n'aura pas le droit de faire au- sur !es eaux

nanigables,
cune obstruction ni de gêner la navigation du fleuve St. Laurent ou des etc-
rivières des Outaouais ou St. Charles, ou de toute autre rivière, cours.
d'eau ou canal que son chemin de fer pourra atteindre ou traverser; et
si le dit chemin de fer traverse une rivière navigable ou un canal, la dite
compagnie laissera des ouvertures ou passages. entre les piles des ponts

ou viaducs qu'elle y construira, les ponts-levis ou ponts-tournants sur le

chenal de la dite rivière ou tel canal, et sera assujétie aux règlements
relatifs à l'ouverture des dits ponts-levis ou ponts-tournants pour le

passage des bâtiments et trains de bois, que le gouverneur en conseil
ordonnera et fera de temps à autre; et la dite cormpagnie n'aura-pas le
droit de construire aucun quai, pont, jetée ou autre ouvrage quelconque

sur la grève publique, ou dans le lit d'aucune rivière ou cours d'eau na-
vigale ou ca1tal, ou sur des terrains couverts par les eaux, avant qu'un

plan de ces ouvrages ait été soumis au gouverneur en conseil, ni avant
qu'il ait été approuvé par lui en conseil, comme susdit.

XX. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil, par des Legouverneur
en conseil imi-

règlements relatifs aux ponts-levis ou ponts tournants, comme susdit, po era des p-règlinens reat r , alités. .
faits par lui, pourra imposer des amendes n'excédant pas dix louis dans

chaque cas pour la contravention à iceux, et ces amendes pourront être

recouvrées de la dite compagnie ou des employés ou serviteurs d'icelle

qui auront contrevenu aux dits règlements.

XXI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura le droit de se La compagnie
pz)nrra être

faire partie à des billets protissoires ou lettres de change pour des pa tieaà de3
b:ets prorn:s-sommes de pas moins de vingt-cinq louis, et tout tel billet promissoire so:res, etc.

fait ou endossé, et toute telle lettre de change tirée, acceptée ou endossée
par le président ou vice-président de la compagnie, et contresignée par
le secrtaire et le trésorier, et sous l'autorisation de la majorité d'un
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quorum des directeurs, est, et sera ebligatoire pour la dite compagnie; et

tous billets promissoires ou lettres de change faits, tirés, acceptés ou en-

dossés par le président ou vice-président de la dite compagnie, et con-

tresignés par le secrétaire et trésorier en leurs qualités, soit avant ou

après la passation de cet acte, seront considérés comme ayant été régu-

lièrement faits, tirés, acceptés ou endossés, suivant le cas, pour la dite

conpagnie, jusqu'à preuve du contraire; et dans aucun cas, il ne sera

nécessaire que le sceau de la compagnie soit apposé au dit billet promis-

soire ou lettre de change; et le président ou vice-président, ou le secré-

taire et trésorier de la dite compagnie qui aura fait, tiré, accepté ou

endossé un billet promissoire ou lettre de change, comme susdit, ne sera
Proviso. par là sujet individuellement à aucune responsabilité quelconque; pour-

vu toujours, que les dispositions de cette clause ne seront pas interprétées

de manière à autoriser la dite compagnie à émettre des billets payables

au porteur, ni aucun billet promissoire destiné à passer dans la circulation

comme argent, ni comme des billets debanque.

Les corpora- XXII. Et qu'il soit statué, que si, en aucun temps, le maire et lest'o:s pourront
êrterde rar-conseillers de la cité de Québec, ou la corporation de la cité de Montréal,gent à la com-

pagnie et sous- ou Messieurs les ecclésiastiques du séminaire de Québec, ou toute autrec-ire des fonds
e. corporation civile ou ecclésiastique, ou toute mu.nicipalité de cette

province, désirent souscrire des actions du fonds social de la dite com-

pagnie, ou contribuer de quùique autre manière à la prompte exécution
du dit chemin.de fer par des prêts d'argent ou des garanties pécuniaires

moyennant intérêt, ou à constitution de rente, il leur sera loisible respec-
tivement de le faire de la même manière et avec les mêmes droits et
priviléges que les particuliers peuvent le faire suivant cet acte, nonobs-

tant toute disposition des ordonnances ou actes ou instruments d'incor-

poration de ces corps, et nonobstant toute loi ou usage à ce contraire;

Proviso. pourvu toujours que dans le cas où la dite compagnie voudrait acheter

des ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpice de Montréal quelque

terrain, soit sur 'e canal de Lachine, le fleuve St. Laurent, ou en tout
autre endroit, pour les fins du dit chemin de fer, il sera loisible aux dits

ecclésiastiques de vendre et transporter tel terrain à la compagnie, sans
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avertir et offrir les dits terrains en vente publique, et sans autre fomalité

de vente que celle qui est prescrite par le présent acte.

XXIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'attendu que le Les diipoei-
tions (du para-

maire et les conseillers de la cité de Québec ont déjà obtenu la consente graph 3 de la
8. 18, de 14 &

ment de la majorité des électeurs qualifiés de la municipalité à ce que le 15 V. c. 51, ne
S'app1iquerun

dit maire et les dits conseillers prennent des parts pour nn montant Pas à la cor-
poration de

n'excédant pas cent mille louis, dans le fonds social de toute compagnie Québec

à être incorporée pour faire le chemin dont la construction est autorisée

par le présent acte, -le paragraphe ou la division de la dix-huitième
section de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, marqué,
"troisièmement,"ne s'appliquera à aucune souscription par la dite corpo-
ration au fonds social de la dite compagnie incorporée par le présent acte,
ni à aucun prêt ou garantie en faveur de la dite compagnie par la dite
corporation, pourvu que le montant ainsi souscrit, prêté ou garanti
n'excède pas la dite somme de cent mille louis ; et la dite corporation
pourra, soit avant, soit après l'incorporation de la dite compagnie, et sans
aucune formalité ou procédé au préalable, prendre des parts dans le fonds
social de la dite compagnie, jusqu'à uÈnontant n'excédant pas la susdite
somme, - ou pourra, jusqu'au montant susdit, prêter à la dite compagnie
ou garantir le paiement d'aucune somme empruntée par la dite compagnie
d'aucune corporation ou personne, ou endosser toute débenture ou
garantir le paiement de toute débenture émise par la compagnie, pour
argent par elle emprunté - et elle aura le pouvoir de répartir et prélever,
de temps à autre, sur toutes les propriétés-cotisables de la dite cité, une
somme suffisante pour lui permettre d'acquitter la dette ou l'obligation
qu'elle aura ainsi contractée, - et pour les mêmes fins, d'émettre des
débentures payables en tel temps, et pour telles sommes respectivement, de

pas moins de cinq louis courant, et avec ou sans intérêt, que la dite cor-
poration.jugera nécessairès. Pourvu toujours que rien de contenu dans Proviso La
le présent acte ne sera interprété de manière à empêcher que la dite de>Qée

pour.a S vis-
corporation du maire et des conseillers de la cité de Québec ne souscnve crire un mon-

ddLL UI.¶Lj
S:nt aa t .on-tout montant additionnel d'actions de la dite compagnie, si elle juge à nel.

43

'f

I
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propos de ce faire, en se conformant aux dispositions de l'acte des clauses

consolidées des chemins de fer à cet .égard, en autant qu'il s'agit des

actions nouvelles ou additionnelles.

Procédés sous XX IV. Et qu'il soit statué, que si, en aucun temps, un shérif ou
aucun writ
d exécution un huissier reçoit un writ ou ordre d'exécution lui ordonnant de prélever
contre une
munici palitó quelque sommè de deniers due par une municipalité, pour le principal ou
pour arre-
rxges d'inté- intérêt d'un bon ou d'une débenture émis ou émise en vertu de l'autorité
rik tu prine-
pal sur aucune du présent acte, le demandeur pourra le re.1uérir, et la cour qui a lancé

de ses dében-
res. tel ordre d'exécution pourra ordonner que ldite somme soit prélevée au

moyen d'une taxe, et si tel ord -st émis, le shérif ou l'huissier fera

signifier copie de tel writ ou ordre d'exécution au secrétaire-trésorier de

telle municipalité, et si les deniers y mentionnés avec l'intérêt légal et

frais qu'il est ordonné au dit shérif ou au dit huissier de prélever ne

sont payés dans un mois à dater du jour de la dite signification, le dit

shérif ou huissier calculera lui-même quelle taxe p&•7louis sur la valeur

cotisable de toutes les propriétés imposables sises ou situées par les

limites de la dite municipalité, sera, d'après son opinion, après avoir fait

une juste allouance pour les dépenses, pertes et déficits qui surviendront

dans la collection de. telle taxe, nécessaire pour le paiement de la dette,

intérêt et frais qu'il lui est ordonné de prélever, en y ajoutant une somme

de dix pour cent; et le dit shérif ou huissier pourra ordonner au conseil

de la dite municipalité et à tous officiers qu'il appartiendra de faire pré-

lever et collecter la dite taxe et de lui en payer les produits, et il sera du

devoir du secrétaire-trésorier et des cotiseurs, collecteurs et de tous autres

officiers de la dite municipalité de produire au dit shérif ou huissier, sur

son ordre, tous livres de cotisation, pièces et documents ayant rapport à

,a cotisation des propriétés dans la dite municipalité, et de lui donner tels

renseignements qu'il pourra exiger pour établir ou fixer .la dite taxe, et

tous tels officiers de la dite municipalité seront obligés d'obéir au dit shérif

ou huissier, tant sous le rapport de tels renseignements que sous c'lui du

prélèvement et de la collection de la dite taxe spéciale, et seront, pour

négligence ou refus de telle obéissance, passibles de l'emprisonnement ou
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contrairte par corps qui sera décrétée contre eux par la cour qui aura
.rendu le jugement et qui devra le faire exécuter ; et le dit shérif ou Pou'vo;r du

shérif ou autre
huissier aura, pour imposer, prélever et collecter la dite taxe spéciale, ofic:er de br -

.erer la taxetous les pouvoirs ou attributions du dit conseil municipal et de sesnécesaire.

officiers, et pourra procéder à la vente de terres et propriétés: immobi-
lières de la même manière, et adopter tels autres procédés et recours
qu'ils pourraient faire pour le non paiement de toute taxe ou cotisation;
.et le dit shérif ou huissier paiera au demandeur sa dette, intérêt et frais
sur le montant prélevé, et s'il y a ·du surplus,11 sera remboursé ad
secrétaire-trésorier de la municipalité ; mais s'il y a un déficit, iLsera

imposé'une nouvelle taxe et fait un nouveau prélèvement, et nulle taxe
ainsi imposée, ni aucun prélèvement ou collection par tel shérif ou huis-
sier ne pourra donner lieu à une contestation pour cause d'inégalité ou
injustice, mais toute personne lésée pourra s'adresser par pétition au
conseil de la dite Municipalité pour être dédommagée à même ses autres
fonds.

XXV. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil pourra Le gouveraz-
lorsqu'il le jugera à propos, à l'expiratiow, de vingt-et-une années à comp- met urra,

*taiatemps,
ter du premier janvier qui suivra le jour où le certificat mentionné dans prendre

p,>session da
la seconde section du présent acte sera délivré par le secrétaire de cette chemin, etc.

et a nelles
province, aux maire et conseillers de la cité de Québec, faire l'acquisition con tIons.

du dit chemin de fer avec tous s.es biens, capitaux et dépendances, au nom
et de la part de Sa Majesté, après avoir donné à la dite compagnie trois
mois d'avis par écrit de son intention et en payant une somme égale au
prix d'acquisition de vingt années des profits annuels divisibles et pro-
venant du montant du fonds social du dit chemin de feralors souscrit et 4

payé, calculés sur les profits moyens des sept années précédentes ; pourvu Proviso.
que le terme moyef des profits des dites sept années ne soit pas moins
de dix louis par cent ; et si la dite compagnie est d'opinion que la dite
somme égale aux dits profits de vingt années n'est pas proportionnée au
prix du dit chemin de fer, prenant aussi en. considération ses profits en
perspective, elle pourra demander que la fixation du prix soit laissé à-de.S



346 Chemin de Jer de la rive Nord 16 Vit.

arbitres, si l'on ne s'accorde pas à déterminer quelle somme additionnelle*

(si aucune doit l'être) sera payée à la dite compagnie sur le prix d'acqui-

sition, pourvu aussi qu'il ne sera pas à l'option du gouverneur en conseil

d'acheter, sans le consentement de la compagnie, tant qu'il existera un

ordre en conseil réduisant les taux fixés -et déterminés par un règlement

de la compagnie.

L-, c mpagnie XXVI. <Et qu'il soit statué, qu'à partir des sept années qui précé-
tiendra des
comptes com- deront'immédiatement l'époque après laquelle il sera permis d'exercer le
plets de toutes
les sommes droit d'acquisition, les directeurs de la conpagnie tiendront des comptes
reçues et
P'a.Y S- fidèles et complets de toutes les sommes -reçues et payées à compte du

dit chemin de fer ; et la. dite compagnie fera préparer une fois tous les

six mois pendant les dites sept années, un compte en résumé- et semi-

annuel, fesant; voir le montant entier des recettes et des dépenses du-dit

chemin de fer pour les six, mois expirés le trentième jour de juin et lé

trente-et-unième jour de décembre de chaque sémestre, divisant les

chapitres des recettes et des dépenses, avec en outre un état de la balance

de tel compte régulièrement examiné et attesté sous les seings de deux

Copies de ces ou d'un plus grand nombre des directeurs de la dite compagnie ; et elle.
comptes se-
ront trans- transmettra une copie du dit compte à rinspecteur-gênéral, pendant ou:
mis-s au rece-
veur-général. avant les derniers jours d'août et de février qui suivroit chaqu'sémestre

et le gouverneur en conseil, lorsqu'il le jugera à propos, pourra nommèr

une ou plusieurs personnes compétentes pour inspecter les comptes tiles

livres de la dite compagnie pendant les dites sept années; et toi%--per-

sonne ainsi autorisée pourra en tout temps convenable, sur la production

de son acte d'autoisation, examiner. les livres; comptes, pièces justifa

tives et autres documents de la dite compagnie au lieu principal où se

transigeront les affaires de la compagnie, et en faire des copies ou des

extraits.

XXVII. Et qu'il soit statué, que toute dßSenture suivant la forme

laf, rcdant de la cédule A annexée au présent acte émise par la dite compagnie sera

.1 ct valide et aura le même effet à toutes - intentions et fiasquelc9uque

Dbentures suivant sa teneur, et obligera la compagnie et si telle ,dé'fbcnture com-

Iv
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porte une hypothèque sur le chemin de fer et les propriété& de la dite comporant
- bypothèque.

compagnie, telle hypothèque sera valide et prendra rang de la date de la

dite débenture si elle est enregistrée dans le cours d'un mois à compter

de cette date, et il ne sera pas nécessaire qu'auctine-telle débenture soitV

passée devant un notaire ou des notaires afin de rendre valide telle hypz.
thèque qui comprendra les lisses de fer et autres parties de la voie du

chemin de fer, et tous les ponts, édifices et constructions et annexes sur

la ligne du chemin de fer ou la partie d'icelui à laquelle s'étendra l'hypo-

-thèque suivant les termes de telle débenture, et un désignation de la

propriété plus formelle ou plus d{faillée que celle qui est donnée dans la

dite forme ne sera pas nécessaire; et toute telle débenture sera enregis-

trée ainsi qu'il est mentionné ci-après sur preuve des signatures et du

sceau commun de la compagnie par le serment d'un témoin digne de foi

devant le registrateur; et afin de faciliter l'enregistrement des dites

débentures, qu'il soit statué que l'enregistrement d'icelles dans le bureau Enregistre-
ment fai1:té.

d'enregistrement du comté de Québec sera suffisant et aura le même effet

que si elles étaient enregistrées dans chaque comté à travers lequel le dit

chemin de fer passera ou dans lequel la propriété hypothéquée sera

située, et la dite compagnie pourra fournir au registrateur du dit comté

de Québec un livre ou des livres contenant des copies de la forme sus-

dite, une copie sur chaque page, avec les blancs qui seront convenables

pour les différents cas, et l'enregistrement de toute débenture, en la

copiant au long dans aucun des dits livres, sans copier les coupons

d'intérêt, et y annexant le certificat d'enregistrement, sera un enregistre-

ment suffisant de telles débentures, et un certificat correspondant d'enre-

gistrement sera donné par le registrateur sur la débanture originale ; et
Débentures

si aucune débénture'enregistrée est apportée au dit registrateur, avec le cancellées.

mot - annulée" écrit en travers de la face d'icelle au-dessus de la signa-

ture du président ou secrétaire de la dite compagnie, alors sur le serment

d'un témoin digne de foi, devant le registrateur, établissant que telles

signatures et le ;mnot '"annulée " ont été écrits en sa présence par le pré-

sident ou secrétaire de la dite compagnie, le registrateur fera une entrée

de l'annulation de telle débenture à la marge de la page sur laquelle elle
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sera enregistrée; et la débenture annulée restera de record dans son

Honoraires, bureau ; et l'honoraire du registrateur pour .enregistrer une débenture

sera de deux chelins, et pour entrer l'annulation de toute débenture, un

chelin, et pas plus.

Acte 16 V. C. XXVIII. Et qu'il soit déclaré et statué, que l'acte passé dans la3%~ et l'acte

quicl'esdà présente session, intitulé: Acte pour autoriser toute compagnie de
la compagnie chemin de fer dont le chemin de fer forme partie de la ligne du grandet son chemin
de fer. tronc de chemin de fer de cette provnce d se joindre d toute autre

compagnie de même nature ou à, acheter la propritd ou les droits
d'aucune dite compagnie; et pour abrogr Certains acte8 y men-

tionnés pour incorporer des compagnies. de chemin de fer, et l'acte de
la présenteý'ession qui l'amende, s'appliqueront à la dite compagnie du
chemin de fer de la rive nord et -son chemin de fer.

Acte public. XXIX. Et qu'il soit statue, que le présent acte sera un acte public,

et qu'en citant le présent acte dans tout autre acte, ou dans tout plai-

doyer ou pièce judiciaire,. ou dans tout contrat ou autre document ou

instrument quelconque, il sera suffisant d'employer l'expression "L'acte

du chemin de fer de la rive nord."

CÉDIULE A

Forme de ddbenture

CHEMIN DE FER DE LU RIVE NORD

No. (sterling ou courant.)

Cette débenture fait foi que la compagnie du..chemin de fer de la

rive nord, en vertu de son acte d'incorporation, a emprunté et reçu

de la somme de

sterling (ou courant) à titre de prêt portant intérêt au taux de

pour cent par année depuis sa date, le dit intérêt

348 ' 16 Vict.
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payable semi-annuellement le jour de et le

jour dei de chaque année à ,au dit

ou.au porteur du coupon d'intérêt propre y
annexé; et que la dite compagnie promet et s'engage de payer la somme

principale ainsi empruntée comme susdit au dit

ou au porteur des présentes, à le

jour de mil huit cent

(Si la débenture doit porter hypothèque, ajoutez:) Et pour le
paiement fidèle du dit capital et intérêt, la dite compagnie, en vertu de
l'autorité du dit acte d'incorporation, hypothèque et engage es pré
sentes la totalité du chemin de fer appelé chemin de fer de la rive nord,
depuis son terminus à Québec jusqu'à son terminus à Montréal, y com-
pris ces deux termini, et tout ce qui en dépend, (ou suivant le caa).

En foi de quoi, je président de la dite compa-
gnie, ai apposé mon seing et le sceau communde la dite compagnie, à la
cité de Québec, le jour de

mil huit cent
[L. S.] A. B. Président.

C. D. Secrétaire.

Si la dekenture est garantie par une corporation municipale

dites: garantie ji (nom de la corporation.)

J. H. Maire. [L. s.]

Enregistré dans le bnreau d'enregistrement du comté de Québec, le

sur la page

jour de
du livre,.

mil huit cent

EF. Registrateur.

Cap. C '349
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CAP. XXXIV

Acte amendant l'Acte incorporant la Compagnie du chemin

de fer de la rive Nord.

[Sazctionné le i8 décembre z854.]

Préambule ttendu que le livre original de souscriptions de la compagnie du

chemin de fer de la rive nord, tenu conformément à l'acte seize Vic-

toria, chapitre cent, incorporant la compagnie susmentionnée, a été

détruit par un incendie le trente décembre mil huit cent cinquante-trois

et qu'il est expédient de remédier aux inconvénients qui pourraient

résulter de cette destruction; et attendu de plus qu'il est nécessaire de

faire quelques amendements à l'acte ci-dessus: à ces causes, qu'il soit

statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du

consentement du Conseil Législatif etde l'Assemblée Législative de la

province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité

d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-

~Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du

Haut et du.Bas-Canada et pour le gouvernement du Canada, et il
est par le présent statué parla dite autorité, comme suit:

Le secrétaire L .Dans un mois après la passation du présent acte, le secrétaire
provincial
livrera ù la provincial revêtera du sceau de la province et livrera à la compagnie du
compagnie
copie du livre chemin de fer de la rive Nord la copie du dit-livre d'actions ou souscrip-
de souscrip-
lions qui lui a tions et les documents qui l'accompagnent, à lui transmis par le greffier
été transmis.

de la cité de Québec conformément aux prescriptions de la seconde

clause de l'acte sus-cité, laquelle dite copie aura préalableme t été

certifiée par le dit secrétaire provincial être celle qui lui a été ýransmise

par le greffier de la cité de Québec, et la dite copie sera désormais consi-

dérée à tous égards l'original et en aura la force et l'effet; et la signature

de toute personne dont le nom se trouvera inscrit sur la dite copie comme

souscripteur et actionnaire sera -considérée avoir été apposée au livre

originil par le dit souscripteur ou actionnaire; et dans le cas de déné-
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gation de la part de ce dernier il suffira, pour prouver la dite signature Preuve de la
signature des

ou le nombre d'actions souscrites par le dit souscripteur ou actionnaire actionnaires.

que la personne ou les personnes dont le nom ou les noms paraitront sur

la dite copie comme celui ou ceux du témoin ou des témoins à la dite

signature déclarent sous serment que le dit souscripteur ou actionnaire a

apposé sa signature ou sa croix (selon le cas) sur le dit livre original ou

a souscrit les dites actions, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

II. La dite compagnie aura le droit, lorsqu'elle y sera autorisée, à La conpa;nie
pourra sous-

une assemblée spéciale des actionnaires qui sera convoquée préalablement c ire des ac-
tions dans cer-

à cet effet, pourvu' toujours qu'à cette assemblée les trois quarts des taines compa-
gnies de che-

actionnaires présents donnent leur assentiment -à telle autorisation, lins de fer ou
dbateaux à

d'acheter, prendre, posséder et souscrire des actions dans toute --autre vapeur.

compagnie de chemin de fer ou traverse à la vapeur sur le fleuve St.

Laurent à tout point entre Québec et Montréal inclusivement, lorsqu'elle

le jugera utile aux intérêts de la dite compagnie du chemiii de fer de la '

rive nord; et les directeurs de la dite compagnie pourront autoriser une votes à raison
de telles ac-

ou plusieurs personnes à voter à raisons de tellès actions à toute assem- tions.

blée de telle compagnie de chemin de fer ou de traverse à la vapeur,

comme susdit; dans laquelle la dite compagnie du chemin de fer de la

rive nord aura ainsi pris des actions.

I. Le nombre des directeurs de la compagnie sera de douze, Nombre des
directeurs.

lesquels, à compter du quinzième jour du mois de juin prochain, seront

élus annuellement à l'assemblée générale des actionnaires de la manière

et dans la forme prescrites par l'act e des clauses consolidées des chemins

de fer.

IV. Les directeurs pourront employer comme directeutrs payés un D-ect-s

ou plusieurs d'entre eux. . Payes.

V. Après la passation du présent acte, aucun actionnaire privé
p Les action.--

n'aura le droit de 'voter à aucune des élections requises ou autorisées par D.oaires en
44
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faut ne pour-le dit acte, à moins d'avoir payé tous les versements demandés et dus à
ront voter.

l'époque des dites assèmblées.

Parsa qi - VI. Le payement des dits versements sera constaté par le certifteatconstaté le
payement. du trésorier de la dite compagnie.

ceux qui né- VIL Tout actionnaire qui négligera ou refusera de payer un ou
higeront, etc. C

Ue payer se- plusieurs des versements demandés par la dite compagnie sera mis en
ront mis en
d m:ure. demeure par avis par écrit sous la signature du trésorier de la dite com-

pagnie, et le dit avis sera laissé au domicile actuel du dit actionnaire,

ou au domicile qu'il aura élu en souscrivant. La preuve de la signifi-
Preuve de lacation de cet avis se fera par le serment de -la personne qui aura faitsignification.

cette signifieation.

Acte i ublic. VIII. Le présent acte sera un .iacte public.

CAP., CXLIX

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer et de
la naviga.tion du St. Maurice.

[Sanctionzé le1o Juin 2857.

Pâambule. TTENDU que certaines personnes ont ont par pétition demandé

A qu'un acte soit passé pour autoriser la construction d'un chemin de
fer depuis un endroit adjoignant la voie de la compagnie du-chemin de
fer de la rive nord, aux Trois-Rivières ou aux environs, qui sera choisi
plus tard, jusqu'aux Grandes-Piles sur la rivière St. Maurice à l'endroit
où la navigation à vapeur commence sur cette rivière, avec pouvoir de
faire marcher un ou plusieurs bâtiments-à-vapeur sur les eaux navi-
gables de cette rivière au-dessus des dites Grandes-Piles, et avec le droit

de transporter des passagers et marchandiseš- moyennant profit; et at-

tendu qu'un chemin de fer ainsi construit aux dites conditions avance,

rait ia-colonisation de la vallée du St. Maurice et rendrait exploitables
les terres non concédées de la couronne adjacentes à la rivière St-
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Maurice: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

du conseil législatif et de l'assemblée .législative du Canada, décrète ce

qui suit:

1. Joseph Morrin, Andrew Stuart, Eugène Chinic, Joseph Hamel, ompagnie ia-
corporée.

Jean Baptiste Renaud, Charles Alleyn, Olivier Robitaille, l'Hono-able

Joseph Cauchon, François Evanturel, François Baby, George Honoré

Simard, George Okill Stuart, Napoléon Casault, Jean Elie Thibaudeau,

tous de Québec, écuyers, et Joseph Edouard Turcotte, Antoine Polette et

Aimé Désilets, de Trois-Rivières, écuyers, Sir- George Simpson, de

Montréal, Chevalier, Jacques Olivier Bureau, du comté de Napierville,

écuyer, et Louis Léon Lesieur Desaulniers, du comté de St. Maurice,

écuyer, et toutes autres personne et personnes, corporations et munici-

palités qui, en vertu des dispositions du présent acte, deviendront ac-

tionnaires dans la compagnie incorporée par le présent acte, seront et

sont par le présent établies, constituées et déclarées corps incorporé et

politique sous le nom de la Compagnie du chemin de fer et de la navi- Nom et prn-
voirs collectifs

gation à la vapeur du St. Maurice.

Il. Les.diverses clauses de l'acte des clauses consolidées des che- Certaines
clauses de 14,

mins de fer, relatives aux première, deuxième, troisième et quatrième 15V 51,
incorporé~s

avcle pré-clauses 'icelui, Et aussi les diverses clauses du dit acte relatives à "l'in-sent acte.

terprétation " et "incorporation," " pouvoirs," "arpentages et plans,"

"eterrains et leur évaluation," " chemins et ponts," " clôtures," "taux de

a péage,"assemblée générales," "directeurs," "élections et fonctions des

directeurs>" 'actions et transfert des actions," "municipalités," "action-

naires," " poursuite pour compensation, amendes, et pénalités, et procé-

dures y relatives," "service du chemin de fer," et " dispositions générales,"

seront incorporées au présent acte, et s'appliqueront en conséquence à la

dite compagnie, et au dit chemin de fer, sauf en autant qu'elles peuvent

être incompatibles dvec les dispositions expresses du présent acte; et

l'expressionl "le présent acte," lorsqu'il en sera fait usage, sera censée

eimbrasser les dispositions de l'acte -des clauses consolidées des chemins. V

de fer qui sont incorporées au présent acte comme susdit.

I,
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ine er c- III. La compagnie incorporée par le présent acte, ainsi que sesToin de fer dé-
crite. serviteurs et agents, auront plein pouvoir de tracer et construire un ehe-

min de fer entre tel point qui le reliera avec la ligne de la dite compa-

gnie de chemin de fer allant de Québec- à Montréal, dans la ville de

Trois-Rivières, ou sur la rive Est'du St Maurice, qu'ils pourront choisir,

et l'endroit appelé les Grandes-Piles ou tout endroit au delà ou coin-

mence la navigation du St Maurice, avec plein pouvoir de passer sur

toute partie du pays entre les points susdits et de faire le'dit chemin

Pouvoir de de ftr à travers les terres de la couronne situées entre les dits points ; la
& . rietsdite compagnie aura aussi.plein pQuvoir et autorité de construire, acheter,

à vmptur p.urosdemitnrtfae
et rsa- possder, maintenir et faire marcher un ou plusieurs bâtiments-à-vapeur

gers. sur la dite rivière St Maurice, au-dessus des dites Grandes-Piles sur les

Proviso. eaux navigables d'icelle, et aura droit d'exigar des taux de péages' et de

fret pour passagers et marchandises transportés à bord d'iceux ; pourvu

toujours que le dit chemin de fer qui devra être construit en vertu du

présent acte, aura son terminus dans la vile de Trois-Rivières ; et dans

le cas où le dit chemin de fer serait coÜistruit sur le côté est de la rivière

St Maurice, tel chemin de fer pourra être prolongé jusqu'au confluent du

fleyeSf'Laurent et de la rivière St Maurice, sur la rive de la dite ri-

viere,

capital IV. Le capital de la compagnie incorporée par le présent acte sera

Augmentation de deux cent mille louis courant (avec pouvoir de l'augmenter en la

manière prescrite par l'acte des clauses consolidées des chemins de fer)

Actions. lequel dit capital sera prélevé en trente-deux mille actions de six louis

cinq chelins chaque, et 'chaiue telle- action donnera à l'actionnaire, dans
Voix. toute occasior où les voix de tels actionnaires fevront être données, droit

à une voix pour chaque action.

V. Depuis et après la passation du présent acte les dits Joseph
res Morrin,.Andrew Stuart, Eugène Chinic, Joseph Hamel, Jean Baptiste

Renaud, Olivier Robitaille, l'Honorable Joseph Cauchon, Fnmcois

Evanturel, Francois Baby, George Honoré Simard, George Okill Stuart,
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Napoléon Casault, Jean Elie Thibaudeau, Sir George Simpson, Chevalier,

Jacques Olivier Bureau, Louis Léon Lesieur Desaulniers, John McDou-

gall, Charles Alleyn, Jossph Edouard Turcotte, A ntoine A. Polette et

George Baijey Houliston seront les directeurs provisoires de la dite -

compagnie pour mettre à effet l'objet et les fins du présent acte.

VI. Les actes et transports faits en vertu du présent acte pour les Formule de
transport à la

terres à être transportces à la compagnie pour les fins du présent acte, compagnie.

devront et pourront en autant que le titre aux dites terres ou les cir-

constances des parties fesant tel transpoit le permettront, être faits dans
la formule contenue dans la cédule annexée au présent acte, marquéeA, i L

et tou les régistrateuis sont par le présent acte requis d'enreristrer dans

leurs livres d'enregistrement tels actes sur la production d'iceux et la

preuve de leur exécution, sans sommaire, et ils feront une note de toute

telle entrée sur l'acte, et la dite compagnie devra payer au régistrateurtell eutý i deva paer u r'. Ionoraires.
pour ce faire La somme de deux chelins et six deniers, et pas plus.

VII. Il sera et pourra être loisible aux directeurs provisoires de la P1ace3 vacan-
dite compagnie pour je temps d'alors, ou à une majorité d'entre eux, de tearmi res

choisir, pour remplacer de temps à autre celui d'entre eux qui décèdera °en;m,

ou refusera d'agir comme tel directeur ou directeurs provisoires, un ac-

tionnaire parmi les divers actionnaires qui possèderorn cent vingt-cinq

louis courant chaque; en actions dans le dit chemin de fer, durant le

tempjs qu'ils continueront à être'en charge ; et les dits directeurs provi- Le.ars pou-

soires, excepté comme il est ci-après pourvu, auront et ils ont par le
présent tous les pouvoirs, droits, priviléges et indemnités, et ils

seront et sont par le présent sujets à toutes les restrictions qui se

rattacheront aux directeurs électifs de la dite compagnie lorsqu'ils seront

élus par les actionnaires de la dite compagnie, comme il est ci-dessous

prescic, en vertu des dispositions de l'acte des clauses consolidées des

chemins de fer et du présent acte.

VIII. Quand et aussitôt que des actions à un montant équivalent Première as-
eriée ênF-

cingaÀante mille loitis courant dans le caia del iecmane au-rt pour r'é-
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lection des di- ront été souscrites, et que dix pour cent sur icelles auront été versés

dans une des banques incorporées de cette province, il sera et pourra être

loisible aux directeurs provisoires de la dite compagnie pour le temps

d'alors de convoquer en la cité de Québec une assemblée de tous les

souscripteurs qui y auront pris des actions et qui auront payé dix pour

cent sur icelles comme susdit, aux fins d'élire les directeurs de la dite

Proviso: dé- compagnie ; pourvu toujours que si les dits directeurs provisoires né-
faut de convo-
quer rassem- gligent ou omettent de convoquer telle assemblée, alors telle assemblée

pourra être convoquée par deux des actionnaires de la dite compagnie

possédant entre eux pas moins de cinq mille louis courant en actions, et

il sera donné pendant un mois, dans deux papiers-nouvelles imprimés

l'un en anglais et l'autre en francais, dans la cité -de Québec, avis de

telle assemblée ainsi convoquée par les directeurs provisoires ou par les

actionnaires comme-ci-dessus, immédiatement après le temps fixé pour
Election des icelle ; et à telle assemblée générale, les actionnaires, et tels procureurs
directeurs.0

qui y seront présents, choisiront pour ête directeurs dans la dite com-

pagnie neuf personnes qui y possèderont des actions poui un montant

qui ne sera pas de moins de cent vingt-cinq louis courant, et procèderont

aussi à faire telles règles, statuts et règlements qui leur paraîtront con-

venables, pourvu qu'ils ne soient point incompatibles avec le présent

acte.

Durée d'office. IX. Les directeurs ainsi élus, ou ceux nommés en leur place en

cas de vacance à une assemblée qui sera convoquée à cette fin sous les

conditions susdites, demeureront en charge pour une année ou pendant

tout le temps qui sera fixé par un règlement de la compagnie n'excédant

pas le dit terme d'une année, et.les actionnaires auront annuellement en

la même manière et en tels temps et lieu que les règlements prescriront,

Assemblées une assemblée générale pour choisir des directeurs à la place de ceux
générales an-
nuelles. dont la durée de charge aura expiré, et généralement pour transiger les

affaires de la compagnie; mais si, en aucun temps, il apparaissait à dix

ou à un plus grand nombre de tels actionnaires possédant ensemble mille
Assemblées , actions au moins, qu'il est nécessaire qu'une assemblée générale spéciale
generales spe-si
ciales. des actionnaires ait lieu, il sera loisible à teLs dix actionnaires ou à un
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plus grand nombre d'entre eux, d'en faire donner quinze jours d'avis au

moins, dang les papiers-nouvelles qui sont plus haut désignés,4 jndiquant
dans tel avis le temps et l'endroit et la raison et le but de telle -assem-

blée spéciale respectivement; et les actionnaires sont par le présent acte

autorisés à s'assembler conformément à tel avis et à procéder à l'exercice

des pouvoirs à eux conférés par le présent acte, relativement ait sujet

ainsi indiqué seulement; et tous tels actes des actionnaires ou de la Pouvoirs des
assemblées gé-

majorité d'entre eux, réunis en telles assemblées spéciales, (telle majorité érales "Pé-
ciale.

ne possédant pas comme principaux ou procureurs moins de cinq cents

actions), seront aussi valides à toutes fins et intentions que s'ils eussent

été faits aux assemblées annuelles.

X. Il sera 'et pourra être loisible aux directeurs de la dite compa- Les directeurs
pourront

gnie pour le temps d'alors de faire, exécuter et délivrer tous tels coupons émettre du
script pour ca-

(scrips) et certificats d'actions, et tous tels bons, débentures, hypothèques pital, bons, etc

ou autres garanties que les dits directeurs pour le temps d'alors jugeront

de temps à autre le plus expédient pour prélever le capital nécessaire,

que la dite compagnie pour le temps d'alors, sera autorisée à prélever,

ou pour prélever aucune partie d'icelui.

XI. Tous bons, débentures ou autres garanties que la dite compa- Bons, etc.,
payables au

gnie du dit chemin de fer devra exécuter, pourront être payables au porteur.

porteur, et tous tels bons, débentur-s ou autres garanties de la dite

compagnie, et tous dividendes et warrants d'intérêt sur iceux respective-

ment, qui seront censés pagables au porteur, seront transféiables en loi

par livraison, et pourront être demandés et exigés par les porteurs et les

possesseurs respectifs d'iceux, pour le temps d'alors, en leurs propres
noms.

XII. Toute assemblées des directeurs de la dite compagnie à la- Quorum
quelle pas moins de cinq de tels directeurs seront présents, pourra ex- des directeurs.

ercer tous et chacun les pouvoirs par le présent acte accordés aux dits
directeurs.
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Versements. XIII. Des demandes de versement pourront être faites par les

Proviso îirn directeurs de la dite compagnie pour*le temps d'alors ; pourvu qu'aucune
tant les verse- demande de versement qui sera faite aux souscripteurs pour du capital
mnents.

dans la dite compagnie n'excèdera la somme de dix- louis pour cent sur

le montant souscrit par les actionnaires respectifs dans la compagnie, et

que le montant de tels versements dans une seule et même année n'ex-

cèdera pas cinquante louis pour cent sur le capital ainsi souscrit: pour-

Proviso: dix vu aussi, que lorsqu'une personne ou cofporation deviendra souscripteur
pour cent -e- au capil de la dite compagnie, il sera et pourra être loisible aux direc-
ront payes en
souscrivant teurs provisoires et autres de la dite compagnie, pour le temps d'alors,

de demander et recevoir en faveur et po"ur l'usage de la dite compagnie

la somme de dix !ouis pour. cent sur le montant ainsi respectivement

souscrit par telle personne ou corporation, ainsi que le montant des de-

mandes de versement qui auront déjà été faites payables relativement

au capital alors déjà souscrit, au temps où telle personne ou. corporation

respectivement aura souscrit du capital.

Un million et XIV. Et pour aider et encourager le dit chemin de fer et la navi-
4emni des ter-
res incultesrde gation du St. Maurice, qu'il soit décrété qu'un million cinq cent mille

r naccor- acres de'terres non-concédées de la couronne, dans le voisinage de la dite
dés à la com- 

I

panie pour rivière St. Maurice aussi près que possible du dit chemin de fer, seront
co-mipléter le
chemin de fer et sont par le présent acte réservés pour les fins du présent acte, et
et pour les
bâtiments à aussitôt que le dit chemin de fer sera réellement fait d'une manière solide
vapeur.

et permanente avec les stations, le matériel roulant et autres accessoires

suffisants pour son exploitation convenable, alors, sur le rapport

de quelqu'ingénieur habile que''le gOuverieur nommera à cette fin, et

sur l'approbation de tel rapport par le gouverneur en conseil, et sur

preuve suffisante que la dite compagnie est propriétaire d'un ou plusieurs

bâtiments-à-vapeur propres à la navigation du St. Maurice, sur la dite

rivière, et du moment que la compagnie donnera à la satisfaction de

l'inspecteur général une garantie qu'elle fera marcher tel bâtiment-à-

vapeur et qu'elle tiendra le dit chemin ouvert, il sera octroyé à la dite

compagnie, par le gouverneur en conseil, un million cinq cent mille acres

des terres non-concédées de' la couronne, aussi près que possible du dit

w

20 Vict.358
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chemin de fer et des diteseaux navigables du St. Maurice; et tel octroi
sera un octroi gratuit, et la compagnie aura plein pouvoir d'aliéner les
terres ainsi octroyés et d'en disposer de la manière qu'elle jugera à propos;
pourvu toujours, que tel octroi sera en étendue de dix milles de front sur Proviâ les

terres Oc-
vingt de profondeur, et alternant avec d'ares étendes à être réservées t.07638 seront

alternes avec
comme terres publiques, et les directeus de la dite compagnie pourront, 1.8teffes ré-

en se conformant aux conditions ci-dessus, engager ses intérêts dans telles
terres comme sûreté pour toute somme nécessaie. pour construire les dits
chemins et travaux, ou pour construire ou acheter le ou les bâtiments-à-
vapeur.

XV. La dite compagnie du chemin de fer de la rive bord atara le ua oiagnie
pourra umr

pouvoir de se réunir à la dite compagnie du chemin de fer et de la navi- avec la com
pagrie du ehe

gation à la vapeur du St. Maurice, pour n'en former qu'une, sous un an inm de fer de
la rive nord.

de la passation du présent acte ; et en autant qu'elles seront applicables
à telle fusion et à tous procédés antérieurs ou subséquents à icelle, 19s
dispositions "dés actes passés dans la seizième année du règne de Sa
Majesté, chapitres trente-neuf et soixante-et-seizerespectivement, s'ap-ce9et6.
pliqueront aussi pleinement qu'aux chemins de fer.et aux compagnies de s'aPpqe-ront.
chemin de fer qui y sont mentionnées : pourvu toujours que lorsque les
directeurs de la compagnie du chemin de fer de la rive nord auront (dans
un an à compter de la passation du présent acte) décidé d'unir cette
compagnie à la compagnie du chemin de fer et de la navigation du St.
Maurice, et que les deux tiers des votes des actionnaires de la dite com-
pagnie du chemin de fer de la rive nord, présents en personné ou par
procureurs, à une assemblée générale convoquée expressément pour cette
fin en la manière prescrite par la huitième section du présent acte, auront

ratifié la décision ci-dessus des dits directeurs, alors les dites deux com,
pagaies seront par le fait de telle ratification ipso facto unies, sans inter-'
vention ou assentiment de la part de la corhpagnie du chemin de fer et
de la navigation à la vapeur du St. Maurice, et deviendra une seule et
même corporation et compagnie, sous le nom de la compagnie du chemin

de fer de la rive nord et de la navigation du St. Maurice, et les directeura
45
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et directeurs provisoires (s'il y en a, des deux compagnies ainsi unies,

seront les directeurs de la compagnie formée des dites. compagnies ainsi
unies, jusqu'à l'élection alors prochaine des.directeurs qui aura lieu le

jour fixé ponr l'assemblée générale alors prochaine des directeurs de la

compagnie du chemin de fer de la riv'e nord pour l'élection des directeurs,

confoimCment aux dispositions de l'acte pour l'incorporation de cette

- c<ml agnie ; pourvu en outre, (dans le cas où cette union serait décid<e)
qui n'approu-tp u- qu'avant que cette union soit fianalenient cffectuée, tous actionnaires de
Xiion des cornm
pagnies pour:la ccmpagnie incori orée par le présent acte, qui ne voudront pas con-
ront se r.-trer.sentir à telle union, auront droit en premier lieU.d'être remboursés de

tous deniers par eux payés sur leur capital avec intérêt, et là dessus

cesseront d'y posséder aucun capital ou intéiêt ; et les 1produits des dites

terres de la couronne, si elles sont vendues, ou les revenus, rapports et

profits d'icelles, si elles sont conservées seront employés à la construc-

tion des chemins de la dite cémpagnie unie et à nulle autre fin que ce

soit, jusqu'à ce que la ligne entière de chemin de fer de la dite compagnie

unie ait été complétée.

La compagnie XVI. Et attendu qu'il peut être nécessaire à la dite compagnie de
pourra acque--
rir des terrs posséder des sablonnières et des terrains contenant des dépôts de gravier,

emn e r aussi bien que des terrains pour les stations et autres objets, à des
po)ur sablon-
mières. e;c. endroits convenables le long dé la ligne de son chemin de fer pour la

construction, l'entretien et l'exploitation du dit chemin de fer, et que

telles sablonnières et dépôts de gravier ne peuvent pas toujours être.

obtenus sans acheter la totalité des lots de terre où se t: ouvent tels

dépôts, - il.est'à ces causes décrété, qu'il sera loisible à la dite compagnie

et elle est par le présent acte autorisée, de temps à autre, à acheter, avoir,

posséder, prendre, accepter, pour en jouir et user, le long de la ligne du

dit chemin de fer, ou éloignés d'icelle, et s'ils en sont éloignés, alors avec

le droit de passage nécessaire pour s'y rendre, tous terrains, tènements et

héritages qu'il plaira à Sa Majesté ou à toutes personne ou personnes, ou

corps politique, de donner, octroyer, vendre ou céder à la dite compagnie,

ses successeurs et ayants cause, pour son usage ou en fidéicommis pour
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la compagnie, et ilsera et pourra être loisible à la dite compagnie d'éta-

blir des stations ou des ateliers sur aucun de ces lots ou morceaux de-

terre, et de temps à autre, ~par acte de marché et de vente ou autrement,

de concéder, trafiquer,~vendre ou céder toutes portions de tels terrains

qu'il ne sera pas nécessaire de retenir pour les sablonnières, les voies de

garage, les embranchements, les cours à bois, les emplacements des sta-

tions et des ateliers, et pour les réparations et l'entretien effectif et l'usage

le plus avaflàgeux du dit chemin de fer et des autres travaux qui s'y

rattachent.

XVII. Le dit chemin de fer sera commencé dans deux ans et sera Commene-
ment eitcon-

achevé dans cinq ans, à compter de la passation du présent acte, et à rection des

moins qu'il ne soit commencé et complété dans les dites diverses périodes,
tous les droits au dit octroi de terre cesseront, et il sera légal dans l'un
ou l'autre de ces cas de passer un acte pour incorporer une autre com-
pagnie pour construire le dit chemin de fer de Trois-Rivières aux eaux
navigables de la rivière St. Maurice comme susdit.

XVIII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte, et le Acte publ c.
présent acte sera censé être un acte public.

CEDULE A

Sachez tous par ces présentes que je, (instres

aussi ici le nom de t'épouse, si elle est pour abandonnér son douaire,

ou si pour toute autre raison elle est pour se joindre au transport)

encoîisidératîon de la somme de à moi payée, (ou suivant

le cas) par la compagnie du chemin de fer et de la navigation à la
vapeur du St Maurice, que je reconnais par les présentes avoir reçue,
cèdeé vends, transporte et confirme à la dite compagnie du chemin de fer
et de la navigation à la vapeur du St Maurice, ses successeurs et ayant.
cause à perpétuité, tout ce certain morceau de terre situé (ici désignez
le terrain) lequel a été choisi par la dite compagnie pour les fins de son
chemin de fer; pour par la dite compagnie du chemin- de fer et de la na-

f
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vigation à la vapeur du St. Maurice, ses successeurs et ayants cause à

toujours, avoir et posséder le dit terrain et dépendances, (s'il y a aban-

don de douaire, ajoutez) et je (nom de l'épouse) abandonne par les

présentes mon douaire sur la propriété.

En foi de. quoi, mon (ou nos) seing (ou seings) et sceau (ou sceaux',

ce jour de mil huit cent

A. B. [L. S.]
C. D. [L. S.]

Signé, scellé et délivré en la présence de
O. .K.

CAP. LVI.

Acte pour changer le nom de la co:npagnie du ch:min de

la rive nord et da la navi-:ation du Saint-Maurice.

(Sanctio:¿né le 24 juillet 1858.]

Préambule. TTENDU que pour faciliter les opérations et la vente des actions de

la compagnie du chemin de fer de la rive nord et de la navigation

du St. Maurice, conformément à la pétition des directeurs de la com-

pagnie unie formée sous l'autorité de l'acte ci-dessous mentionné, il

convient de changer le nomn de cette compagnie unie; à ces causes Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentemcut du conseil législatif et de

l'assemblé législative du Canada, dérètjee qui suit:

Nom de la 1. La compagnie du chemin de fer de la rive nord et de la naviga-

tion du Saint-Maurice,_ à- compter de la passation du présent acte, aura

nom la compagnie du chemin de fer de la rive nord et de la navi-

gation et des terres du St. Maurice, et ce dernier nom serw dorénavant

le seul qu'elle aura et-remplacera sori. nom actuel, nonobstant toute chose

contenue dans l'acte passé dans la vingtième année du règne de Sa

comment r Majesté, chapitre cent quarante-neuf; et l'octroi gratnit d'un million et

troi accordé à demi d'acres de terre prescrit par le dit acte sera accordé à la dite compagnie,.11a compage
p)urra être en telles étendues attenant avec d'autres étendues, dans le territoire -dont
fait.
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les eaux débouchent dans le St. Maurice, que le geuverneur en conseil
pourra ordonner ;. pourvu toujours que rien de contenu dans le présent Ce chang.-

ment n'invall-
acte n'empêchera tout règlement, obligation .ou autre document quel- dlm aucun

procédé de l
conque fait ou passé ou exécuté avant la passation de cet acté, ou les ,

procédures relatives à un règlement quelconque commendés a'vant la peer nom

passation et terminés après la passation de cet acte, par rapport à ou en
faveur de la compague du chemin de la rive nord et de la navigation

du Saint-Maurice, d'avoir son plein et entier effet, de la même manière
que si le nom de la compagnie du chemin de fer de la rive nord et de

la navigation et des terres du St. Maurice s'y trouvait inséré.

2. Et considérant qu'il- est expédient de fixer le jour auquel l'élec- Jour de 'élec-
tion annuelle

tion des douze directeurs de la dite compagnie aura lieu, qu'il soit en des directeurs.

conséquence décrété que depuis et après la passation du présent acte
l'élection des dits douze directeurs de la dite compagnie unie aura lieu
annuellement le vingt-huitième jour de jùin, ou si ce jour était un
dimanche ou jour de fête légale, le jor suivant n'étant pas un dimanche
ni un jour de fête légale.

3. Le présent acte sera censé être un-acte public. Acte public.

C A P. LXXXV

Acte pour prolonger le délai fixé pour l'ach ve-n- it des
travaux de la compagnie du che.nin de fer de la Rive

Nord et de la navigation et des terreS du Saint Maurice.

[Sazcionné Ze l8 i z86d.]

TTENDU que les directeurs d3 la cdmpgare du chmia de fer de la Préambue.

rive nord et de la navigation et des terres da Saint-M turic3 ont, par

requête, demandé que le délai ac9rdé pDur la construction de leurs-tra-

vaux soit prolongé pour les raisons mentionnées en la dite requête; et
attendu qu'il convient d'acéder à cette pétition; à ces causes Sa Ma-

* l
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jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Période pour . .La compagnie du chemin de fer de la rive nord et de la navi-
l'achévement
des travaux gation et des terres du Saint-Manrice pourra continuer la construction
de la compa-
gnie prolon- de son chemin de fer et des autres travaux après le mois de juin mil
gée.

huit cent soixante-deux, mais ce chemin ainsi que ces travaux devront

être terminés le trente d'octobre mil huit cent soixante-six et la dite

compagnie continuera dans et après le mois de juin mil huit cent
soixante-deux à posséder tous les pouvoirs, droits et priviléges qui lui

sont accordés et qu'elle possède par et en vertu des lois relalives à la

dite compagnie, nonobstant toute prescription ou clause à· ce contraire

dans toute tielle lei.

I es directeurs 2.- Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite compa-pourront exé-
cuter des cer- gnie, pour le temps, de faire, exécuter et délivrer tous les certificats detificats de
s'crip, débe-n-
tures, etc., scrip et d'actions, ainsi que tous les bons, débentures, hypothèques ou
pour prélever autres.sûretés qui leur paraîtront, -de temps à autre, les plus convenablesle cal ital.

pour prélever le capital que la dite compagnie est alors autorisée à pré-

lever, ou pour prélever aucupe partie de ce capital.

La compagnie 3. La compagnie pourra prélever, par voie d'emprunt sur ses bons
p>ourra faure
un emprunt ou débentures, en sus de -son capital d'actions autorisé, toute sommeau montintde
la moitié de n'excédant pas la moitié de son capital, et ces bons ou débentures pour-

ront être pour le montant respectif que la dite compagnie pourra juger

expédient, et tous ces bons et débentures, devant être exécutés par la

dite compagnie, pourront être payables au porteur; et tous ces bons,

débentures ou autres sûretés de la dite compagnie, et tous les dividendes

et mandats d'intérêts sur iceux respectivement, comportant être payables

au porteur, seront transférables en loi par livraison et pourront être

demandés en justice et. recouvrés par les porteurs et propriétaires res-

pectifs d'iceux, pour le temps, en leurs propres noms.

La compagnie 4. Il sera loisible au bureau des directeurs, à même-le capital de

irat rêpuye la compagnie, de prélever et payer telle somme qui pourra, de temps à
capitalajusqu'à profits
ce que les tra- autre, avec lespis de la copgi affectés aux.. dividendes, êt.re suffi-
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sante pour acquitter l'intérêt sur l'emprunt et le fonds social et le capital vahu Oknt

d'actions de la compagnie,. jusqu'à l'achèvement des travaux autorisés se
Proviso.

rattachant à l'entreprise de la compagnie; pourvu, toujours, que ces

,paiements ne continueront pas d'être faits sur le fonds social et le capital

d'actions, excepté à même les profits de la compagnie, après le trentième

jour d'octobie, mil huit cent soixante-et-six.

». Les directeurs de la compagnie pourront, sujets. aux règles et us directeurs
pourront nom-

règlements faits de temps à autre par le bureau, non.mer un-agnt en la mer un agent
en Angleterre

cité de Londres, en Angklterre, favec pouvoir de payer les dividendes, avec certains
Pouvoirs.

pour ouvrir et tenir des livres de transfert pour les- actions de la compa-

gnie, et pour l'émission de certificats de scrip et d'actions, et alors les

actions pourront être transférées du bureau en Canada au bureau à

Londres au nom des cessionnaires, de la même manière que les actions

peuvent être transférées dans le premier bureau, et vice ver8d ; et les

actions originairement prises et souscrites dans la Grande,-Bretagne pour-

ront être inscrites dans les livres du bureau à Londres, et des certificats

de scrip pourront être émis à l'égard de ces actions, et l'agent ou.autre-

-officier transmettra une liste fidèle de tous les transferts et de tous certi-

ficats de scrip ainsi émis, au secrétaire ou autre officier de la compagnie

en cette province, qui là dessus fera les inscriptions nécessaires concer-

nant tels transferts et certificats de crip, dans le registre tenu en la

province, et ces derniers seront dès lors obligatoires pour la compagnie

quant aux droits et priviléges des actionnaires, comme si les certificats

de scrip eussent été émis par le secrétaire de la compagnie en cette pro-

vince pt

* 6. Le présent sera répuité acte, public. A .cte public.
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CAP. XCV

Acte pour prolonger le délai fixé pour l'achèvement des

travaux de la compagnie du chemin dé fer de la rive

nord et de la navigation et des terres du Saint-Maurice.

[SanctionnCé le 15 août z866.]

Préan>bule. Considérant qu'en vue.de la grande importance de l'entreprise, il

est expédient de prolonger le délai pendant lequel la compagnie du

chemin de fer de la rive nord et de la navigation et des terres du St.

Maurice peut compléter ses travaux ; et que la dite compagnie a, par sa

pétition à la législature, demandé qu'un nouveau délai lui soit accordé;

à ces causes Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Déair . Nonobstant tout ce que contenu au contraire dans l'acte vingt-
chemin de fer quatre Victoria, chapitre quatre-vingt-cinq, ou dans tout autre .acte oi
et les travaux
prolongé, et loi, la dite compagnie de chemin de fer de la rive' nord et de la naviga-
.' utrC8 conti-..

tion et des terres du St. Maurice pourra continuer la construction de -son

chemin de fer et de ses autres travaux après le trente octobre de la
présente année mil huit cent soixante-six, jour auquel elle- était tenue
de les compléter, aux termes du' dit acte ; mais le cheinn.de fer,_et les
travaux de la compagnie devront être cpmplétés leou avark'le premier

jour de janvier mil huit cent soixante et douze ;.et le dit acte, de mêr.e
que tous les actes relatifs à la dite compagnie ou à la compagnie du
chemin de fer de la rive nord, ou à la compagnie du chemin de fer et de
la navigation du St. Maurice resteront et continueiont d'être en vigueur

jusqu'au jour en dernier lieu mentionné, comme si le dit jour eût été

fixé par l'acte en dernier lieu cité, comme le jour auquel ou avant lequel

les dits travaux devaient être complétés.

Acte public. 2 Le présent sera réputé acte public.
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CAP. XXII

Acte pour prolonger le délai fixé Four lachèvement des tra-

vaux de la Compagnie du chemin de fer de la Rive*

Nord et de la Navigation et des Terres du Saint-Mati-

rice.

[SanctionZël [c 24 décenbre 187 .].

CONSIDÉRANT qu'il est expédient de prolonger ledélai pendant ,a.

lequcl la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord et de la Navi-

gation et des Terres du Saint-Maurice peut compléter ses travaux, et que

la dite compagnie a, par sa pétition à lai Lgislature, demandlé cett' pro-

longation de délai et autres dispositions en sa fiaveur; En conséquence

Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de la Législature d- 

Québec, décrète ce qui suit:

1. Nonobstant toute disposition contraire de l'acte du parlenient de Exwnimo du
la ci-devant Province du Canada, vingt-neuvième et trentièmne Victoria, par 29-:10 V.,

c ~~c. 95, jusquil'aui

chapitre quatre-vingt-quinze, ou de tout autre acte ou loi, la dite Com. er mai 1si.

pagnie du chemin de fer du Nord et de la Navigation et des Terres du

Saint-Maurice pourra continuer la construction de ses chemins de fer et

de ses autres travaux, après le premier jour de janvier mil huit cent

soixante-et-douze, jour auquelelle était tenue de les coiphter aux termes

du dit acte; mais les dits chemins (le fer et les travaux de la dite Coin-

pagnie devront être complétés le ou avant le premier de mai mi huit

cent soixante-et-dix-sept; et le dit acte, (le même que tous les actes re-

latifs à la dite Compagnie, ou à la Compagnie du chemin de fer de la

Rive Nord, ou à la compagnie du chemin de fer et de la Navigation du

Saint-Maurice, en autant qu'ils ne seront pas incompatibles avec le pré-

sent acte, resteront et continueront d'être erf vigneurr jusqu'au jour en

dernier lieu mentionné, comme si le dit jour eût été fixé par l'acte en

dernier lieu cité, comme le jour auquel ou avant lequel les <its travaux

devaient être complétés, et comnu si tdutes les dispositions de ces actes
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avaient été, ainsi qu'elles le sont par le présent acte, décrétées de nou-

veau par la législature de cette province. Excepté que la dite Compa-

gnie abandonne toute réclamation sur les terres publiques auxquelles elle

aurait en droit en vertu du dit acte en considération de deux millions

d'acres d'autres terres données au lieu et place des dits anciens-octrois de

terre par un acte passé durant la présente session de la législature de

cette province, à certaines conditions stipulées au dit acte, ce dernier in-

tittilé: '" Acte pour aider la construction de certaines lignes de chemins

de fer y mentionnées."

Nouveaux . e. Les anciens livres de souscription ayant été perdus ou incendiés,
livres de sous-
ription de- la compagnie, dans les quinze jolrs qui suivront la passation du présent
vront éêre ou.
verts et t nus -acte, devra ouvrir de nouveaux livres de souscription dans les bureauxDuverts, epourun certain et les laisser ouverts jusqu'au douze mai-de l'année mil huit cent soixante-
temps chaque

onze pour les rouvrir le vingt-deux du même mois, de la même année, et.
les laisser ouverts jusqu'au douze de mai de l'année suivante, jusqu'à

quatre heures de l'après-midi de chaque jour, et ainsi de suite, pour toutes

les autres années, jusqu'à ce que le capital-actions de la dite Compagnie
soit complètement souscrit.

Anciens ac- 3. Les anciens actionnaires qui prduveront leur qualité comme tels,
tionn tires de
vrotît sous- avant le premier jour de mars prochain, devront pour continuer à l'être,
crire sur l-s
nouveaux s'inscrire sur les nouveaux livres, et on leur tiendra compte des verse-
liv:es etiece-
vront crédit ments payés, tant en ce qui regardera leur droit de voter à l'élection des
pour leurs pre-
mers-verse- directeurs que par rapport àux versements exigés des sopscripteurs, de
ments.

temps à autre, par la Compagnie pour les fins de l'entreprise.

Actons s r 4. Toutes les actions qui peuvent avoir eté souscrites par des in-
lesqtells ir
es9"ell*in dividus, et sur lesquelles nul versement n'a .encore été fait, sont nulles,n a ete rien

payé, nulles, comme si elles n'avaient pas été souscrites; et à compter de la passation

-- du présent acte, les nouveaufî lives d'actions, ci-haut mentionnés seront

les seuls livres d'actions de la dite Compagnie.

5. La dite compagnie pourra prélever par voie d'emprunt sur ses
Compagnie
poârra prle- bons ou débentures, en sus de son capital actions autorisé, toute somme
ver de 1 ar-
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n'excédant pas le montant de ce capital, lequel sera de six millions de gent sur des-
~débeatures;

piastres, sujet aux formalités et dispositions du onzième paragraphe () de sujet au § il
l esec. 9des-

la neuvième clause de "4l'Acte des Chemins de Fer " contenu dans les S- R. ., c66.

statuts refondus du Canada, chapitre soixante-et-six, qui s'appliqueront

à cet emprunt; et le dit paragraphe s'appliquera autant que faire se -le dit§s'ap-et d toteslesmuncipaité decit, v pliquera aux
pourra aux bons et débentures de toutes les municipalités de cité, ville, dé"atutesdes

village, paroisse ou comté qui prendront des parts dans la dite com-municipalité.

pagnie ou lui viendront en aide, nonobstant tontes. dispositions à ce

contraire de leurs actes spéciaux ; et ces corporations municipales poùr.

ront, en sus de leur taux d'intérêt, 'établir tel fonds d'amortissement,

pour le rachat des dits bons et débentures, qu'ils jugeront convenables.

6. A l'avenir l'élection des directeurs aura lieu le vingt iiîai-de Date del'élec-
- tiondes cirec-

chaque année à midi au bureau de la dite Compagnie à Québec. tcurs.

7. A partir du vingt mai mil huit cent soixante-onze inclusive- Ceux qui com-
poseront la

ment, le nombre des membres du bureau de direction de la Compagnie, lachambredes
directeurs.

à part les représentants des municipalités qui auront droit d'en faire

partie suivant la loi, sera de douze. Sur ces douze, quatre seront à la

nomination du Lieutenant-Gouverneur en conseil, huit seulement de-

vant, à l'avenir, être élus -par les actionnaires; mais jusqu'au vingt mai

mil huit cent soixante-onze, le dit bureau se composera des directeurs

actuels, des quatre membres nommés par le Lieutenant-Gouverneur et

des représentants des municipalités com:ne ci-dessus. Jusqu'à l'époque

de la prochaine élection des directeurs, le bureau ne pourra remplir les

vacances arrivant parmi les directeurs élus. -

S. A partir du. vingt mai. mil huit cent soixante-onze inclusive- ceux qui

ment, personne ne pourra être élu directeur de la dite Compagnie sans =° =
avoir souscrit au dapital-actions au moins mille piastres et avoir payé air1871,
tous^lés versements alors exigibles.

9. Nul ne pourra voter à l'élection prochaine des directeurs ni être Ceuxqur
pourront Ilte

élu directeur sans avoir payé au moins dix par cent sur le montant de àel'élection
des directeurs

ses actions.

Voir ce paragraphe a la note, page 206.
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Election des 10. Le bureau des directeurs, de la dite Compagnie, tel que cons-
p emi.rs di-

ers con- titué depuis sa formation jusqu'à l'époque actuelle, est par le présent

déclaré avoir été légalement choisi et élu, et que les directeurs com-

posant le dit bureau avaient tout pouvoir et autorité légale poux l'exer-

cice de leurs fonctions.

Assemblées 1. Jusqu'à ce qu'il en soit -décidé autrement par un règlement
des <4ireçteurg.

daopté par le bureau des directeurs, 'les assemblées régulières du dit

bureau.auront lien tous les seconds jeudis de chaque. mois.

Dépenses déjà 12. Les dépe que la. Compagnie aura pu faire et les obliga-
f ites serontL îI
k première tions qu'elle aurait pu contracter jusqu'à la passation d(l.présent acte,
Ob'.ig.tt.on de
la compagnie, ou qui pourraient être légalement dues par elle constitueront la première

obligation de la Compagnie.

Préambule. Attendu qu'en l'année mil huit cent cent Cinquante-trois, le conseil

de la municipalité 'du comté de St. Maurie souscrivit, par un règlement,

plus tard régulièrement approuvé par les électeurs municipaux du dit

comté, des parts au montant de deux cent mille piastres dans le capital-

actions de la "Compagnie du chemin de fer de la Rive Nord " appelée

subséquemment, "Compagnie du chemin de ferde la Rive Nord et de

la Navigation et des Terres du St. Màturice," que depuis la Législature

a partagé le dit comté de St. Maurice en deux nouveaux comtés, portant

respectivement les noms de comté de St. Maurice et de.comté de Mas-

kinongé, sans déterminer la part afférente de chacun des deux dits comtés

dans la souscription susdite et le mode de la mettre à effet-et, qu'il est

important de la déterminer dans l'intérêt des dits comtés et pour la

prompte exécution de l'entreprise qu'elle a pour objet d'aider:-

;2 0,000 sous- 13. En conséquence il est statué par les présentes que les dits
cription du
ci-dev nt comtés de Saint-Maurice et de Maskinongé sont censés avoir et ont, sur
comté de St.
Maurice, d vi- la dite somme de deux cent mille piatres, souscrite en la dite annie
sées entre le
pré.ýent Comté mil huit cent cinquante-trois, Tar le (lit ci-devant cmte de Saint-Mau-
deSt. Maurice

etMakiongérice en faveur de la dite Compagnie du ch2min de fer delaivNod
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plus tard appelée Compagnie du chemin de ferde la Rive Nord et de

la Navigation et des Terres du Saint-Maurice, souscrit respectivement

cent mille piastres au capital-actions de l la dite "Compagnie du chemin

de fer de la Rive Nord et de la Navigation et .des Terres du Saint-

Maurice," et que cette souscription a, pour chacun des dits comtés, pré-

cisément les mêjes effets, à tous égards, et assujétit respectivement les

comtés sus-nommés-e-nvers la compagnie susdite aux mêmes obligations

en ce qui regarde leur part afférente de la souscription susdite, que si
le règlement ci-dessus avait été passé par le conseil municipal de comté

de chacun de ces deux comtés respectivement; mais chacun des conseils

municipaux de comté des comtés susdits pourra, en ce qui regarde le Les at3 cor-
eomté qu'il représente et. la part afférente de sa souscription sus-men- imposer des

tionnée, imposer à la dite compagnie les conditions qu'il jugera à propos iss
elles sont ac-de stipuler dans des résolutions adoptées par lui. Si ces conditions ne t ac-

sont pas acceptées par la dite Compagnie, le comté qui les aura ainsi

imposées sera délié de l'obligation de sa part de souscription comme ci-

dessus: et ces résolutions ainsi acceptées par la dite compagnie, auront

sans autre formalité, force de loi, et lieront le dit cité envers la dite

Compagnie de la même manière que si ces conditions -aient stipulées

dans le présent acte.

14. La voie des dits chemins de fer sera d'une largeur pas moindre Largeur de la -

que quatre pieds huit pouces et demi.

15. Les dispositions de "l'acte des chemins de fer" coritenues dans c.,
les statuts refondus du Canada s'appliqueront au. présent acte, excepté seaeener. I
en autant qu'elles seront incompatibles avec les dispositions particulières

du présent acte

Considéra.ut, que le quatrième jour d'octobre mil huit cent soixante- Praambule.

et-dix, le conseil de la cité de Qiébec résolut de souscrire pour et au .
nom de la Corporation de la dite cité, une somme d'un million de piastres
au capital de la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord et de la
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Navigation et des Terres du Saint-Maurice, sujet aux conditions que le

dit conseil pourrait juger à propos d'imposer à la dite compagnie ; et

considérant que le vingt-huitième jour du n l te année,

le dit Conseil, eu égard à la dite souscription d'un million. de tres, a

imposé à la dite Compagnie les conditions suivantes, savo

1. Que le montant souscrit sera payé par des certificats du capital

permanent consolidé, portant sept pour cent d'intérêt;

2. Qu'un acte soit obte'nu de la législature provinciale autorisant

rémission du dit capital, et donnant le pouvoir d'imposer une taxte pour

pourvoir au paiement de l'intérêt sur le dit montant, les propriétaires

étant responsables de la dite taxe, avec pouvoir d'en recouvrer la moitié

des locataires comme cela se fait maintenant;

3. La responsabilité de la Corporation sera limitée au montant

souscrit;

4. Que dans le cas où la Compagnie trouverait avantageux de com-

mencer le chemin avec le capital souscrit, comme étant la ressource la

plus immédiatement réalisable afin de donner de la valeur aux débentures

sur les terres ou sur le chemin, le capital que devra émettre la Corpora-

tion le sera au pro rata des progrès de l'entreprise et en proportion de

tout le capital souscrit, sur des certificats de .lingénieur que la corpora-

tion aura elle-même nommé ; mais si la Compagnie paivient à obtenir

un contrat par lequel ses propres débentures seront données en paiement

partiel simultanément avec le capital souscrit, alors la Corporation

émettra son capital d'après le progrès des travaux au pro rata du coût

total du chemin.

La Corporation émettra pareillement son capital, d'après les progrès

de 'entreprise, au pro rata du coût entier du chemin, dans le cas où la

législature remplacerait par un équivalent l'octroi des terres à la Com-

pagme.
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5. La Compagnie, par elle-même ou par son contracteur. devra
payer l'intérêt sur le capital de la Corporation, jusqu'à l'époque. de
l'ouverture du chemin, entre Québec et Montréal, et jusqu'à ce qu'un
premier train aura parcouru tout le chemin entre ces deux villes;

6. Dans le cas où la Compagnie ou son contracteur négligerait de
payer l'intérêt sur le capital émis par la Corporation, comme il deviendra
dû, la Corporation aura le droit de cesser d'émettre ses débentures en

faveur de la Compagnie;

7. Que les débentures qui seront émises par la Compagnie avec la

garantie du chemin et des terres, ne le seront pas pour moins de vingt

ans, et pour aucune considération, les porteurs de ces débentures ne pour-
ront prétendre à la possession ou à l'administration du chemin ou des

terres.

8. Le terminus principal dans la cité de Québec sera dans le
quartier St. Pierre;

9. Le bureau principal de la Compagnie sera dans la cité de Québec,
où elle tiendra aussi ses assembléesj

10. La Corporation sera représentée dans le bureau des directeurs

par le maire et trois autres membres choisis par le conseil ; et il ne sera
passé aucun contrat avec un ou plusieurs contracteurs pour la construe-
tion du chemin ou de ses accessoires, avant que les quatre membres
devant représenter le conseil de ville de la cité de Québec, ne forment
légalement partie de la direction du dit bureau:

11. Que la corporation sera créditée au fonds-capital en un mon-
tout d'actions représentant.la somme de cinquante mille piastres déjà
payées par elle, en outre et au-delà d'un million de piastres;

12. Que les travaux de construction du chemin commenceront dans
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la ville de Québec et se continueront sans interruption jusqu'à ce qu'ils

soient complétés

13. Qu'ils ne sera émis aucune débenture de la ýCorporation en

faveur de la Compagnie, et aucun contrat ne sera passé pour la construc-

tion du chemin, jusqu'à ce que là Compagnie ait obtenu des souscriptions

à son fonds-capital pour un montant de pas moins de deux millions de

piastres, en comprenant le million souscrit par la Corporation de Québec;
et, dans le cas où la législature provinciale offrirait un équivalent pour

les deux millions sept cent mille acres de terre garantis par la loi à la
dite Compagnie, cet équivalent, soit en garanties ou en débentures pro-

vinciales, sera d'au moins deux millions de pistres -

Corporation 16. En conséquence il est statué que la dite Corporation de la cité
de Québec
po nrr sous- de Québec, à ces fins, par le présent est autorisée à souscrire comme dit.
crire si1,-
Ooo, Caux plus haut, quarante mille actions, de vingt piastres chacune, formant la
conditions ci-
dessus. dite somme d'un million de piastres dans le capital de la dite compagnie

du chemin de fer de la Rive Nord et la Navigation et des Terres du

Saint-Maurice, suivant et en conformité avec les dites résolutions du dit
conseil, ci-dessus récitées, en date du quatrième jour d'octobre mil huit
cent soixante-et-dix, et suivant les conditions y attachées, lesquelles

dites conditions deviendront en conséquence obligatoires pour la dite
compagnie, et seront considérées comme faisant partie du présent écte.
Mais les conditions ci-dessus, auxquelles le conseil de ville de la cité de
Québec.est ainsi autorisé à souscrire le dit million de piastres, en faveur
de la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord, pourront en aucun

temps être changées ou modifiées du consentement commun de la dite
compagnie et du dit conseil.

17. Et il est aussi statué que pour rencontrer le paiem
tions ainsi souscrites par la dite corporation de la cité de 4

montant plus haut spécifié, dans le capital de la compagnied
de fer de la Rive Nord et de la Navigation et des Terres
Maurice, un fonds pour un montant égal à un million de pias

ent des ac-
Québec, au

du chemin

du Saint
tres argent

-a

Corporation
pourra créer
un fonds pour
rencontrer le
paiement des
actions sous-
crites.
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courant de cette province, est par le présent autorisé pour la ville de
Québec pour la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord et de la
Navigation et des Terp du Saint-Maurice," lequel fonds consistera en

certificats du capital permanent et-non rachetable de pas moins de cinq
.cents piastres chacun, et portant sept pôur cent d'intérêt.

19. Et il est aussi statué que la dite corporation est par le présent Corporation
pourra émet-

autorisée à émettre, aussitôt que requise, les dits certificats du capital tre certificas
du capital

permanent et non rachetable jusqu'au montant plus haut spécifié d'un pour le mon-
tant.

million de piastres :les dits certificats du fonds-capital seront signés par
le maire de la dite cité, et revêtus du sceau de la dite cité, lesquels cer-
tificats pourront être en-la forme contenue dans la cédule A. annexée au

présent acte.

19. Et il est aussi statué que la dite somme d'un million de pias- Corporation
pa era ses ic-

tres à être ainsi souscrite par la dite- corporation de la cité de Québec, en tionaumoyen
des dits certi-

actions au montant plus haut spécifié, dans le capital de la dite compa.ficats.

gnie du chemin de fer de la Rive Nord et de la Navigation et des Terres
du Saint-Maurice sera payée à. la dite compagnie, par la dite corporation
de la cité de Québec, par les dits certificats du capital permanent et non
rachetable du dit "fonds de la cité de Québec pour la compagnie du
chemin de fer de la Rive Nord et de la Navigation et des Terres du
Sainit-Maurice," et non autrement, le dit fonds n'étant créé que pour
cette seule fin, comme expliqué plus haut.

20. Et il est aussi statué que, pour rencontrer le paiement des Corporation
pourra impo-

intérêts sur le montant d'un million de piastres à être ainsi souscrit, en er taxe spé-
ciale pour ren-

actions dans le capital de la dite compagnie du chemin de fer de la Rive r"'t Pnt

Nord et de la Navigationret des Terres du Saint-Maurice, comme men-tansou-en
-edievpayé a

tionné plus haut, la dite corporation de la cité de Québec est par le pré- e pa ar
sent autorisée à imposer et percevoir, toutes les fois qu'il sera nécessaire, et ocaanes.

sur toute la propriété immobilière imposable de la dite cité de Québec,
une taxe spéciale d'autant de centins dans la piastre qu'il sera nécessaire,.
jusqu'à ce que le dit térêt soit totalement payé et acquitté, la dite taxe

47

.. ..* .

a,.
u
El'

'n.

E4

E

g-.

t'

'j-
- Il

ut

j',
h
El-g:
il -

- il-
'E11-
'i

Il
'4



Chemin de fer de la rive Nord

Y

devant êtrè payée dans une proportion égale par le propriétaire et le

locataire, à moins que la dite propriété immobilière ne soit occupée par
le propriétaire lui-même, auquel cas la dite taxe sera payée par le pro-
priétaire ou par la personne en possession comme propriétaire, comme

susdit, la moitié de la dite taxe sera perçue du loôataire ou de l'occupant

de la dite propriété immobilière; de la même manière qu'il est maintenant
pratiqué, quant aux autres taxes imposées dans la cité de Québec, en
instituant une action dans la-Gour du Reorder.

Telle taxe 21. Et il sera aussi statué que ladi ' taxe pour le paiement de
po)urra être .1.-YirSée sur lal'intérêt sera imposée, en aucun temps qu'en sera ainsi ordonné par le
valeur an-
unelle cotisée conseil de ville de la dite cité de Québec, et les asséeurs ou un des
de la pro-
priété fonciè= asséeurs de la cité de Québec en feront l'entrée dans un livre spécial

appelé, "Livre d'intérêt de la compagnie di -chemin de fer de la Rive

Nord et de la Navigation et des Terres du Safit-Maurice,." où ils pour-

ront faire cette entrée dans une colonne sépa des livres de cotisations

de la dite cité de QuébAdeJa même manière que sont entrées les coti-

sations sur la propriété foncière dans- lélae cité de Québec, et la dite

taxe sera perçue de la même manière et d'après les mêmes procédés que
les autres taxes, saus autres forrdités, et sans qu'il soit nécessaire pour

le dit conseil de la dite eité de Québec de faire aucun règlement à cet

effet. La dite taxe sera imposée d'après le revenu annuel cotisé de toutes

et chacune les propriétés immobilières qui se trouvent·dans les limites

de la dite cité de Québec, lequel dit revenu sera estimé suivant la valeur

annuelle de la propriété immobilière tel que fixé dans les livres de coti-

sations de la dite iité pour l'année courante, lorsque la dite taxe sera
imposée.

Corporation 2 ?. Et il est aussi statué qu'aussitôt que le conseil de ville de la
ap. ès avoir
souscrit pour- dite eité de Québec aura souscrit comme ci-dessus au capital-'actions de
ra nommer
trois dirr*c la dite compagnie du chemin de fer de la Rive Nord, alors outre le maiie
leurs à part du
maire- de la dite cité de Québec qui sera membre ex-ofcio du bureau des direc-

teurs de la dite compagnie, le dit conseil de la cité de Québec aura le

droit de nommer trois autres personn2s qui seront aussi membres du dit
bureau des directeurs.

.
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23. La raison sociale de la compagnie sera "Compagnie du Chemin Nom de la
compagnie.

de Fer de la Rive Nord."

A
CLULE A.

Fonds de la Cité de Québec pour la Compagnie du Chemin de Fer de la
Rive Nord et de la Navigation et des Terres du Saint-Maurice.

Hotel-d e,
Québec,i 18

Certificat No.
Certifié parles présentes que

de
est, à la date d'icelles, le propriétaire inscrit aux livres de la Corporation
de la Cité de Québec, de actions de
piastres chacune se montant en tout à piastres, dans le fonds de
la Cité de Québec pour la Compagnie du Chemin de Fer de la Rive Nord
et de la Navigation-et des terres du Saint-Maurice (tel que désigné à la
mmrge des présentes), créé en vertu et sous l'autorité de l'acte de la légis-
lature de Québec, dans la Puissance du Canada, passé le vingt-quatrième
jour de décembre ,mil huit cent soixan t-dix, intitulé: "Acte.pour

.:prolonger le délai fixé pour l'achèvemen des travaux de la Compagnie
du chemin de fer de la Rive Nord et e la Navigation et des Terres du
Saint-Maurice."

Sur le montant d'actions qui se trouvent enregistrées au crédit des
propriétaires d'icelles, aux livres de la Corporation de la Cité de Québec,
comme susdit, la Corporation de la Cité de Québec paiera un intérêt semi-
annuel au taux de sept pour cent par année, les premiers jours de janvier
et de juillet de chaque année.

Scellé du sceau de la Corporation de la Cité de Québec, signé du
Maire, contre-signé du greffier de la cité et enregistré aux livres de la
dite Corporation par le trésorier de la dite cité, ce
jour de 18
L. S. Maire,

Greffier de la cité
Enregistré, Livre Folio,

Trésorier de la cité.

i * . -. .* *. .
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